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Un libéralisme organisé - 
F3 Par CLAUDE JULIEN 


E même qu'il existe au Canada on parti-e 1) 
L . -< progressiste-conservate, et 
D ge M Pinochet à inventé ja < démocratie totalitaire » voïl ‘me 
Li, jpsriementnires français, inquiets de certaines importations en pro- 
ve _. u fiers-monde, réclament un « ilbérolisme organisé ». Pendant: six 
mois, leur commission & enquêté sur un problème dont_les données essentielles 
n clan À + L ; 
surprises : fout en s'en défendant, ils annule des tn re 
à l'abri desquelles certaines industries pourraient survivre sinon prospérer. 
Sur divers points, Lo commission n'a pes tort. Il est par exemple souhai- 
3 r Jes « productions de qualité », qui, bien souvent, 
sont le fait de moyennes et petites entreprises. Moïs fa politique gouverne- 
ee encourage les ‘regroupements et concentrations débouchant sur des 
prié capables, par leur taille, d'affronter Les géants sur Les marchés mondiaux. 
L + premitres devraient donc être protégées contre la concurrence des pays 
4 bas niveaux de salaires, ces mêmes pays vers lesquels les secondes ont un : 


H est vroi, d'autre part, qu’en deux ans l'industrie textile, en Fronce, 
s'est allégée de Auarante-trois mille travailleurs. ‘qui peuvent acheter des 
produits importés moins chers que ceux qu'ils produisaient. Bien que le salarié 
et le onsommoteur ne soient qu'une seule et même personne, ils se trouvent 
ici en conflit l’un avee l'autre. Sans porler de ces 1 
Pas augmenté leurs effectifs ou les ayant réduits, ont accru le volume des 
marchandises qu'ils livrent sur le marché : ils ajoutent à leur production propre 
— au mieux constante, parfois en déclin — les fournitures importées sur 
lesquelles is se contentent d’apposer leur griffe. La progression de leur chiffre 
d'affaires et de leurs profits s'accompagne ainsi d'une stugnation ou d’une 
contraction de la main-d'œuvre qu'ils emploient. - 


A supposer que les recommandations de la commission soient adoptées, 
= + quels en seraient les effets sur Le tiers-monde ? La réalité est iti assez 
éloignée du schéma généralement accepté. Si l'importation de produits textiles 
a contribué dans ce secteur à un chômage important — et encore faudrait-il 
prendre en compte les emplois qui, dans une outre stratégie, auraient pu être 
créés, — elle n’a guère profté aux pays fournisseurs : ‘salaires de misère 
pour des lournées de dix à douxe heures de travail, assurant une production 
à des prix e compétitifs », c'est-à-dire très bas, qui rapportent un contingent 
de devises trop ténu pour foire face oux importations d'équipements industziels 
que leur vendent, au prix fort, les entreprises occidentales de pointe. : 

Ce système global a contribué au périlleux endettement du .tiers-monde. 
I a en outre, bien souvent, entraîné {a disparition d'activités artisannles qui, 
à tenues à. l'écart des gronds couronts économiques, ossuraient 
ä Jo population des conditions d'existence miains dégradontes et. mieux équi-- 
tibrées que celles dy sous-prolétariot urbülf qui prolifèra à la lisière des 
métropoles du tiers-monde. Le, choc'de deux économies à des stades très. 
différenciés sera toujours catastrophique pour La plus faible, d'autant qu'elle 
ormbitionne d’imiter un modèle pourtant en crise sans parvénir à lui arracher, 
pour ses ressources naturelles, un prix acceptable. ‘ : 


L E « libérolisme organisé » que certains réclament ne peut en fait déboucher 
ué pour mieux pressurer les pays pourvus . 
à la fois en produits de base-et en moin-d'œuvre bon marché. Ce qu'il importe 
alors d’ « organiser », ce n'est.pos seulement le libéralisme économique — 
bien qu'on ait enregistré, dans c domaine, de regrettables à-coups, — mais 
aussi et surtout le libéralisme politique, et <’est un secteur dans lequel, it 
fout le reconnaître, les choses sont beaucoup plus avancées. CAE 
Car, dons lensemble de l'hémisphère sud, la plupart. des régimes en 
place — ceux, du moins, avec lesquels l'Occident fuit les meilleures affaires, 
même lorsqu'elles contribuent à son chômage 
au point de les anéantir, Du Brésil à la Corée, les dictatures ne sont évidem- 
ment pas une péripétie dans l'histoire de peuples voués au moïlheur. Elles 
constituent l'inéluctoble rançon des privilèges que la capitulisme se doit de 
préserver à la fois pour Jes couches au pouvoir dans ces pays et pour la 
plupart des invidivus qui peuplent les nations nanties, La multitude des autres 
constitue une catégorie assez spéciale d'atages dont on parcit assez pau se 
soucier. Sans doute parce qu'aucun commando ne saurait fes délivrer. 


que sur ur système plus sophistiq 





qui, n'ayant 


_— ont sn structurer ÎJes libertés 
















































11C 


DECEMBRE /1977, sms N° 265 - 24 année 








LA GAUCHE 
FT LES 
CONTESTATAIRES 
SOVIÉTIQUES 


{Pages 12 à 14.) 





__ SURENCHÈRES 
AU PROCHE-ORIENT 


Egalement pressés. pour des raisons internes, de 
parvenir à un règlement de paix au Proche-Orient, 
les dirigecnts israëliens et égyptiens ne souhaitent 
pourtant pas n'importe quelle pair. Rangés l’un et 

la bannière américaine. les 


Tautre désormais sous 


deux pays se découvrent des intérêts convergents 
coïncident pas nécessdirement avec les 
objectifs plus vastes de la stratégie américaine. 


Dès îlors. dans un monde arabe plus divisé que 
jamais, Washington doit s’efforcer de concilier les 


points de vue en tenant compte à la fois des intérêts 
ari 


qui ne 


de ses autres partenaires arabes, 


financièr. 
puissants, et de ses engagements à Fégard de l'URSS. 
i consignés dans la déclaration commune 


qui reslent 
du 17 octobre. 


En manifestant de jacon spectaculaire leur désir 
é: même si dans l'immédiat 


de s'entendre et coopérer — 


RE EP 
K e 
% l'Etat t t travers 
son les 
à: rorientation Hbéuie de 
L'économie est soumise au 
capital privé local et L 


. des .OTganes 
ormatian officiels, de telle sorte qe 
l'initiative du mois dernier a été 
Et, derrière le colosse régional ésyp- 


Les jeux des militaires au Portugal 


Faute d’avoir obtenu un compromis avec les trois partis 
de l'opposition, il faut s'attendre que fa gouvernement de 
M. Morio Soures démissionne ou soit profondément remanié. 


En même temps, le conflit entre le président de: la .Réps- 9 
blique et les éléments de lo droite militaire s'est aggravé. 
avec Le linogeage du commendont de la région militaire du 


EUX ans après le coup de force 
D militaire du 25 novembre 1975, qui 


a permis au général Ramalho Esnes 


d'accéder à la présidence de la Répu- 


b'ique en juin 1976, le Portugal se trouve 
dans une nouvelle impassæ politique. Le 


discours prononcé par le chef de l'Ett. 


à Foccasion de l'ouverture de Îa seconde 
session de l'Assemblée de la République, 
le 15 octobre dernier, est sans AUCUN 
doula à l'origine de cette crise. 

Dens une intervention très ferme, le 
président de la Hépublique 2, ce jourdä, 
demandé aux partis politiques d'élaborer 
ensembles un pacte qui permette au 
gouvemement socialiste minoritaire de 
M, Mario Soares de gouverner efflosce- 
ment, Sinon, de nouvelles élections 
seraient à envisager, et d'ici là, le 
président de la République s'est engagé 
à prendre toutes les mesures qui s'impo- 
éeraient pour détendre le Constitution (1). 

Ce discours a ait l'effet d'une douche 
troide dans les milieux de ia droits civils 
et militaire, où f'on espérait que le 
président relancerait l'idée d'une coali- 
tion des forces poliliques qui avalent 
favorisé son élection le 27 juin 1976, et 
qui comprenait le PS. le P.SD. et le 
C.D.S. (2), en excluant les communistes 
de toute négocistion. Une telle stratégie 
n'a pas paru très réaliste au général 
Eanes si, en tout cas, Peu conforme aux 
objscüfs qu'il s'était assignés, à savoir 
la construction d 


eu Portugal 





rune société socialiste 


Par ALAIN ECHEGUT 
et KARL M. VAN METER *- 


La première conséquence de cons 
intervention du président de la République 
a été la démission, le fundi 7 novembre 
dernier, de .MM. Sà Cameiro et Sousa 
Franco, respectivement président et vice- 


‘président du P.S.D. lis venalent d'être 


mis en minorité au sein de la commls- 
sion politique de leur par par des 
dirigeants favorables au projet du général 
Ennes st, donc, à des discussions avec 
le P.S. et ie P.C La pressé portugaise 
æ même fait état d'un dîner privé qui 
aurait ou lieu, quelques jours auparavant, 
à la maison du commandant Vitor Alves, 
membre du Conseil de la révolution, et qui 


- réunissait le général Eanes et deux men 


bres de l'aile modérée du P.S.D.. MM. Rui 
Machete at Sérvulo Correia (3) Au cours 
de ce diner, on aurait envisagé La possi- 
bülté d'écarter M. Sà Carneiro de la 
direction du P.S.D. Mais, suivant une 
stratégie déjà utilisée. le leader du P.S.D. 
en s'appuyant eur les sections du Nord, 


a réussi, au cows d'un consell national 


qui s'est tenu les 10 et-11 novembre, à 
Lisbonne, à reprendre la majorité au sein 
de son parti (4). 


“ A. Xchegut est un journaliste fran- 


çais; &. Van Meter est membre du Trens- 
natlonal 


Institute, & 








Nord, le général Pires Veloso. En l'absence d'un consensus, 
H est probable que fe: Portugal s’acheminerait vers fa forma- 
tion d'un gouveraement présidentiel en réservant une place 
importante à l'équipe des six économistes choisis au mois 
: d'octobre par le président. La première tâche de ce nouvecu 
gouvernement serait d'entreprendre de nouvelles négociations 
avec le Fonds monétaire international. 


La seconde conséquence de ce discours 
8 été la nouvells scission intervenue au 
sein du P.S. M. Lopes Cardoso, ancien 
ministre de l'agriculture, écarté des 


‘instances du parti aprés ‘le congrès du 


29 octobre 1976, avalt fondé -en tévrier 
dernier, avec ses amis de l’alle gauche 
du PS. uoe essoclation culturelle, Fra- 
temité ‘ ouvrière, Ouverte aux militants 
d'autrés formations. Après plusieurs mols 
de guerre ouverte avec la direction du 
partl, M. Lopes Cardoso décidait, ls 7 no- 
vembre, de constituer un nouveau mouve- 
ment politique qui. « défendra le pro- 
gramme approuvé au congrès du parti 
Snciellete en décembre 1874 » Cette 
scission n'est pas sans rapport avec la 
possibilité de nouvelles élections, annon- 
cée par le président de la République 
dans son discours. 


{Ltre la suite page 16.) 


{1) Conformément aux articles 136 et 
147 de la Constitution. ; 
: (2) Le parti socialiste, dirigé par 
BE Marlo Sosres coïnpte cent Six dépu- 
tés: 1e Darti sonia oSnncEaIs. dE Der 


P: ï et soclaL 
dirigé par M. Freltas do Amaral compte 
quarante-deux députés : le parti *aromn- 
nimte. dirigé par M. Alvaro Cunhal 
compte quarante députés, st l'Union 
démocratique popuigire, dirigée par 
M. Acäcio Barrelros, un député 

. (@) © Jornal du 11 au 17 novembre 1977. 


(4) Le Monde du 13 novembre J971. 


i 


ment global. 


ièrement plus 


M. Begin n'a pas jugé possible de payer de retour 
le geste de reconnaissance du président Sadate, — 
les deux chefs d'Etat ont simplement fait monter 
les enchères. Ils n'ont pas donné la clé d'un règle- 


Mais après la conférence de Tripoli, qui a réuni 
les Etats groupés dans un nouveau front du rejus, 
d'autres concertations sont prévues auxquelles les 
Etats-Unis entendent bien s'associer. C'est là sans 
doute, et non à Genève, que se règierait le sort des 
Palestiniens. N'est-ce pas ce que souhaitaient, plus 
ou moins discrètement, la plupart des règimes du 
champ de bataille? A Tripoli, la résistance palesti- 
nienne a donc été amenée à durcir ses positions, refu- 


sant désormais le principe d'une nouvelle convocation 
de la conférence de Genève. Ainsi s’instaure une nou- 


Une victoire pour l'<Egypte égyptienne» ? 


Por MARIE-CHRISTINE AULAS 


tien, le monde arabe basculait pro- 
gressivement dans une orientation 
parallèle, La guerre du Liban per- 
mettait la mise au pas des Pales- 
tiniens et du mouvement national 
arabe. L’instauration de la censure 
sur la presse, au Liban comme au 
Koweït, interdisait toute liberté d'ex- 


- Pression. L'assassinat du roi Fayçal 


ruettait un terme à la rhétorique de 
guerre sainte qui uait les dé- 
clarations du dernier leader histo- 
rique du monde arabe. L'Arabie 
Saoudite du prince Fahd devenait le 
getonnane discret et efficace de 
fon tout préfsoalt des pays 

» pOSA. es pays 
arabes du champ de bataille à se 
rendre à le tel e des ni sons 
pour une solution pacifique du conflil 
sous les auspices américains. Un 
obstacle subs: cependant : le pro- 


velle dynamique de surenchères lourde de menaces et 
que seul M. Begin a encore le pouvoir d'arréter. 


blème de la participation de l'Orga- 
nisation de libération de la Palestine 
(O.L.P.) — désignée comme le repré- 
sentant légitime du peuple palestinien 
par le « sommet » de Rabat d'octobre 
1974 et confirmée dans ce rôle par 
les derniéres élections municipales en 
Cisjordanie — qui se heurtait à l'in- 
des dirigeants israéliens 

L'évolution prudente de la terminolo- 
gie américaine appliquée au problème 
palestinien depuis-l'accession de 
Carter à la présidence des Etats- 
Unis n'y a rien changé; la reprise 
de la conférence de Genève, annon- 
cée par l'Assemblée néraie des 
Nations unies en septembre 1976, n'a 
jamais étre convoquée. Néanmoins, 
pour ] ü restait hors de ques- 
de renouveler l'initiative qui lui 

de conclure avec Israël 


son alliance avec Washington 


Le dos au mur 


JOUESANT, d'une hégémonie in- 
contestée dans la région du Proche- 
Orient, les Etats-Unis laissaient en- 
tendre qu'ils souhaitaient une solu- 
tion globale à laquelle les Israéliens 
ue pouvaient consentir en raison de 
leur attitude à l'égard des Palesti- 
uiens, Au cours des derniers mois, 
depuis l'arrivée du Likoud au pouvoir 
à Jérusalem, cette  intransigeance 

it de déboucher sur une nou- 
velle guerre-éclair. Mais face à cette 
montée des périls, 


presente par M. Begin à la Maison 
anche & la fin de juillet dernier. 
Son armée se trouvait alors aux prises 
avec celle du colonel Kadhafi Après 
les nouveaux développements eurve- 
nus en octobre, le ministre égyptien 
des affaires étrangères — M Ismail 
Fahmi à l'époque — déclarait le 19 
du mème mois que « l'Egypte accepie 
sous condition le document de tra- 
israélien ÿ ë 


face à une guerre que tout le monde 
redoutait ? Cela eût supposé un ren- 
versement d'alliances contraire à la 
logique des convictions profondes des 
dirigeants actuels. 

Ces derniers devaient aussi tenir 
de le situa- 
tion intérieure de l'Egypte. Les 
émeutes populaires des 18 et 19 janvier 
1977 avaient remis le pouvoir en 
question dans l'ensemble de la vallée 


Dans ce numéro : 


Le Nigéria, 
<dé du problème africain > ? 
{Pages 2 et 3.) 


Au-delà de l'affaire Croissant : 
les droits de la défense 


fPages 4 à 6.) 


L'instabilité du Bangladesh 
{Pages 10 et 11.) 





du NiL Par la suite, la montée des 
forces réactionnaires — courant rell- 
ge et parti Wafd — allaient mettre 
e chef de l'Etat en difficuité au 
sein même des classes eociales qu 
pendant longtemps lui avaient 
écquises. Dans une perspective pro- 
américaine, le parti Wafd offrait 
déjà la soiution de rechange toute 
prête, avec l'avantage supplémentaire 
d'une façade plus intègre. L'échec de 
sa politique, tant à l'extérieur qu'en 
économie, laissait le président Sadate 
Mises en mn face à ses propres 
a 


(Lire la suite page 20.) 
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N février dernier, un mois à 
pelne après que de président 
Carter se fut installé à la Mal- 

son Blanche, le nouvel ambasce- 
deur américain auprès des Nations 
unies, M. Andrew Young, se ren- 
dait à Lagos où H rencontralt pen- 
dant quatre heures le général Obe- 
sanjo, chef de l'Etat nigérian. 
M. Donald Esum, ambassadeur des 
Elats-Unis à Lagos, qui avait par- 
ticipé aux discussions, déclara par 
Ja suite que c'était «/a plus inté- 
ressante ef pout-être la plus impor- 





Pragmatisme économique et lutte contre l'apartheid 


LE NIGÉRIA, «CLÉ DU PROBLÈME AFRICAIN» ? 


ces révélations anglo-américaines 
eembilèrent répondre à un calcul 


Un tournant spectaculaire dans les relations 


entre Washington et Lagos 
Par SUZANNE CROME * 


En fat, la médiocrité des relations 
entre Washington et Lagos était une vieike 





on au Nigéria». 1| ajouta qu'l 
avait étabH une équipe d'informa- 








eelon M. Young, le Nigéria devance 
aussl l'Afrique du Sud comme par- 
teneire commercial de l'Allemagne 
occidentale et du Canada — les 
deux pays occidentaux qui éë ran- 
gérent derrière de triple velo des 
États-Unis, de la Grande-Bretagne 
et de la France en octobre. Toute- 
fois, MM. Vancs et Young omlrent 
de préciser que, pour la première 
fois dans l'histoire, les Etats-Unis 
ételent devenus en 1978 le princi- 
pal fournisseur de l'Afrique du Sud, 
leure exportetions atteignant 


.836 mikions de lIlvres &terling, 


tante allons di tte a ” L 
Mo ns fai due rh pee précis — peutétre à un souci De la erre affaire, Après son accession à l'indépen- tion économique pour eurvelller devant l'Allemagne occidentale 
vingt-trois années de carrière ». d'amortir les effets des vetos dans gu dance en 1960, le Nigéria s'était d'abord l'application de cette politique. (699 millions de Ilvres) et la Grande- 
M. Young, de eon côté, rapparta certains pays africains, au Nigéria : h contenté de s'aligner eur la diplomatie Dans son intervention à l'Assemblée Bretagne (580 mlillons). L'année 
aux uraiisles que des plans pour en paräiculier, où M. Young avait du Biafra britannique dens la plupart des problèmes générale des Nations unies, en 1976 pourrait toutefois s'inscrire 
permeltr l'accession de la majorité consacré tant de ces iternalonaux A la suite de da toniailve octobre demier, le général Obe- comme une année exceptionnells 
À Rhodésie avalent forts. non sans euCcès, pour ins- > : le sécession du Blafra, en , le eec: eanjo est revenu eur les disposi- exportations américai: 
êté Mocutés : On avalt suggéré des  taurer de bonnes relations avec is à là crise taire d'Etat Dean Rusk annonça que FAmé- some mises en place par eon pays, rates Eva |commende: di 
. dirigeants. Le ministre des affaires rique s'abstiend fournir armes outent dans une conférence de à £ j 

tayne, des Etats-Unis, Rte étrangères nigéren à néanmoins angolaise à l'une où l'autre des paris dans la presse que coëis nouvelle pollique uns gran de parle du total des 

L . fait savoir, depuis lors, qu’il guerre civile, en ee retranchent derrière était déjà à l'œuvre et citant pour ventes. La Grande-Bretagne, de 


la «ligne de front» et les mouve- 
ments nationalistes noirs luttant 
pour la libération. Les plans 
devralent ë&tre soumis à l'examen 
du président Carter et de M. Cyrus 
Vancse, secrétaire d'Etat américain, 
préclsa M. Young en prenant la 
précaution de donner une assu- 
rance aux journalistes américains : 
«J'ai soigneusement fait attention 
de ne pas nous engager à quoi 
que ce soit. = 

Peut-être He général Obasanjo 
s'est-il souvenu de ces paroles 
lorsque, à la fin du mois d'octobre, 
M. Young et les autres délégués 
des pays occidentaux au Conseil 
de eéécurité opposérent leur veto 


de plus fortes pressions de la part 
de Washington, pour qu'une action 
décisive ealt menée contre le 
régime raciste de Pretorla Pour 
certains observateurs, cependant, 


* Spécialiste des problèmes afri- 
calins, auteur notamment de 
+ Lonrho, Portrait of a Multina- 
Uonal » (en collaboration avec 
Ma: t Ling et Gillan Cronje). 


refusait d'admettre ces vetos el que 
son pays contnuerait à exiger 
l'application de sanctions écono- 
miques à l'encontre de Pretoria. 

Le Nigéria avalt prouvé, ces deux 
dernières années, qu'il serait diffi- 
cile d'appliquer la etratégis de 
l'Occident en Afrique sens sa 
coopération. M. Young avait vu 
juste quand Il déclara, lors de son 
sèjour à Lagos au mois de février, 
que le Nigéria était ia «clé du 
problème africain». Ce pays, qui 
compte de solxante-cinq à quatre- 
vingts millions ‘d'habitants, est de 
Join le plus peuplé de l'Afrique, et 
pourtant les précédents gouverne- 
ments américains l'avalent ignoré 


étaient à leur point le plus bas. 
Ainsi, par exemple, M. Kissinger 
avait-il souhaité, en avril 1976, 
s'arrêter à Lagos à l'occasion d'un 
de ses voyages COnsacrés aux pro- 
blèmes de Rhodésk et de Nami- 
ble: mals le commissaire nigérian 
chargé des affaires étrangères, le 
général Gerba, avalt alors annoncé 


le fait que le Nigérla — Etat souverain 
depuis sept ans — relevait de ia respon- 


de-Brelagne. 

Pour Lagos, cette attitude fut accueille comme une insulte officielle 
de ia part des Américalns. Qui plus est, la cause du Slafra avait la 
sympathie d'une grende partie de l'opinion publique aux Etats-Unis et, 
lors de la campagne présidentielle de 1968, le cendidat Richard Nixon 
tenta d'exploiter ce sentiment à des fins électorales en demandent au 
président Johnson d'oublier les contingences diplomatiques pour taire 


sablilté première de la Gran 


queique chose contre la famine 
au Blafra: «C'est à un génocide 
que nous assistons actuellement. =» 
Après son élection, le lobby bia- 
fraise à Washington s'attendit qu'il 
vienne en aide aux eécession- 
nistes. En réalité, Il n'en fut rien. 


Mais à Lagos, l'impression pré- 


constatèrent avec consternetion que 
tes liens du Nigéria avec l'Occi- 
dent, avec la: Grande-Bretagne en 
particulier, restalent intacts.… Le 
Nigéria survécut à la guerre civile 
sans devenir une tôle de pont 
soviétique en Afrique ». 


Après le coup d'Etat qui renversa 
le général Gowon en 1975, la direc- 


l'unité akicaîne (O.U.A) était div 
sée sur cæ problème, certains de 
<ss membres voyant d'un œil favo- 
rable l'alde apportée par les 
Cubains au MPLA du docteur 
Neto contre d'autres mouvements 
bénéficiant du soutien de l'Afrique 


assistalent {es ennemis du docteur 
Neto en Angola La déclaration de 
Lagos insistait sur le fait qu'il ne 
fallait pas mettre en parallèle es 


exemple 1e cas d'une société d'AI- 


femagne occidentale qui, dit4l, avait 


entrepris un programme de déga- 
gement progressif de l'Afrique du 
Sud pour &être en mesure de falra 
des affaires au Nigérie 


Que le Nigéria solt assez orga- 
nlsé pour mettre ses menaces à 
exécution, c'est à vox. Mails du 
point de vue économique, ll en a 
certelnement les moyens. Selon 
M. Cyrus Vence, le commerce des 
Etats-Unis avec le Nigéria etteint 
le double de la valeur de leur com- 
merce avec d'Afrique du Sud et, 


eon côté, étalt restée le premier 
fournisseur de l'Afrique du Sud 
Jusqu'en 1974 année où elle fut 
supplantée par l'AHsmagne de 
l'Ouest. Désormals, le Nigéria est 
le neuvième partenaire commercial 
de la Grande-Bretagne, tandis que 


‘l'Afrique du Sud amive à la 


satzième place, Les exportations bri- 
tanniques en Afrique noire se ont 
élevées en 1976 à 1 300 millions de 
livres sterling, le double de celles 
qui furent destinées à l'Afrique du 
Sud. A lui eeul, le Nigéria avait 
alors acheté 774 millions de livres 
sterling de produits britanniques (1). 


{7° 1 . . , 
à trois projets de résolution d'or de longues années. Le Nigéria est valait que les États-Unis s'étaient du Sud, tandis que des Etats plus Nui ne s'élonnera dans ces conditions 
gine atricaine demandant des sanc- aus; Lx toute l'Afrique noire le rangés aux côtés du Biafra et les  < modérés» s'opposalent à cette que Washington alt déroulé le tapis rouge 

tons économiques obligatoires pays je plus riche de potentialtés. relations ne s'améllorèrent pes avec présence cubaine. L'OUA s’ap- Du étrole pour acouellir le générel Obasanjo lors 
contre l'Afrique du Sud et l'inter- En 1974, son produit nalonal brut da l'in de la guerre civile. En 1872,  prétait à tenir des réunions epé- P de ea. visite officielle : « Le Nigéria est le 
diction des livraisons d'armes. atteignait 12240 millions de livres le président Nixon — sans doute ciales pour discuter de cette ques- pays la plus Importent d'Airique, éconc- 
Quelques jours plus tard; M. Young,  eterling, ce qui le classait au  Préoccupé par l'affaire du Water. tion, quand Washington envoya des et du gaz naturel miquement », a dk le président Carter, en 
de passage à Londres, faisait deuxième rang du continent, après  9ate — annula une visite officielle émissaires sur le Continent pour lui souhaitant la bienvenue; au banquet 
savoir intentionnellement, lors d'une l'Afrique du Sud. En 1976, 6es reve- due le président du Nigéria, ls persuader Etats membres de d'honneur, li s’adressa au dirigeant nigé- 
interview télévisée, que c'était la nus pétroliers <e montalent à Sénérai Gowon, devait faire à  l'O.UA de voter contre l'interven- pour rien en le nommant son - camarade bap- 
refus de la Grande-Bretagne de 5259 miHions de livres eterling (en Washington. Ce qui n'arrengea pas tion cubalne. En Janvier 1976, à la rs - tiste», et H sjouta: « En raison de ma 
mettre en péril éon commerce et augmentation do 250 millions de les choses. Car caite rebuffado  vehle de ces réunions, le nouveau les Américains propre ignorance de l'Afrique, il m'est 
ges investissements en Afrique du livres eur l'année précédente). Et, était plutôt surprenante, le Nigéria gouvernement nigérian publia une utile d'avoir un Conseiller comme notra 
Sud qui avait obligé les membres  gelon le directeur général de la Se Présentani, du point de vue déclaration dans laquelle Il accu- ami, Obasenjo. > 
occidentaux du Conseil de sécu-  Nigarlan National Petroleum Corpo- idéologique, comme un allié poten-  eait le président des Etats-Unis En réalité, ce n'est pes seulement à 
D rité à bloquer les projets de résolu- ration, ces revenus dolvent e'ac-  tlel Pour l'Amérique : Lagos n'avait d'avoir non seulement <dépäché cause de l'influence de eon pays dans les affaires africalnes que le général 
lions. Le docteur David Owen, croître de 600 millions de dollars Même pas bronché devant l'enga- Une mission en Afrique pour Obasanjo 2 reçu un tel accueil. Cet Etat d'Afrique occidentale est mainte- 
} secrétaire au Foreign Offics, Par- au moins en 1977. gement américain au Vietnam.  /nfluencer les esprits», mals aussi nant le deuxième foumisseur de pétrole de l'Amérique, ce qui constitue 
lant aussi à la télévision, recon- Quand le gouvemement Carter Récemment, un historien nigérian d'y expédier «des lettres-circu- un élénrent stratégique dans la politique des Etats-Unis. En 1977, il aura 
{ nut, non sans complaisance, que entra en fonctions, les relations  POuvalt observer que, - à Ja fin de aires impéretives à l'adresse de expédié aux Etats-Unis en moyenne 31% de sa production pétrolière 
Londres pourrait, à l'avenir, subir entre les Etats-Unis et le Nigéria {2 Guerre civile, les Soviétiques fous les chefs d'Etat africains », totals — soit un million deux cent quinze mille barils par jour (2. Ces 


fournitures en provenance du Nigéria représentent environ un quart des 


importations pétrolières de l'Amé- 


‘ rique, qui doit désormais Importer 


presque [a moitié du pétrois dont 
elle a besoin. 

Le Nigéria est membre de l'Orpa- 
nisation des pays exportateurs de 
pétrole. Mais durant la demière 
guerre au Proche-Orient, quand les 





Arabes décrétèrent l'embargo pétro- 
lier contre Israël et ees allés, 
Lagos a poursuivi 6es livraisons 
comme à l'habitude. C'était au 
temps du général Gowon, et l'on 
ne sait .si le gouvernement actuel 


publié simultanément à Londres Que son gouvemement estimalt que {5 militaire qui lui euccéda se  Cubains les racistes hs 
et Julian «ce n'était pas un moment oppor- et sud-afrt- (1) Le commerce entre le France France (principalement des véhl- 
ed Books Ltd, 1976 (voir montra encore plus hostile à Ia et es 
Des ds Led, 197 te role jun pour une visite du docteur calins, et annonÇalt que «/9 gou-. et le Nigéria s'est aussi] développé. ce . Ps et des ges L 
971, page 9). ° Tran! recl 900 œillions francs. 






<CEDDO >» 


Kissinger au Nigéria ». 








politique africaine des Etats-Unis 
que ne l'avalent jamais été les 
équipes précédemment au pouvoir 
à Lagos ef que ne l'étaient les 
autres gouvernements africains en 
place, notamment à propos de ce 


vernement militaire fédéral recon- 


gouvernement légitime de l'An- 
gola». Pour finir, la déclaration 
rejetalt totalement « ja directive du 


ons çalses 
tout du pétrole) ont plus que 
doablé de 1973 à 1976, passant de 
1687 millions de francs à 3570 
millions, tandis que les importa- 
tions du Nigéria ont quintuplé 
dans le même laps de temps, pas- 


(sure 


af à vantege di Feéauie 
e da: le aux 
Etats-Unis — environ un mflion 
quatre cent quarante-cinq mille 
Darfls par jour. Maïs le brut saou- 
dien 2 l'inconvénient d'être da- 

























































sant de 478 millions de francs à 
bond 


Un film de Sembene Ousmane 


E*" Afrique noire, fl n'est guère tabou de critiquer certaines 
pratiques d'autorité provenant d'une singulière conception 
de l'islam. Déjà, par exemple, le fllm sénégalais Nianguye 
(1974) a dénoncé iles méfaits du maraboutisme contemporain 
et alerté l'opinion sur ces petits bagnes d'enfants que sont 
parfois les écoles coraniques. 

Sembene Ousmane s'en prend aujourd'hui à la manière dont 
fut menée l'isiamisation de l'Ouest africain durant le dix- 
septième siècle. On appelait alors « Ceddo » tous ceux qui pour 
ne pas renoncer au spiritualisme africain et à leur identité 
culturelle, refusèrent de se convertir; îls incarnent, pour le 
réalisateur, l'africanité authentique, celle qui a résisté, grâce 
aux ressources de la tradition locale, à une forme subtile 
d'expansionnisme étranger. 

Le réalisateur, avec l'aisance poétique d'un conteur griot, 
narre l'irrésistible ascension d'un imam inftolérant (portant 
dijellaba marocaine et tarbouche de Fez) ; d'abord éminence 


qu'on a appelé la «directive» de président des Etats-Unis » en 237 mulions. Un nouveau vant: chargé suifure, do: 
Washington visant à influencer l'at-  souhaltant que d'autres gouverne. ©%,Obrerré Pour le premier ne pus Poruane. d'eau Plus 
titude des S acains à l'égard - mestre de 1977, les exportations olgné. Le Nigéria est relativement 
: pays a à ments africains refusent aussi de algérianes vers la France attal- proche de la côte est industrialisée 
de l'Angola. L'Organisation de £'incliner devant une telle pression. gaant 2300 millions de francs et des Etats-Unis, dont seul l'océan 
les importations provenance de Atlantique le sépare. 

















Quand s’ouvrit la réunion de l'O.UA, 

1 apparut clairement que. l'énergique 

déclaration du Nigéria avait produit un 

eflet déterminant eur ke vote et que la 

; cons airs échoué dans 

T Fa la question angol: Igérie fit aussi. 

Un rival SOrIQUX 161 savoir qu'il avait l'intention de pour- 


2 suivre sa campagne contre la politique 
pour Pretoria 








sud-africaine de lAmérique et de ses 
alllés en dénonçant à l'ONU «ces préten- 
dues démocraties qui trouvent l'apartheid 

































grise des autorités . ce ministre du culte musulman, 
»- éeppuyant sur une milice fanatique, renverse le roi et se répugnant mals continuent de l'accepter 
fait élire chef, cumulant ainsi en sa seule personne tous les en accordant la priaré à leurs Intérêts 
pouvoirs, temporels et spirituels : il en usera pour convertir : si établis », Le gouvernement de Lagos pré- 
de force (ce qui est, comme on le sait, contraire à l'esprit de cisa qu'il considérait « fe combat pour l'indépendance du Zimbabwe comme 
Coran) tous les habitants, les < Ceddo », de la localité. le prolongement du combat pour le liberté et la justice en Angola». Au 
Charge très violente contre les prosélytismes (le catholicisme, début de 1977, le général Garba menaça d'actions de représailles tous ceux 
incarné par un pissionnaire esclavagiste, est blämé en passant), qui collaboraient avec Freloria: « Nous connaissons fort bien l'empleur 
ET les il ol rances et, tou contes pee ges religions des investissements de certaîns pays dens l'Afrique du Sud raciste. Nous 
1 daiture nnanilaire 2 à rituels, parures, 0: nementations, pra connaissons tout auss} bien, et de première main, l'ampleur des investis- LINE ECONOMIQUE 
. tiques de chasse, coutumes de collectivisme, attachement au saments de ces mêmes pays en Afrique noire. Je puis dire, sans hésitation, 
3 dialogue. Son baroquisme, un certain tropicalisme, rappellent que ces derniers sont plus grands. = 
per fers catle « Ce ee violence » que le cinéaste 1 faut attendre la conférence DIT] Lite) 13] 
à résilti Rocha lamait naguère pour les réallsa- contre l'apartheid qui se réunit à tants étrangers connus pour enfi 
d jou du tiers-monde ; il confirme Sembene Ousmane comme Lagos en août dernier, sous l'égide tenir des liens ou des Moon GE DDR FEES DCE 
plus brillant, le plus divers. des cinéastes africains. I des Nations unies, pour que les avec l'Afrique du Sud se sont déjà 
. R. termes de laltenetive à laquelle vu {mterdire de pardciper à 
Pour des projections-débats : CEDDO. Résl. : Sembene Ousmane, l'Ouest étai de 
ss : ee e0 s it confronté soient pré-  appsi d'offres de tout ganrs ou di 
Dei TorS Dater Sun PUfusios 5 Flmi Doomirees, BP. cisés par le général Obasanjo. ll # toute nature pour toto à transaction 
annonça alors que “/es confrac- ou pour fous travaux de construc- Vient de paraitre : 
1» G 
RU UNITED) 
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Pour les érudes en France de votre fils, un établissement catholique 
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L'ÉCOLE de SORÈZE 


INTERNAT DE PLEIN TEMPS - WEEK-END COMPRIS 
ouvert aux enfants francophones, 
scolairement aptes à l'enseignement secondaire français. 
GRAND PARC - ESCRIME - JUDO - EQUITATION 





Le numéro de décembre est paru. 


JOUETS ET LIVRES 


POUR ENFANTS 
e 








Ecrire : PERES DOMINICAINS - ECOLE DE SOREZE 
rue Locordalre, SOREZE . 81110 DOURGNE 
Téléphone : (63) 50-10-11 et (63) 50-10-72 


5. rue des Itoliens, 
75427 PARIS CEDEX 09. 

















+ 











mamtiondrait celte POSITION en cas 
de nouvelle guerre. Devant l'Assem- 
blée générale de l'ONU, le géné- 
ral Obasenjo a fait remarquer que 
le Nigérla eoutenalt pleinement les 
Palestiniens et qu'H continuerait à 
le faire «jusqu'à ca qu'israël &vs- 
cue ‘chaque pouce du territoire 
coque par la forcé des armes ». 


Certèr escomptai * 


Re du problèms pétrolier avec 
le gouvernement de Lagos au cours 
de la visite qu'H devait faire au 
Nigéria à la fin de novembre et 
qui a finalement dn être remise. 
Mails les Américains espèrent tou: 
Jours persuader le gouvernement 
nigérian d'user de eon influence 
eu ea do l'OPEP pour empächer, 
ou du moine modérer, les pro 
chaines hausses de prix Peut-&tre 
les Américains estiment-Hs. dispo- 


sur Lagos dans le mesure où les 


Nigériens attendent {a déliwence 
de permis américains pour expor- 
ter aux Etats-Unie leur gaz naturel 
Kquéflé. On a annoncé récem- 
ment à Legos que les négocia- 
tons pour la constucäon d'un 


complexe de gaz naturel liquéfié ‘ 


d'uns valeur de 2500 millions de 
Hwes etering, qui produira 2 mil- 
Kards de pieds. cubiques par jour, 
en étaient à une phese < très avan- 
cée» et que tou travaux commen- 
Cerslent dès que les Etats-Unis 
auraient accordé la licence La 
législation américahme en matière 


d'énergie, qui protège les produc- 
teurs nationaux, à jusqu'ici forte- 
ment Sêns les fournisseure étran- 
ges soucieux de pénétrer sur le 
marché des Ebétg-Unis, mak {e 
rude hiver de l'an. demier avait 
provoqué de graves pénuries de 
gez dans le pays ; la réduction des 


fivralsons svalt abouti à la mise 
‘au chômage d'au moins trente mile 


ouvriers de l'industrie, et le prés 
dent Carter a dü prendre une 
mesure législative d'urgence pour 
asourer la redistribution des livrai- 
sons, !l y a üonc Heu de croire que 
les Hcencss seront délivrées au 
Nigéria et, dane Ce ces, les reve- 
nus en devises que ce pays tire 
de:son gaz naturel pourraient dans 
les années 60 dépasser ceux que 
lui procure son pétrole. 


Pendant son eéjour à Washing- 
ton, le général Obssanja a donné 
auèlque encouragement au plan 
anglo-américain de règlement pour 
la Rhodésie, mails f a dit au pré 
sident Carter que «/2 lutte armée 
des opprimés est justifiée et sera 
couronnée de succès». H s'est 
montré pessimiste eur les chances 
d'une négociation pacifique qui exi- 
geaïit de la conflance, « ef n} 
M. Vorster ni M. Smith n'insplrent 
confiance ». || a invité Washington 
à soutenir les asphabona des Afi- 
cains en pranant des mesures plug 
énergiques à l'encontre de d'Afrique 
du Sud. 


Les propos échangés à Washington 
montrent à quel point se eont amékorées, 


Affinités 
ethniques 
et intérêts 


en l'espace de quelques mols, les rela- 
tions entre les deux pays. Le .général 
Obessanjo en attribue le mérite à la nou- 
velle diplomatie de M Young, ure diplo- 
mate dont beaucoup d'observateuns 
croient qu'#ke a été mal inspirée en ce 
éens qu'elle a fait naïtro des espoirs chez 


les Ngérlane qui attendent du gouverne- 


d'affaires 


ment Carter qu'il prenne contre Pretoria 
des mesures ellamt à l'encontre des inté- 
räte de l'Amérique ou de son opkwon, 


publique. À cet égard, ka visite officletle 
du président nigérlan a donné queique Idée de la etratégie que Lagos 
compte adopter pour influencer la décision politique américaine. Lors 
d'un diner donné en éon honneur par les dirigeants de la. communauté 
noire à New-York, ls général Obasanjo a pressé les Noire américains et les 
Nigérians d'exploiter leurs aifinités ethniques. Dacs un discours prononcé 
à l'université Howerd, Î1 déciara que a conWibution des Noirs à la civki- 
sation humaine avait été comp) Amen entravée ou esoamotée par la 


domination coloniale. H lança un 
appel aux universitaires noire amé- 
ricains pour leur demender de 
redresser le passé et. d'user de 
leur influence pour faire pression 
sur Washington. Il les invita: auesi 
à apporter leurs connaissances au 
Nigéria pour l'aider à se dévelop- 
per. 


En somme, il eemble que la nou- 
velle foi du Nigéria dans la bonne 


volonté des’ Etats-Unis doit boau-.. 


coup à la conviction que M. Carter 
a été élu président grâce aux votes 


des Noirs et que c'est cette ral. 


son qui a incité son gouvernement 
à promettre d'œuvrer en faveur de 
Ja règle de la majorité en Afrique 
australe, Pour s'assurer que ces 
promesses seront tenues, le Nigé- 
rie a l'intention d'établir des liens 
solides avec la communauté noire 
américaine. Déjà, les organes de 
presse nigérians contrôlés par le 
gouvernement évoquent l'« utilité 
du modèle juif » qu) permet aux 
juifs américains d'exercer un pou- 


voir st une influence en faveur. 


d'israëL Dans un récent éditorial, 
le Daïty Times, le Journal le plus 
Important, concluaït aïnsj que «s"i 
est vrai, certes, que les Afro-Amé- 
ricains ne sont Pas encore ass6Zz 
influents pour alder l'Afrique, nous 
autres, au Nigéria, nous devons 
les aider à prendre de l'influence. 
Nous pourrions commencer par 
offrir aux sociétés afro-améri- 
.caines certains des contrats dont 
des institutions oueet-evropéennes 
ont aujourd'hu] le quasi-exclusk 
vité.. Nous pourrions en employer 
davantage pour travailler ici. Nous 
pourrions méme faire. des inves- 
tissements dans des journaux noirs 
aux Etats-Unis ». Le correspondant 


liüque du Day Times suggéreit . 
Fa ‘ de profit sont restées confortables, 


‘leé stimulants abondent ‘et la 


même que si Île gouvernement 
Carter faisait la prouve de 668 
bonnes dispositions k l'égañd des 
aspirations .des Africains, « nous 
devrions l'aider à obtenir un second 


mardai 5 la visite d'Obasanjo 
peut y coniribuer », ; 


Cet argument a largement ëté 
exploité pour réduke au silence 
l'opposition imeme que la visite 
du président et l'amélioration sou- 
daine des relations avec les 
«“impérialistes à avaient euscitée, 


: en particuller chez les étudiants. et 


les universitaires. Le génëral Garba 


- evaR déjà été forcé de défendre 
- la’ crédibilité de M. Young quant à . 
la politique’ étrangère américaine 


après que le diplomate américain 
eut pubtié une déclaration s'oppo- 
sant à l'emploi de la force pour 
Nbérer l'Afrique australe. Un jour- 
nadiste nigérian fit elom remarquer 
que «M. Younÿ, malgré sa cou- 
Jeur, appartient dens sa quintes- 
seance à la classe moyenne amért- 
caine. {! ne paut pes se ranger à 
Ja non-violence chez lui et prôner 
ä létranger une ligne opposée ». 
Des groupes de pression se sont 
formés au Nigéria pour presser le 
chef de l'Etat de prendre position 
en faveur de «/a Jibération et le 
révolution en. Afrique du Sud», 
dans la crainte que le désir de 
satisfaire ses besoins économiques 
ne conduise le Nigéria à se faire 
le = garçon de courses des causes 
de l'impérialisme at du néo-colo- 
nieliems ». : .. . 


De tels soupçons ne pouvaient 
œ'être confirmés par certains pro- 
pos tenus par le général Obasan[o 
devant des hommes d'affaires à 
New-York st Gelon lesquels le 
Nigéria «peut difficilement être 
surpassé comme proposition » pour 
réellser ‘de bonnés affaires Ou 
encore : « Au Nigérie, les marges 


concurrence n'est pas enCOre aC0a- 
perée par d'anciens milieux d'ai- 
falres.». . : 


mcvtoeue dlcur de born éaleerale en cuir et acier 
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Evidemment, de îeiles déclarations ont 


et 


général Obasanjo : 
discipline | 
et tradition 


son étrange de la part d'un chef de 


i É uvernement i ii “ ement 
Les choix du D ANG CU NPA males de Angoiu 


qui c'était arrangé pour mobiliser les 


Africains radicaux contre la pression exer- 
cée par Washington. En fak, ce n'est pas 


général Obasanjo qui avait inauguré 


cette politique. L'homme qui renversa le 
général Gowon — le général Murtaia 
Mohammed — fut fui-même tué queiques 
mois après «on accession au pouvoir lors 


d'une temative de coup d'Etet au début 


de 


1975 Le général Obasanjo a pris sa 


auite tout simplement parce qu'il était son eecond dans l'armée, bien que 
# gouvernement qu'il dkige continue, du moins officiellement, de suivre 
da vole politique tracée par Mohammed. Il est difficile de dire aujourd'hui 


@i Mohammad était ou non motivé 
cises, car ll n'est pas resté assez 


par des convictions idéologiques pré- 
longtemps au pouvoir. En revanche, on 


@ait quelle est la position idéologique du général Obasanjo. 
- Dans un discours récent prononcé à l'occasion de l'inaugoration d'une 


école miHtaira à Ja]l, le général a 
évoqué ie genre de société qu'il 
souhaitait pour le Nigéria: « Je 
suls profondément convaincu quo 
fa décision de choïsir entre fa capi- 


talisme et le soctallsme et que 


l'énergie dépensée pour faire ca 
choix devisnnent des facteurs de 


de consommaleurs qui se spécia- 
diss dans les produits étrangers 
exotiques, d'où ceîte Iolle course 
à lergent rapide et facile. N 
existe dans notre société des iné- 
galités marquées qui ne devraient 
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Les structures de la société nigé- 
siene ont besoin d'être tranefor- 
mées quoique les valeurs st les 
attludes qui ont cours ne solent 
- pas les plus Convenables pour une 
transformation rapide ». La Chef de 
d'Etat souhaits «que dans chacun 
de jeurs actes les Nigérians relè- 
vent le défi consistant à forger un 
mode de vie nouveau et original 
qui puisse nous conduire & le 
grandeur, au comentement ef au 
bonheur ». 


I ne tait pas de doute que les 
espoirs ainsi formulés par le géné- 
ral Obasanjo étaient sincères, mais 
its semblaient davantage conçus 
pour gérer une école de cadets du 
type britannique que pour diriger 
une nation aussi complexe et diver- 
efiée que le Nigéria, paye sovré 
d'aspirations qui puissent gelvani- 
éer l'unité de ees habitants, un 
Pays privé, en somme, d'une idéo- 
logie qui vaudrait les sacrifices 
que le général demande. 


Selon les promesses du gouver- 
nement militaire, Je pouvoir doit 





diversion et de gaspillage.» N 
déplora que «/a plupart des Nigé- 


_rlans, spécislement dens les centres 


urbains, préfèrent s'efforcer de 
tourner la foi plutôt que de s'fm- 
poser de la réfenue, de la disci- 
pline et le sacrilice nécessaire pour 
se conformer à la Joli, au bénéfice 
de toute Ja société. C'est l'égoïsme 
qui engendre l'indiscipline, le non- 
respect des lois et le désordre. 
Nous sommes devenus una nation 


<L’ expérience socialiste 


ce 3 
A ‘éme de Paca 
Decraene est le 


Ée ous prof 
leurs 
des hommes 


informations qu'il 


pas avoir leur place dans une 
société Juste et équitable.» Le 
Nigéria, dHdl, est « encore un pays 
où Les gens utilisent tous les 
moyens et stratagèmes déloyaux, 
y' compris fes relations en haut 
lieu, pour obtenir ce qui ne laur 
revient peut-&tre pass. Ses 
remèdes ? Discipline et tradition : 
+ Nous devons scruter notre culture 
et notre mode de vie traditionnel 
pour les adapter à l'âge moderne. 


FAI. 


être rendu aux civils dans deux 
ans, Les partis politiques seront à 
nouveau autorisés en octobre 1978, 
mals l'Assemblée constituante qui 
a été élue récemment pour élabo- 
rer une Constitution qui conduira 
aux élections semble mal pourvue 
pour définir un cadre propice à la 
liberté de la campagne électorale 
et de l'expression publique. Déjà, 
des cliques se sont constituées 
pour assurer la suprémaiie de cer- 
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ruxelles, Prague < 
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Au rythme de vos affaires. 







Nous vous offrons comme cela 
près de 25 pays et de S0.escales. 


‘Pas pour l'éxotisme, ni pour l’aventure. 
Pour y aller conclure vos marchés. 









LAS Bof Soil 
AIR ALGERIE 


apres 


taines régions et de certains 
groupes d'intérêts, et l'on ne ea 
rait s'en étonner puisque beaucoup 
de membres de la Constituante 
sont ceux-4 mèmes qui, hommes 
po'itiques ou personnalités offi- 
cielles, avatent condult le premier 
pouvernement militaire du pays à 
l'effusion de eang « à la guerre 
civile. 


Dans ce tableau, le seul facteur 
consistant est la politique étran- 
gère, Particulièrement à propos 
des probièmes de l'Afrique aus- 
tale, Vraisemblablement, cette 
politique est élaborée par l'un des 
collègues du général Obesanjo, 
mais qui n'est pas le généru 
Garba, commissaire chargé des 
affaïrea étrangères Selon des 
éources imormées à Lagos, ce 
serait le deuxième personnage de 
l'armée, le général de brigade 
Yar'Adua, chef d'état-major au 
quartier général suprême, qui ingpi- 
reralt ts décisions les plus radi- 
cales. Au mois d'août dernier, dans 
un discours radiodiffusé prononcé 
& l'occasion du deuxième anniver- 
ésire du coup d'Etat contre Gowon, 
le général Yar-Adua a insisté sur 
le falt que le Nigéria accordait 
déja son assistence aux mouve- 
ments de libération et déclara que 
les forces armées nigérianes eou- 
haitaient combattre à leurs côtés 
mal: qu'elles n'en avaient pæs été 
æolilcitées A propos de la néces- 
sité d'une idéologh nationale, H 
déclara qu'il ne relevait pas de la 
æsponsabilité des mHitaires d'im- 
Poser une idéologie au peuple, 
mais beaucoup de Nigérians se 
souviennent des paroles qu'il eut 
un Jour pour expliquer la conges- 
tion des ports, dont Il attribua la 
responsabilité à «un sinistre 
complot de saboieurs capitalistes ». 


D'autres personnalités dans l'ac- 
tuel gouvernement prénent des 
solutions radicales et pourralent 
trouver un soutien dans [a jeunesse 
et auprès de tous ceux qui se trou- 
vent déçus Mais toute tentative 
pour modifier le cours constitution 
nel qui a été assigné au Nigéria ne 
pourrait que déboucher sur une 
nouvelle période de dictature mili- 
taire. et cela peu de Nigérians le 
souhaitent Acluellement, les pas- 
salons politiques se concentrent fré- 
quemment sur s problèmes de 
poiHique étrangère parce que l'acte 
le plus populaire de l'actuel gou- 
vemement a été son défi à 
Washington. Au moins, parmi la 
jeune génération, on ne voit pas, 
pour te moment, d'autre terrain où 
puisse s'épanouir la rêve de flerté 
nationale. 


SUZANNE CRONJE. 
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agnes dans un pays où 


autorisatiorn Les positions somaliennes en politique 


Écrangère font l'objet d'une claire analyse 


ut détaille l'évo- 


lution récente de ses rapports 2 GERS jee principaux partenaires. 


En annexe, la biographie des 
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dirigeants et 1 
Tégims, depuis que 


organes 
«x Hoga » (l'armée) à donné au pays son onsations socialiste, 


complètent l'étude. 
La thèse 


fondamentale de Philippe Decraene. dont cet 
ouvrage se veut la démonstration, reste que, pour les dirigeants 


somaliens, le 


scientifique qu'ils défendent ne saurait 


s'accommoder d'aucun compromis avec leur nationalisme sans 


faille. 1 n'hésite pas à affirmer, en av 


t, que «a s'ils 


venaient à estimer demain que le choix socialiste n'est plus 
utile à leur pays, il est hors de doûte qu’ils renonceruient aussi 
aisément à l'expérience en Cours qu'ils ont déjà renoncé à 


l'alliance avec l'Union soviétique », 


C. 8. 


* Philippe Decraene : perprionce socialiste somalienne, Editions 


Berger-Lecrault, Paris, 1877, 24 
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Au-delà de l'affaire Croissant 





LES DROITS DE LA DÉFENSE 


Les conditions dans lesquelles M° Klaus Croissont 
a été extradé semblent bien indiquer que les gouver- 


nements concernés ne sont plus tellement sûrs de leur 


autorité. Conyaincu de son bon droit, le gouvernement 
français n'eût certes pas manifesté un tel souci d'évi-, 
ter tout recours devant une instance supérieure. Per- 
ité de leur dossier, {es autorités 
allemandes se fussent bien gardées d'annuler le mon- 
dot du 15 juillet sur lequel la chambre d'accusation, 
à Paris, avait fondé son avis ; eMes ne lui eussent pos 





suadées de la solil 





substitué une nouvelle inculpation que le tribunal 
français avait jugée irrecevable, De bout en bout, ce 


Du légalisme au conformisme 


qui a triomphé, c'est le mépris du droit. Notion aussi 
abstraite que formelle ? Non pas, car c'ést aussi le. 
mépris de l'homme et des seules garanties que puisse 
offrir un régime démocratique. 


Sans dramatiser, l'affaire n'a de sens que si elle 
prélude à de nouvelles contraintes imposées par des 
gouvememenis qui doutent d'eux-mêmes. Ils doutent, 
car la crise économique qui se prolonge et s'aggrave 
les menace bien plus que ne pourrait le faire un 


groupe àyant choisi lo violence. En brandissant l'épou- 
vantail d’un terrorisme que condamnent à la fois la 
morale et le réalisme politiques, ils détournent l'atten- 
tion des vrais problèmes, désignent des boucs émis- 
saires,. s'efforcent de jouer sur la peur pour regrouper 


leurs troupes. Au bout de ce chemin, il y a, nécessaire. 


ment, le conformisme qui étouffe toute vie sociale. 


Un pas de plus peut-il être franchi dans cette 
direction ? Armando Uribe et Jacques Amalric roppel- 
lent comment sont violés les droits de la défense dans 


des régimes pourtont fort différents mais qui ant en 


commun un même goût de cet ordre stérile qui est la 
négation institutionnalisée de la dignité humaine. De 
tous les terrorismes, le plus redoutable est celui que 
.les Etats eux-mêmes peuvent pratiquer. - 


De quelques ministres et du terrorisme d'Etat 


N extradant M° Klaus Croissant, lé 

gouvemement français n'a nullement 
« bafoué le droif »: Il n'a fait preuve 
d'aucune + précipitation » puisqu'il avait 
« soigneusement délibéré sa décision » 
event mëme l'audience de la chambre 
d'accusation. 11 est taux de prétendre 
que l'intéressé auralt été privé d'un 
légitime recours en Conseil d'Etat, que 
le gouvarnement français, cédant au 
« diktat du gouvernement ellemend -, 
aurait exercé des * pressions » sur les 
magistrats, et qu'au bout du compte la 
prinolpe du droit d'asile auralt été violé, 
M. Alan Peyrafite a ainsi dissipé les 
doutes et Îles soupçons qui avaient 
pénétré Ia consclance de nombreux 
Français appartenant à des tendances 
politiques fort diverses (1). Par une 
argumentation rigoureuse, le ministre de 
la justice a balayé les objections nées 
de sorupules excessifs. Mieux, par sa 
trolde logique, H a réduit à néant des 
spéculations hautement émotives, entre- 
tenues par des esprils peut-être molns 
Innocents qu'ils ne le prétendent Deux 
points, cependant, mértent d'être pré- 
cisés, faute de quoi l'analyse, que le garde 
des sceaux n'a pas poussée jusqu'à son 
terme, se détruit elle-même, 

« Les terroristes, écrit en effet M. Pey- 
refitte, ne connaissent pas de frontière. 
Hs parviennent à établir des liens entre 
eux. (.) Pourquoi les terroristes auraient- 
ils le droit de se concerter, et non les 


“Etats ? (.….) La riposte à cefta menace est 


plus alsément concevable entra des 


‘pays (.…) où l'on observe les mêmes exi- 


gences à l'égard du respact de la démo- 
cratie, de Ia liberté, de la Justice. (.…) 
Tel est fo cas des nations de la Com- 
munauté européenne. » 

Tel est aussi, sans doute, la cas de 
l'Iran? Le Jour même où la France 
extradait M° Croissant, le chah élalt en 
visite officielle aux Etats-Unis avant de 
s'entretenir, à Paris, avec M. Giscard 


d'Estaing. À cetle occasion, Washington 
fut le théâtre de violents désordres, dont 
l'ampleur rappelait les manifestations 
contra la guerre du Vietnam ou les 
émeutes raclales; les nuages de gaz 
lacrymogène arrivèrent jusqu'aux pelouses 
de la Maison Blanche où le président 
Carter saluait son hôte. Rien de tel à 
Paris, où l'on enregistra cepandant des 
protestations du parti communiste, de la 
C.G.T., du parti socialiste, etc. Dans les 
deux capitales qui accueillirent le chah, 
on fit mine d'oublier que le régime 
Franien ne respecte guère * /a démocra- 
île, la liberté, la justice - que M. Peyre- 
fite souhaite, à juste titre, détendre par 
une étroite coopération entre les Etats. 

Le problème n'est certes pas nouveau. 
Voilà un peu plus de dix ans déjà que 
de violentes manifestations, au cours 
desquelles un étudiant allemand fut tuëè 
par la police, salualent à Berlin une 
visite officielle du chah : c'éteient les 
premiers pas d'une contestation étu 
diante dont certains meneurs devien- 
draient les terroristes de Ia « bande à 
Baader ». Alors, comms aujourd'hul, la 
répression et la torture, en Iran, étaient de 
règle. Alors, comme aujourd'huL on 6e 
montrait discret à ce sujet, car, ce qui 
Importait, c'était, pour Ia défense des 
positions de l'Occident, le rôle statégique 
de l'Iran dans une région troublée : car 
aussi d'importants Intérêts économiques 
étaient en Jeu : aujourd'hul, pour 
Washington, Il s'agit de six ou huit réac- 
teurs nucléaires et d'une centaine d'avions 


.militaires à livrer: pour Paris, de deux 


centrales nucléaires, d’une usine de mon- 
tage Peugeot, d'une dizaine d'Airbus. 
Avec, en plus, ce dont Il n'ételt pas 


‘ question en 1967 : la prise de position 


du chah en faveur d'un blocage du prix 
du pétrole, 11 l'a dit à Washington, redit 
à Parts. Et aujourd'hui comme hier, les 
droits de l'homme sont systématiquement 
bafqués en Iran. Ce terrorisme d'Etat, 


Quand Paris refusait d’extrader un terroriste 


I: fut un temps où la France refusait d'extrader non pas, certes, un avocat, 
mais l'auteur d'un attentat contre un chef d'Etat étranger. Il est vrai qu'alors 
Ja presse n'était pas saule à s’émouvoir et que le Parlement lui-même faisait 
conneïtre sa réprobation de léventuelle livraison d'un homme à une police 
étrangère qui le réclamait avec insistance. Le gouvernement de l'époque, 
pourtant frës bourgeoïs, se garda bien da céder aux fortes pressions des 


professionnels du maintien de lorûre. 


La 79 novembre 1879, un d&nommé Hartmann falsalt sauter, près de Moscou, 
fe train dans lequel! aurait dû se trouver le tsar Alexandra I, puls se réluglait 
en France. Cinq ans plus tard, le préfat de police, L. Andrieux, relafait ainsi 


les événements qui sulvirent (1) : 


« Le 15 février, l'ambassade de Russie m'avisa que ses agents secrets 
suivaient Hartmann, et me demanda de le faire arrêter. 

» {ne me vint pas à la pensée qu'un préfet de police, en de telles circons- 
tances, pût se demander quel étalt son devoir, ou hésiter à l'accomplir. 

» Je n'avals pas à me prononcer sur la question d'extradition, que le 
gouvernement seul pouvait trancher. Je prenals en quelque sorte une mesure 
conservatoire en mettant sous la malin du gouvernement français l’homme sur 


le sort duquel il aurait à etatuer. 


» Si j'avais refusé de procéder à l'arrestation : si, prétendant avoir besoin 
d'en conférer d'abord avec les ministres. J'avais laissé à l'auteur de l'attentat 


de Moscou le lemps de se soustraire aux recherches, n'est-ce pas alors que 
j'aurais tranché moi-même, en rendant l'extradition impossible, la question qui 
échappait à ma compétence ? N'aurals-je pas gravament engagé, avec la mienne. 
la responsabilité de mon gouvernement ? {..) 

» L'émotion qui ea produisit blentôt et l'irritation qui se manifesta parmi 
mes collègues de la Chambre s'expliquaient surtout par l'ignorance des règles 
constamment suivies en matière d'arrestations pour crimes commis à l'étranger. 

- Tous les jours, les polices étrangères. sur un eimple télégramme du 
préfet de police, mettent en état d'arreslation provisoire ceux de nos nationaux 
qui leur sont signalés comme ayant commis un crime sur le territoire français. 

+ Les pièces juslificalives, lea mandats de justice, les arréte de condamnation 
sont transmis plus tard, lorsque, dans les formes régulières, l'extradition est 
demandée. 

“ Mais l'arrestation provisoire n'est jamais refusés, même par les nations 
les plus jalouses de leurs droits. L'Angleterre, la Haigique, la Suisse, procèdent 
constamment ainsi, sur de simples dépèches de la police française, et elles 
rencontrent chez nous une Juste réciprocité {...). 

» Le gouvernement eut le tort de ne pas prendre une résolution immédiate. 
S'il eût pris J'inltlative d'extrader Hartmann, il n'eût pas eu à craindre le 
reproche de subir la pression de la Russie ; s’il se fût immédiatement décidé à 
refuser l'extradition, il n'eût nas paru céder à l'attitude comminatoire d'une 
partie de la presse et du Parlement Le gouvernement hésila (..). 

* Peut-être eût-ll été plus digne de rappeler à fa Aussie que (..) l'extra- 
dition n'est généralement pas accordée pour attentats politiques. De nombreux 
précédents pouvaient être évoqués : il suffisalt de rappeler qu'en 1871 et 1872 
toutes les puissances nous avaient refusé f'axtradition des membres de la 
Commune, condamnées comme coupables de l'assassinat des otages. 

» (-) Les préjugés de la majorité prévalurent, La demande d'extradition fut 
repoussée (..). Ce ne fut pas sans émotion que je notiflai fà Hartmann} l'ordre 
de ea mise en liberté (_). J'admets pour la crime politique les mêmes explatlons 
que pour le crime de droit commun (..). Mais le gentiment n'a pas l'inflexibliité 
de le justice, et quand le devoir est accompil, le magistrat ne saurait considérer 
avec la même eécheresse le vulgaire assassin et le fanatique qui a donné sa 
vie pour le succès d'une Idée, si injuste qu'elle solt » 


1) Souvenire d'un de police, por L. Andrious. Hdit. Jules Rousf et Cle, 
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Par CLAUDE JULIEN 


devant lequel se résignent tant de puls- 
sances, ne serait-il pas plus redoutable 
qua le ‘terrorisme pratiqué per des 
groupes de quelques dizaines d'Indivi- 
dus traqués per les polices européennes ? 
Les gouvernements respectueux « de !a 
démocratie, de la Hberté, de la justice » 
peuvent-ils accepter une définition sélec- 
tive du terrorisme ?.… 

Dans les jours qui précédèrent ce 
déplacement du chah d'Iran, M. Michel 
Ponietowski, envoyé spécial du président 
de la République française, s'antretenait 
en Argentine avec le général Videla et 
au Brésil avec le général Gelsel. Blen 
que ces deux pays re 88 montrant pas 
très exigeants à l'égard = de fe démo- 
cratle, de la liberté, de fa justice », Parks 
entretient avec eux des relations aussi 
cordiales qu'avec ses volsins européens. 
La lutte contre le terrorisme ne figurait 
certes pas au contre des entretiens de 
M. Poniatowski à Buenos-Aires et à Bra- 
silla, deux autres capitales du terrorisme 
d'Etat 

Le 22 novembre, c'était M. Cyrus 
Vance, secrétaire d'Etat américain, qui 
arrivell au Brésil Le même jour, dans 
la banlieue de Flo, on découvrait sept 
cadavres criblés de balles. les victimes 
ayant été préalablement ‘torturées par 
l' « Escadron de la mort » qui, depuis 
le début de l'année, a causé la mort de 
cent deux personnes, Washington fournira 
quand même au Brésil 54 tonnes d'urs- 
nlum enrichi. Auparavant, M. Cyrus Vance 
étalt passé à Buenos-Aires, où Mme Pa- 
ticla Darlan, son essistante pour les 
droits de l'homme, avalt remis au gou- 
vernement argentin la liste de sept mille 
cinq cents personnes disparues, assas- 
sinées ou mrbitrairement détenues dans 
te plus parfait mépris des droits de la 
défense. Le 24 novembre, toujours à 
Buenos-Aires, deux Joumalistes (de la 
Voix de l'Amérique. et de la B.8.C.) qui 
s'entretenaient avec une soixantaine de 
mères de disparus ont été arrêtés et 
interrogés pendant sept heures par la 
police, 

M. Michel Ponlatowski, pour sa part, a 
remls au général Videla un « message 
d'amitié ». Après quoi, comme les jour- 
nalistes l'interrogealent au sujet de la 
politique du président Carter en faveur 
des droits de l'homme, l'envoyé spécial 
du président de la Républiqua a fait la 
déclaration suivante, largement reprise, 
on s'en doute, par les Journaux argantins 
et par l'agence de presse officielle : 

« La première condition des droits de 
l'homme et de la liberté et du progrès, 
c'est d'extlrper Ie lerrorisme auquef 
nous sommes fous soumis. C’est la condi- 
tion sine qua non. Le terrorisme consti- 
tue une situatlon de guerre, et tous l6s 
Etats sont solidaires pour le combattre. 
La France est solidaire de toutes las luttes 
contre le terrorisme. » 

H faudra blen qu'un jour le gouver- 
nement de la République française expli- 
que comment ii peut concilier, d'une 
part, Sa coopération avec d'autres gou- 
vemements démocratiques pour lufler 
contre le terrorisme, d'autre part sa 
coopération avec des gouvernements qui, 
issus d'un coup de force. pratiquent, 
sur une vaste échelle, la terrgrisme d'Etat 





L'insupportable contradiction 


E ministre de la justics ne semble 

pas avoir pérçu Cette contradiction. 
Qu'il veullle donc prendre connaissance 
de ces quelques lignes extraïtes d'un texte 
de plusieurs pages. Son auteur, Brési- 
lien, est diplôme de l'université de Paris, 
cette capitale du droit d'asile où tant 
de ses compatriotes, comme l'a Justement 
rappelé M. Peyrofitte, on trouvé refuge. 
H a élé torturé, a refusé de elgner des 
aveux. Traduit devant un tribunal, I a 
fait inscrire au procès-verbal de son 
Jugement des déclarations d'une grands 
dignité. l! s'exprime à la troisième per- 
sonne: 

« prévenu (.….) fut aussitôt placé 
sur l'instrument de ioriure appelé « par- 
choir de perroquet «. Bien que cet 
instrument da torture soif. amplement 
connu, le prévenu considère comme 
important de préciser qua (..) linstru- 
ment consiste en deux chevalets de près 

(D CL « Sur l'extradition de M Crois- 


sant ». par Alain Peyrefitte, ministre de 
la justice, le Monde du 26 novembre J9T7, 











de 1 m 50 de hauteur, las de barres de 
bols et pourvus, dans jeur parile supé- 
rleure, de relnures où s'insëre une tige 
de fe: de 25.millimètres de dlamètra 
environ. Les polgnets et jes chevilles 
du prévenu furent entourés de bande- 
dettes de tissu et attachés avec des 
cordes. Puis If fut assis per terre de telle 
sorte que ses genoux !ussent placés 
entre ses coudes. On infroduisit, dans 
Fespace ainsi formé, la tige de fer ci- 
dessous mentionnée, puis on Ia souleva 
et on la fixa sur les chavalets. Alors, 
plusleurs individus se mirent à le frapper 
avec divers Instruments (..) pendant 
qu'un autre attachait aux extrémités de 
ses membres les ‘ls d'un Instrument 
destiné à déclencher des chocs électri- 
ques. (…) Le prévenu resta plusieurs 
heures sur le « perchoir de perroquet »… 

« Après un évanoulssement plus 
prolongé que les autres, ie prévanu fut 
détaché et on appela‘ quelqu'un pour 
vérillar sa pression artérielle. I! fut ensuite 
placé sur l'instrument de torture appelé 
< trône du dragon ». H s'agft d'un fau- 
teull grossier dont le slège est constitué 
par una plaque de ter galvanisé. (….) Une 
foïs Immobliisé, le détenu fut soumis aux 
chocs électriques. » 

La suite est encore pire. De 19 h 30 à 
10 heures le lendemaïn matin. Interrup- 
ton d'une heure. Reprise Jusqu'à 
18 heures. Interruption de deux heures. 
Puis reprise. Ainsl pendant 72 heures. 
Pu's, pendant douze jours, une ou deux 
séances de plusieurs heures par jour. 
Ce n'était pourtant qu'un début. 

cependant, le « prévenu », devant 
ses juges, a eu la force morale et intel 
lectuelle de relever les erreurs contenues 
dans l'acte d'accusation, de plaider pour 
ses co-détenus qui « disparaissent » avec 
une étonnante facilité, d'esquisser les 
grandes lignes du régime qu'il souhaite 
pour son pays une fols abattu le terro- 
risme d'Etat avec lequel les nations 
démocratiques entretiennent de si bonnes 
relations commerciales. 

Faut poursuivre? I! est hautement 
souhaltable que less pays démocratiques 
coordonnent leurs efforts en vue de lutter 
contre le terrorisme, en consecrant les 
plus grands efforts à celui qui constitue 
la plus grave menace : le terrorisme 
d'Etat Or que volt-on ? Ces mêmes pays 
démocratiques qui 8e proposent, selon 
les mots de M. Peyreftte, de mettra au 
point, en commun, « des instruments 
Juridiques nouveaux (…) de manière à 
Permettre une lutte efficace contre le 
terrorisme », se livrent simultanément une 
concurrence acharnée pour obtenir les 
faveurs commerciales de régimes dans 
lesquels tous les pouvoirs sont concen- 
trés entre les mains d'un groupe terro- 
ristg toutpuissant Pareille politique 
lasapable de survivre à une aussl grave 
contradiction, porte en: elle les germes 
destructeurs de nos libertés et, sl le mot 
ne paraît pas trop désuet, de notre hon- 
neur d'hommes libres. 

Ce raisonnement, pendant longtemps, 


est resté sans aucune prise : on pré- 
tendait concéder leur indépandancs aux 
‘anciennes colonies d'Afrique, tout en 
fournissent au gouvernement de Pretoria 
les armes et les équipements qui per- 
mettent à une minorité de Blancs de 
contenir, par la terreur, une majorité 
d'Africalns Trop tardivement, la contra- 
diction parut évidente et ce fut, sous la 
contrainte, l'embargo sur las Ilvraisons 
d'armes. Puis l'humiliation est venue, fin 
novembre, l'Afrique du Sud décidant de 
suspendre des contrats conclus avec des 
firmes françaises pour plusieurs milliards 
de francs. 

M. Alain Peyrefitte a raison : il existe 
un lien étroit entre les principes démo- 
cratiques dont nous nous prévalons à 
l'intérieur de nos sociétés et les principes 
qui doivent gulder notre politiqua exté- 
rieure. L'extradition de M° Kieus Crois- 
sant n'a pas réglé le problème. Elle a 
rendu plus éclatante Ia eupercherie à 
laquelle aucune démocratie ne peut se 
résigner, ; 


<En droit strict > 


N second point mins par l'intérieur 

la brillante ‘démonstration du ministre 
de la justice et la politique qu'il s'agls- 
salt de Justifier. M. Peyrefitte reprend 
&ä son compte les propas d'un [Juriste 
qui, tout en critiquant la décision d'extra- 
der M" CGCrolssant avant que la Conseil 
d'Etat ait pu se salsir du dossier, écri- 
vel que, « en drolt strict », le gouver- 
nement français était fondé à agir comme 
il l'a fait. 

< En droit strict »? Mais encore fau- 
draitHii que toutes ies décisions du gou- 
vermement fussent, elles aussi, prises 
conformément au droit, faute dé quoi 
ce légalisme, el étsit exceptionnells- 
ment réservé à M° Croissant, deviendrait 
suspect Et sans doute lilégitime. 
D'autres cas, dans lesquels l'extradition 
a été refusée, ont été cités, et aucun 
ministre, aucun magistrat ne les ignore. 
Le droit serait-il donc moins « strict » 
qu'on veut bien. le dire ? Certes, et pas 
seulement en matière d’extradition. 

Si le ministre de la justice désire, dans 
tous les domaines, faire « strictement » 
prévaloir les règles de droit, la tâche 
qu'4 a entreprise en faisant extrader 
M® Croissant l'entraînerà fort loin. Sans 
même réciemer une législation nouvelle, 
maïs par l'application effective des textes 
en vigueur, H bouleversera la société, 
éliminant des privilèges qui, + en droit 
strict », ne peuvent 6tra tolérés, restau- 
rant pour tous la plénitude des droits qui 
leur sont constitutionnellement garantis. 

Et alors, dépassant ce droit enfin 
« strictement » gppliqué, le pouvoir 
Pourra peut-être porter plus haut &es 
ambitions et faire preuve d'un peu de 
hauteur de vue, da courage, de géné- 
rosité. La société qu'on veut défendre 
n'en sera pes moins forte, bien au 
contraire. Elle en sera plus humaine, 











Petit sottisier franco-allemand 


1S-UCCEDANT, à l'évesion du SS Herbert Kappler, l « effafra Croissant » a 

Provoqué, de part et d'autre du Rhin, des commentelrss d'ün assez remar- 
quable niveau intellectuel. C'est ainsi que Die Welt (8 septembre) écrivait : 
« En fai, on pourrait croire que Croissant a pris en charge la rédaction qu 
Monde »; ce qui ne manqualt pas, pour le Journal du groupe Springer, d'entraïner 
de fächeusez conséquences : « La civilisation française (111) at l'amftté tranco- 
seance sont, dans Certains secteurs de ce pays. à un niveau désespérément 

Rlen de tout cela n'étañ fortuht. Le Bild am Sonntag (4 septembre) avait 
fort bien vu que ca tintamarre était le fruit d'une « systématique campagne de 
haine, organisée contre l'Allemagne = dans l'intention précise de ressusciter 
ce que Je Hamburger Morgenpost {24 septembre) appelait « l'image démodés de 
l'ennemi héréditaire allemand ». Les efforts déployés pendant trois décennies 
pour fonder sur des basex solides l'amitié entre deux Peuplea voisine étaient 
brutelement anéentis par ces * poubelles d'ordures politiques qui, se/on {a 
Frankturter Allgemeine Zeitung du 13 septembre, sont déversées sur la République 
fédérale ». Poubelles ? Le mot est trop faible, Pour la Welt du même Jour, c'est 
plutét d'un « déluge d'insultes » qu'il s'agit, 

Fort heureusement, cette Indignation n'eut qu'un temps. Discret Pédagogue 
qui sait reconnaltra leg efforts méritoirés, la Franklurter Rundechau (13 septembre) 
faiselt succéder l'éloge au bläme : « Maintenant que « le Monde » a lui-même 
rectifié ses Points de vue, l'amitié franco-allemende st 18 réconciliation, du 
moins en ce qui conceme la presse, sont à nouveau en vue, » Souiagement… 

ST Fon veut bien ne pas voir {à une Marque de chauvinisme, !! faut reconnaître 
due, dans ce sottisler, c'est quand même à un intellectuel frençels que revient 
fa palme : « Pendant La troisième semaine d'octobre 1977, la civillsstion a vaclilé » 
ef, el elle ne s'est pas définitivement elfondrée, c'est grâce à « Helmut Schmidt 
fqul} a dû prendre seul la responsabilité suprême ». C'est signé Altrod , 
dans la Figaro du novembre, Et, l'avocat Croissant ayant été Ilvré aux autorkés 
de Bonn, l'enitié franco-allemande est à son 26n[M, Le croire éérait nous 
préparer à. de tragiques déconvenues. oi 
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MANIFESTATION D'AVOCATS FRANÇAIS 4 PARIS CONTRE L'EXTRADITION DE Bi KLAUS CROISSANT. 


EN AMÉRIQUE LATINE 





La dictature et les lois de l’enfer | 


la profession d'avocat était 

considérée en Amérique latine 
comme uns fonction digne, au ser- 
vice des citoyens et de la chose 
publique Certes, la pratique n'était 
pas toujouis conforme à cette vision. 
Demson Chan énéral, mine de 


Dis rien 


types de juristes bles qui hanten! 

obles qui n 
l'Amérique des : 7 l'avocat 
da dolar, au service de l'étranger 


ere de la Cité, et je ; bacheller 
au grand dommage public, 
Somenit at tyran leurs loi 68 pot 


Cependant, depuis la conquête et 
encore sujourdhu, l'honneur 
préservé ‘ne. troisième lignée 
d'hommes Pie droit qui, comme 
grands clercs du seixième siècle 


te 


les 
à 
partir de Las Gasas, luttent pour le. 


justice Armèrique. Honnis par 
praticiens et bafoués par le pouvoir, 
été minoritaires. Ils 


fiques sont à Jeur tour empri 
Eonné, 1 mandetaires des 








Hoans) "dr + teen le eue 
ricains} à x em 
ts du régime de Plnochet 


Castillo A engagé cinq recous 
M CT Évibunaue mais es MOgIS- 











automobiles 
PEUGEOT 


a 


trats n'ont pas cru pouvoir examiner 
le contenu de l'ordre d'expulsion 
puisque, disent-ils, ‘le gouvernement, 
sans plus s'explcstion, le le fonde sur 
les sacro-saintes nécessités de la 


secure, nahonale »; En jAésespoir 
cause, procédé gan 
mvocat qui ne peut plus se fier À Ia 
procédure judictsire tradition 
occidentale, il vient de terminer à 
Caracas une grève de la faim. 


Le troisième exemple est encore plus 
récent et à trait & l'Argentine. En 
1977, L 7,2 1 a quelques semaines, plus 
d'une centaine d'ouvriers d'une usine 
Renault à Cordoba dont 1e les pavaie 


leurs s'étaient 
détenus et, en … veto de mécanisme 


ennemis de 
l'Etat, plus d'avocat Es de la vérité. 
L'Occident chrétien est sauf. 


La plupart des grandes affaires 
de justice politique, tant internes 


le dense, Que l'opl Yopiali it émue 
ense. on so 
des affaires relèvent de la 


la justice, bus acquièrent Firoit 
de font état, se 
RAS Rare 


Jjostt Potins 1 pue 

ce ique, les graves 
Ééteintes aun droite de l défense se 
rememblent : € preuves » par jnfér 
rence, ou post-fal 


plaisir de l'exécutif, ou son secret ; 
certe de tribunaux d'exception 
compétence rétroac! ou spéclale- 
ment définie; fiat d'esprit irratian- 
nel suscité par le pouvoir, cette foree 
morale dont parlait Pascal : « La 


Ce fut par ces moyens qu'en France 
on mena les affaires Fouquet, Calas, 
: et aux Etats-Unis Les affai- 

Te OS ER OREE 
ces moyens Hyranniques, 

60 ln Chtrant, que des procès célè- 


tribuieur 


Exclusivement imma 








Par ARMANDO URIBE * 
bres eurent lieu dans la Russie eainte 


-où profane, et qu'ils of ont lieu de facto, 


aujourd’hui l'Amérique 
dictatures. 





La raison d'Etat 





Le principes de la défense, dont 
on doit se réclamer face aux 
étaient déjà 


ini d 
tyrannicide, la rébellion juste et la 
guerre, Vitoria et Suarez 


Révolution 
La raison d'Etat. Cette règle selon 
laquelle le d du pou 


ceux qui gouvernent au nom de la 
Si on apepte ue l'Etat soit la 
coercition Connie (et, en démocra- 
tie, préclablement consentie), les 


pareil ce comcieon ÊOns Bat a la 
pure ra sans CODSENEUS, SANS 

nie idéologique, est, sans plus 
de mots, la dictature. 

Si, dans une démocratie, les droits 
de la défense sont méconnus ou élu- 
dés, les droits substantiels de la 
personne ‘humaine deviennent incer- 


force) des titulaires de l'Etat pour 
qu'on ne puisse plus assurer qu'ils 
nn respectés, 

lane sur la 


l'incertitude qu pl 
caQcité de faire valoir le droit est 
* Ancion ambassadeur du gouvernement 


Aïtende à Pékin, professeur associé à 
l'univergité de Paris-L 






CHERE RES 
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l'une des principales caractéristiques 
de la dictature, notamment de la 
dictature latino-américaine contem- 
poraine. C'est de cette incertitude 
que se  déengent l'arbitraire social, la 
peur, le terrorisme jui-même. Si un 
seul citoyen ne peut pas efficacement 
prouver qu'il est innocent, c'est que 
tous sont présumés coupables S'il 
en est ainsi, la dictature devient 
nécessité. 

Dans cet appendice de l'Occident 
chrétien qu'est l'Amérique latine, les 
débats d'opinion sont impossibles, les 
grandes causes publiques, les affaires 
politiques et judiciaires ne peuvent 
pas être soulevées Dans la plupart 
de pays, tous sont coupables, il 
y à donc dictatures. Les avocats 
vaquent à leurs petites affaires de 
droit privé pour ne pas se voir oc- 
troyer de 1 es vacances par l'exil 
(public) ou des loisire définitifs par 
la mort (secrète. 

Les femmes des défunts prennent 


américain, M. Cyrus Vance, de 
a vieilles jolles » — selon la police 


argentine — crient dans les rues de 
Buenos-Aires : quand M Lendau, 
ambassadeur des Etats-Unis, prèsente 
à Santiago ses lettres de créance, 
des femmes sortent des photogra- 
phies de leurs maris, de leurs fils, de 
leurs frères disparus et, pour constat 
d'identité, sont vite conduites au 
commissariat de police. 


Quand les droits de la défense, 
dont les avocats sont les Instrnments, 
tombent en suspicion, quand on qua- 
lifie rétroactivement ou présompti- 
vement la défense de délit politique. 
ou, pis encore, de délit de droit 
commun, quand le réeultat néfaste 
des actes du défendu est attribué 
au défenseur, au mépris du rapport 
de causalité logique et des limites 
de l'intention le, la triste légion 
ce. victimes de justice u'est pas 
Lo! 


Les démocraties ne doivent pas ou- 
blier ce que Faust disait à Méphisto : 
«Même l'enfer a ses lois (1)». 


{1) Premiére parte, traduction de Gé- 
rard de Nerval 


En Uruguay, des avocats coupables 
au même titre que leurs clients 


M SCHURMANN, cinquants-cinq ans, qui n'a Jamais eu d'activhés politiques, 
a été arrêté à Montevideo le 30 septembre dernier. Professeur de ürof, 
Hi tut pendent plusieurs années nommé, per la Cour suprême, avocat d'office 
Pour assurer la défense d'inculpés politiques. K est maintenant poursuivi pour 
avoir assuré le délense d'un Inculpé qui ne lui aurait pas fourni uno déclaration 
écrite le chargeant d'assurer sa délense M“ Schurmann assure qu'une folle 
déclaration figurait blen dans le dossier, ayant constaté sa disparition, il aurait 
dourn! une seconde aftestation qui, à son lour, aurait disparu. Moyennant quoi, 


est Inculpé des trois chels suivants . 


— « Assistance à une organisation subversive -, pour avoir agi de sa propre 
nitiative, sans avoir été mandaté par son client qui appartient à une organisation 


subversive : 


— « Usurpation de fonctions -, pour s'être ainsi substHué au défenseur mili- 
taire désigné d'office en labsence d'une autorisation écrits de l'inculpé ; 
— « Offense & la Cour ». pour avoir prolesté lors de son arrestation et de 


son inculpation. 


Rappelons que, dans tous les pays civilisés, au cas où une déclaration écrite 
de l'inculpé désignant l'avocat de son choix ne figure pas au dossier, l'avocat est 
simplement prié de fournir une tella déclaration. 

M"° Fraga, un associé de M° Schurmann, a été également Inculpé pour avoir 
déclaré, à l'instruction du procès Schurmann, qu'il défendait lu! aussi le client 
de ca dernier Le iuge d'instruction a rerenu contre lui la délit da = laisification 


idéologique = 


Un autre avocat uruguayen, M° Emuhio Biasco, ast inculpé d° = ahelnte aux 
forces morales de l'armés - pour avoir présenté une pétition & l'administration 


publique de la part d'un de ses clients, 


licencié pour cause de subversion. 


fonctionnaire de lElat, qui avait ôté 


Egalement arrêté et Inculpé d’ « atieinte à la réputation de l'armée », 
M: Fabbri, soixante-quatre ans, se voit reprocher d'avoir porté des jugements sur 
le comportement de certains membres de l'armée : I} semble que ses remarques 
alent concerné les militaires qui onf torturé sa propre lille 

La Commission mternationale des iuristes, qui, à Genève, fournir ces Indice- 
tions, diftuse en même temps la liste de douze avocals uruguayens actuellement 
en prison, ainsi que les noms de trois avocats arrêtés, torlurés et finalement 
relächés à condition de quitter le pays. Dix-huit autres avocals uruguayens om 
été sommés de quitier le pays sans avoir été Inculpés. 





L'Europe 
interdite 





Voilà longtemps qu'o 
n'avait pas lu un livre 
qui donne autant 
l'impression d'aller 
au cœur du sujet”. 
A. Fontaine 
Le Monde 


Colt, l'Histoire 
immédiate 
324p.45F 


PR TS, 


ra 








LOS 


6 — DECEMBRE 1977 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE 


EN UNION SOVIÉTIQUE . 
L'’infaillibilité du procureur, représentant du système 


E droit da défense est assuré à 
« l'accusé. » C'est en Ces termes 
définitifs que l'article 158 de la 


- nouvelle Constitution soviétique, adoptée 


au mois de septembre par le Soviet 
suprême, garantit les droits de | défense. 
Le felt n'est pas particulièrement nou- 
veau: ces droits n'étaient n! mieux ni 
plus mal garantie dans la Constitution 
«etalinleme- de 19836: on y retrouvait 
en eftet, mot pour mot, mals à l'article Ill, 
la formule élbyiline reprise en 1977. , 

Comment se traduit dans [a pratique ce 
principe inscrit dans les deux dernières 
Constitutions soviétiques ? Quels sont les 
drolts reconnus aux avocats soviétiques ? 
Et comment sont-lls interprétés et respec- 
tés? 

Pour un juriste occidental, [a concep- 
tion des droits de la défense en U.RS.S. 
est extraordinalrement restrictive. Un 
exemple significauf: Ia formule blen 
comus chez nous, même gl elle n'est 
pas toujours respectée : = Je ne répor- 
dral qu'en présence de mon avocat», 
n'a pas cours en Union soviétique. À de 
très rares excepllans (les mineurs, en par- 
ticuller), les prévenus n'ont pas drait à 
l'assistance d'un avocat. Ce n'est qu'à la 
fin de l'instruction — une étape qui peut 
durer jusqu'à neuf mois, et pendant 
laqueile le prévenu peut être malntenu au 
æecret — que l'accusé pourra engager 
un défenseur. 

Un certain nombre de principes non 
écrits mals très tenacss limitent considé- 
rablement la marge do manœuvre de 
l'avocat soviétique. Le moins grave n'est 
pas celui de l'infalllibliité du régime sovié- 
tique, Incamé dans le prétoire par le 
procureur : s'en prendre aux affirmations 
de ce dernier, contester ouvertement les 
accusations qu'il porte, mettre en doute 
la matériglité des, preuves qu'il avance à 
l'appui de ses dires, c'est d'une certaina 
menière mettre en cause ce principe d'h- 


fallbiité. C'est un risque qu'aucun avo- 


. Gat soviétique ne prend en général, qu'il 


g'agiesa d'ailleurs d'un procès politique 
ou d'un procès de droit commun. L'avocat 
sait parfaitement qu'it n'a ren à attendre 
du jugs dans cette afare et qu'il rlsque 
tout simplement, d'être rayé des listes 
d'aptitude per le barreau de sa ville. 
théorlquement Indépendant, mals offclel 
lement organisé « sur Jes conseils et 


Par JACQUES AMALRIC 


sous le contrôle du ministère de le jus- 
üce », 


Jamais à contester la présentation dés 
faits de l'accusation S' ne va plus 
aujourd'hu! jusqu'à charger son cilent et 


A déletion « est Un mal qu'il faut par tous les moyens extirper ». Ajors que 

fon ne compte plus {es milllers de dénonclations reçues par jes autorhés 
allemandes et que deux ministres frençals invitent leurs concitoyens à commu 
aiquer à la police toutes fes informations dont ls peuvent disposer, qui donc 
a osé faire entendre la voix du bon sens et de le loyeuté pour dônoncer les 
métaits de Ia délation ? I} déplalra sans doute à MM. Poyreflte et Bonnet de 
découvrir que leur attitude est moins libérale, moins démocrate que celle de 
François Valentin, directeur général adjoint de la Légion des combattants, créés 


eu mois d'août 1940 par le régime de Vichy, et qui 


mols plus tard : 


devait déclarer 


- Là où la Légion n'existe pas, en zone occupés, I n'y a pas moins de 


pense qu'il a l8 droit d'écrire au maréchal (Pétain) 
que 6eon voisin écoute la radio anglaise, ou a dit 
qu'il faut par tous les moyens extirper. Je puis 
prononcé des sanctions, allant jusqu'à l'exclusion, à l'égard 
naires qui n'avalent pes voulu comprendre ce qu'il y avait de 
pour l'esprit public à employer de tels procédés. » 
Henri Amouroux, qui cite ce discours (1), ajoute que la délation était 
le telt de ceux qui evalent de « vieilles vengeences familiales, professionnelles ou 


politiques à assouvir ». 


M. Peyrefitte, ministre de la Justice, et M. Bonnet, ministre de l'intérieur, 
se sont tous deux défendus de vouloir créer une atmosphère de « Chasse aux 
sorcières ». fls n'en ont pas moins demandé, le premier de « dire à la pollcs ce 
que nous savons », 6? Je second de « briser la complicité inconsciente du ellence » 


afin de tenir en échec Je terrorisme. 


Dans LL: la Grands histoire des Français sous l'occupation, tome IL, 
one ons Te Butte Edit. Robert Laffont, Paris, 1977, Dsge 26L 


LETTRE D’UNE PRISON ALLEMANDE 


TÉMOIGNAGE 
D'UN DÉTENU 
DE DROIT 
COMMUN 


cr r'émane ge LL 
cond: itique ou d'un ter- 
‘ roriste, mal dun détenu de droit 
conne Témoignage sur un état 
‘esprit autan: Sur une prison 
où est devens banal de à date 
tendre au pire ». 


IEN sûr, vous pouvez demander 
pourquoi je suis en prison. Ce n'est 
pas un secret. J'ai flanché et j'ai 

méconnu mes tâches véritables à l'égard 
de la société, parce que je me «uis 
servi des méthodes d'enrichissement de 
la classe dominante. Mais le privilège 
de gagner de l'argent sans travailler 
n'est accordé qu'aux dominateurs et à 
leurs usufruitiers Pour ne l'avoir pas 
compris, j'ai reçu une leçon : traitement 
en tôle! Je dois beaucoup au juge qui 
m'a condamné en mon absence pour 
fraude à cinq ans de privation de 
liberté. Je sais enfin aujourd'hui où j'en 
suis : derrière moi, il y a les ruines 
d'une corrière, des convictions tuées, 
des espoirs déçus, la haine, beaucoup 
de haine... 

J'opproche actuellement du dernier 
tiers de ma peine, mais cela n'a aucune 
influence sur mon comportement, Je 
suls resté inquiet et mal à l'aise, parce 
que c'est là le devoir d'un prisonnier. 

Bien sûr, j'oi déjà un long chemin 
derrière mol Des grèves de la faim de 
plusieurs semaines, un isolement total 
de onze mois (il ne s'agit pas forcément 
toujours de la RAF (1), Les représailles, 
les chicanes, la torture (je peux le 
prouver), en bref tout ce que garde 
dans son arsenal un Etat pseudo-libéral 


<VIVRE LA GAUCHE), de Robert Escarpit 


AGUERE, la gauche était ressentie par Robert Escarpit pss tout à fa 

comme une rellglon, sinon au sens étymologique, mais tout de même 

comme une Confession. L'analogie ne le satisialt plus, cependent que 
le mot resurgit pour nous, dans son autre sens : ce qu'il nous donne aujourd'hui, 
c'est la conlession d'un enfant de {a gauche. 


Une conlession sans pénitence, 


il va sans dire, mals où l'exemen de 


conscience lortifle le ferme propos, dans un sincère effort d'humilité. | avoue 
même des péchés de Jeunesse que d'autres préfèrent oublier : if accepta Munich, 
puis le pacte de Staline avec Hitler Et des falblesses pires : ll n'aurait pes 
fusiifé Brasillach Mals quoif pour avoir je Cœur à gauche, encore faut} en 
avoir un. La tête, comme on pense, n'est pas en reste, ni la « tripe » ni 
même l « äme », dans (ous ses états Et ce beau concert d'organes nobles 
ei de viscères puissamment sentimentaux produit une méditation qui, à travers 
des Idées et les principes, les analyses et les raisons, demeure très charnalie. 
Pour parler comme Péguy, dont H convient toujours de ne pas oublier, en 
dépit de la maman chalsière — ou à cause, salt-on ? — qu'il était socialiste. 

Le père de Robert Escarpii, lui, était Institutaur, son grand-père ouvrier : 
lenfent a donc sucé la mammelle de gauche | n'en salt Que mieux que ce 
n'est ni suffisant nl nécessaire : son adhésion, ou plutôt sa consubsrantiallté à 
fa gauche. son choix personnel, si c'est un Choix, son engagement, comme 
d'ailleurs celul de fout autre, lui demeurent un mystère. fl en éclaircit cs qu'il 
peut, et de fa gauche aussi « Etre de gauche, c'est - Souvent {! y revient, et 
l'on voudrait qua dans chacun de ces traits la gauche agissant se raconnaisse, 
c'est-à-dire que nous {a reconnaissions toujours. 

Par exemple, dans cette prolonde horreur de la violence. Aussi! réprouve--l 
le terrorisme. Non pas toutefois fusqu'à rejeter a terreur Baader, non. Saint- 
Just — ou Lénine — oui, s'il le faut ff y aur8 d'allleurs toujours quelqu'un pour 
penser d'avance qu'il le faut. Avec courage, il dénonce notre pnatit terrorisme 
intellectuel Je crains un peu qu'il ne le déteste aussi parce que Ca terrorisme-là 
serait « parisien » Comme s'l n'avait pas, dens les provinces, ses Fouché et 
ses Carrier ! Enfin, 1 para qu'à défaut de. la guillotine de papier, c'est « la 
trappe du silence où finissent tous ceux qui refusent de rendre hommage à 
l'Ubu-capltale ». Une oubliette où, Dieu merci, l'auteur n'a pas été précipité 
Je crains aussi que Cette haïne de Paris, si fort à la mode, ne sok pour quelque 
chose dans le Jugement plutôt Oédaigneux sur le - cemaval parisien de 1968 », 
cette « masCarade », Dref : !a chlenit Un homme de gauche ne peut tout de 
même pss rester Insensible à ce qu'il y avait là de « vraiment révolutionnaire » 
et qui = resurgire un jour -. Pour la pureté de la chose, espérons que ce sera 
à Bordeaux. En attendant, nous n'y pouvons rien : I! n'est révolution française 


que de Paris, 


Si Robert Escarpit médlte ainsi sur le gauche Gt sur sa propre vie, c'est 
que l'heure et l'événement l'y pousselent. Le vent s'était levé. San encre west 
pas sèche qu'il doft relire avec uns perpiexité mélancolique ce qu'il vient 
d'écrire : = Les droites au pouvoir font es gauches unles + Êr pour les déaunir, 
ne seraf-il même plus besoin du pouvoir — 1997 — et euffiraltl — 1977 — de 
son souffle trop proche ? Vivre la gauche, c'est donc souvent attendre toute une 
vie. Mais en Gascon comme d'ailleurs dans toutes los langues, attendre, c'esr 


espérer. 


i 


TE 


* Bobert Escarpit, Vivre Le gauche, fditions Flammarion, Paris, 1977. 
60 pages, 50 F. 








lorsqu'il s'agit de défendre son autorité, 

J'aurai trente et un an ces jours-ci. 
Je ne regrette rien. La vie a toujours 
été bonne pour moi : j'ai et j'ai eu 
des amis, j'ai pu être 
longtemps (je le suis encore dans mes 
souvenirs) et j'ai été, si je puis citer 
Hôlderlin, payé d'avance. Ce qui n'ex- 
clut pas une lassitude temporaire. Par- 
fois, tout simplement, trop de choses 
me tombent dessus. Et Werl, l'établisse- 
ment où je me trouve depuis peu de 
temps, s'est l'enfer. Ici, rien ne bouge. 
J'ai peur d'être suicidé ici. 11 y a Ici des 
viols, des brutglités corporelles, 
chantages, des dénis de soins, 
grossièretés ; avant tout, le sentiment, 
les émotions sont brutalisés, pervertis, 
interdits d’intéricrité. Ici, les êtres 
humains sont détrults et ils ne sont pas 
conscients de ces destructions. Jamais 
auparavant je n'avais connu une telle 


ë 


8e 


quantité d'êtres déshumonisés : mon .. 


Imagination n'y suffisalt pas. Un 

sur dix purge Ici une condomnation à 
vie; la plupart sont des assassins, des 
meurtriers, des violeurs, en majeure 
partie des malades mentaux qui ne 
reçolvent aucun soin. Le taux de € sui- 
cides > est ici supérieur de 30 à 
la moyenne. Ce n'est pas chaque jour 
qu'un prisonnier en tue un autre, mals 
cela arrive. 


Werl a été conçu pour neuf cents 
Personnes. En réalité, il y a ici plus de 
mille deux cents «€ prisonniers». Une 
critique n'est pas l'expression d‘une 
opinion ; mais une émeute, de la sub- 
version, un délit puni en conséquence. 
Cinq cents détenus sont sans travoï. 
Ils passent leurs jours, mois, onnées, 
dizaines d'années avec des magazines 
pornographiques (qu'ils ont le droit 
d'acheter) et des romans à quatre sous, 
alors que des livres plus instructifs sont 
à l'index et ne peuvent être envoyés. 

Nous ne sommes considérés icl que 
comme des objets à dominer. Tout élon 
de solidarité est réprimé avec une force 
brutale. Que l’un d'entre nous toume 
en rond et mette en pièces sa cellule, 
c'est du quotidien, rien de particulier, 
on l'eppiaudit. Expression de la créati- 
vité des désespérés et des estropiés de 
l'âme. Les conséquences : gouttes pour 
dormir la nuit et gouttes pour réveiller 
le matin, mais auparovant eau froide, 
eau chaude et air froid en cellule capi- 
tonnée, et ensuite cachot durant une 
semaine. 

Je vais vous dire ce qui me fait le 
plus peur ici : c'est l'air; comme un 
nuage humide qui transperce les vête- 
ments, humidifie la peau, traverse les 
pores, s'empore des os et les ronge les 
uns aprés les autres. Chaque rire a ici 
un son torturé, chaque élan de compas- 


Pénétrante; peur de parier ensemble 
lorsque l’occasion s’en présente; peur, 
à la moindre rouspétance, de sa 
infliger une punition disciplinaire ou 
une mauvaise appréciation qui peut 
empêcher une libération anticipée : peur 
de na pes obtenir de permission, de ne 
plus ovoir le droit d'avoir des livres, 
la radio, etc 
N° lettres sont ouvertes, mois ne 
sont pos toujours lues Rien que 
cela montre clairement de quoi il s'agit : 
nous ne devons pos perdre le sentiment 


(1) Ds membres de la Fraction armée 

BE pions Ji Strauss, président de 
Az Jose! 

la ÇSU, ( 

ade drole de La démocrails 

ELR.). 


bavarois), 








| [LES DROITS DE LA DÉFENSE | 


à ls contraindre à battre sa çoulpe, l'avo- 
cat est contraint dans la plupart des cas 
à plalder les circonstances atténuantes et 
à réciemer l'Indulgencs du jugs. Pes ques- 
tion, bien sûr, de mettre en cause les 
témolns de l'accusation, puisque cels 
reviendrait à mettre en doute la compé- 
lence des organes de sécurité qui ont 
instruit le dossier. Pour avoir entraint 
Cette règle sacro-sehnte, plusieurs avocats 
ont été rayés des listes d'aptitude dres- 


sées per le KGB. et leur donnent le 


drolt d'accéder aux dossiers treltés par 
les eervices de sécurité L'existence de 
ces listes, remises à jour tous les ane, 
prouve d'allleurs que les procès poll- 
tiques existent bel et blen, quoi qu'en 
disent Jes autorités. Jamais un seul accusé 
politique n'a été, à notre connaissance, 
reconnu mnocent 

L'avocat est mois lIlgoté dans les 
affaires de droit commun depuis le début 
des années 60 et jouit d'un pou plus de 
liberté pour exercer ses fonctions. Mais 
cela reste extrêmement relatif : les ecquit- 
tements demeurent exceptionnels, et un 
avocat soviétique, à qui nous demandions 
de comblen de cas de réparations d'erreurs 
Judiclaires I avait entendu parler en 
trente-cinq ans de carrière, n'a pu en 
citer qu'un seul, très récent . 





Des juges sans illusion 





E Juge soviétique n'est pes mieux 

loti que l'avocat, bien que la Consti- 
tution, dans son article 112, affirme hau- 
tement que «les juges son Indépendants 
et ne sont soumis qu'à la lol», formule 
qui es retrouve d'allleurs dans ja loi eur 
les fondements du eystème judiciaire, 
dans les codes de procédure criminelle 
et civile. Le eystème de désignation des 
Juges devrait en principe offrir toutes les 


conséquence qu'est omis fout ce qui 
pourrait compromettre l'octroi de privi- 
lèges (de droits refusés). Seuls des êtres 
humains libres intérieurement se révol- 


tent_ici et ne (âchent plus des mains ‘ 


la Constitution. [| faut effectivement 
avoir bien du courage pour cela. Et du 
caractère, cor il ne fout pos oublier 
le moyen si peu coûteux de la douce 
corruption. Nombreux sont ceux qui, 
pour de petits avantages, laissent com- 
mettre de grands crimes ; il en a tou- 
jours été ainsi. 

… J'ai fumé une cigarette (cela ne 
m'arrive plus que rarement, cor je suis 
Presque devenu un non-fumeur) et 
réfléchi à ce que j'avais écrit. C'est là, 
et cela restera, et j'al comme le senti- 
ment que cela s'est déjà éloigné, parce 
que, peut-être, vous ne pourrez pas 
lappréhender pleinement. Car ces mots 
écrits ne sont que des mots et rien de 
plus ; ils viennent à vous, flottants dans 
le vide, sans l'appui ni la stimulation 
de celui qui les a formés Et, étant 
donné — que c'est dommage ! — que 
je ne puis vous les tronsmettre un à 
un, et textuellement, mails anlquement 
par écrit, Ils manquent leur objectif. 

X... est sorti de la quarantaine lavec 
Interdiction de contact} en vertu d'une 
décision judiciaire fédérale car, bien 
qu'il fût « particulièrement dangereux », 
on admet qu' € il n’a été ni prouvé ni 
même seulement affirmé de manière 
substantielle qu'il eût à être odjoint 
à un groupement terroriste, ne serait-ce 
que comme sympathisaut ». || sa passa 
alors quelque chose d'étrange. X. fut 
sorti du quartier d'isolement et placé 
en « détention préventive », cæ qui 
revient au même. De plus, il se 








arentles, puisqu'ils sont élus au sut: 
Page universel direct et secret pour cing 
ans, à l'exception des juges de la Cour 
euprôme (élus par le Soviet suprême) et 
de ceux des cours suprémes des Répu- 
bliques, territoires et régions (1). Dans la 
pratique, la conception soviétique du eys- 
tème électoral modifie beaucoup les 
choses puisque ls partl communiste 
désigne de facto l'unique candidat, selon 
un vice-ministre de la justice, «la mejo- 
rité des juges sont membres du part» 
alors que 7 %e eeulement des citoyens 
ont La carte du PCUS. ps la 

ui des cas, les «candidats Juges 
Re dalleurs d'anciens lonctionnalres de 
la macnine Judiciaire, et, très souvent, 
d'anciens procureurs. À ce titre, Ils n'ont 
guère d'illusion à ss faire eur ce qu'on 
attend d'eux: dans les’ procès polltiques, 
la sentence souhaltée par l'exécutif leur 
a le plus souvent été Indiqués à l'avance 
et Is n'ont droit à aucune Initiative. Dans 
les procès de droit commun, lis doivent 
interpréter les desiderate du ministère en 
fonction des dernières recommandations 
de la Cour suprëme ou du comité central, 


‘ qui ne manquent pas de rappeler réguliè- 


rement quelles sont les priorités du 
moment dans la lutte pour l'édification 
du communisme. 

Une telle situation fait du procureur, 
dans le société soviétique, un personnage 
très crant Le Juge comme l'avocat ne 
bénéficient, eux, d'aucun respect: dans 
le meilleur des cas, Ils eont considérés 
comme les partenaires d'une plècs dont 
la fin ne réserve aucune surprise ; dans 
les pires, comme des intermédiaires qu'l} 
est peut-être possible d'acheter. 


1} Les fuges e populaires », c’est-à-dire 
D de magistoate, sont assistés par deux 





ctrouva» Un détenu pour le menacer, 
sous prétexte que ses amis anarchistes 
allaient se livrer .à des voies de fait. 
Il ouraït pu s'en tenir à F.J.S. (2), qui 
avait proposé de les livrer au peuple | 
C'est alors que je surmontai la phase 
de la résignation. Je connaissais Gudrun 
personnellement, de sa période d'ovant 
les bombes ; de plus, je connais Stam- 
mheim (je m'y trouvais en 1973 avant 
que lo procédure de Düsseldorf ne fût 
abandonnée) et les conditions qui y 

t. J'ai demandé hier à la direction 
de l'établissement (cela ne s'était encore 
Jamais produit Ici} de pouvoir faire 
circuler une pétition. Objet : incarcé- 
ration en isolement de X.. et autres 
obus dans l'établissement. Etant donné 
que J'ai déjà réuni dans l'établissement 
un petit groups d’hammes solidaires, il 
faut s'attendre sous peu à une réaction. 
Mais il sera difficile de m'éliminer 
< légalement + cor, par principe, Je 
n'agis et ne réagis que dans le cadre 
prescrit. Ja ne vous décris tout cela 
que pour vous montrer Ce qui 58 passe 
ici. Le tribunal ‘fédéral dit : pas de 
terroriste; lo direction de l'établisse- 
ment répond : O.K, pas d'incorcération 
en isolement au titre de l'interdiction 
de contact, maïs incorcération en isole- 
ment au titre d'une détention préven- 
tive, parce que l'on a pensé qu'il pour- 
raïit se tuer. 1] ne vient pas à l'esprit 
de la direction de l'établissement 
d'isoler celui qui a proféré de telles 
menaces avec le clin d'œil complice des 
responsables. 

Je ne sals ce qui m'arrivera dans 
les prochains jeurs. 1! fout s'attendre 
au pire. Mais, les yeux souriants, Je 
puis vous assurer d'une chose . si.l'on 
ne me suicide pas Ici, je serai, durant 
chaqui e heure, digne de la soli 
je me consacrerai à la description et 
à la modification des conditions, 

Ma santé? Ma foi, moralement je 
vais bien : j'ai une tâche, comment 
Pourrals-je ne pas être reconnaissant ? 
Je peux aider. C'est déjà quelque chose, 
Et puis j'apprends tous les Jours. 








Conespondance 


Apartheïd, conscience de classe 
et conscience de race en Afrique du Sud 


A propos des articles de Claude 
Meillassour René Lefort sur 
l'Afrique du Sud, publiés dans 

HurAÉTOS 


gasa, enseignant-Chercheur en 

manding à l'université de 

Paris-Ill, nous odresse les obser- 
suivantes : 


économique. 1! et enne 
encore 
plus diificile de qu'H n'y 


tatte culturelle (| ) et la lutte 

politique (présent), d' 

pe cœur ire ), d'autres ë, 
vrai que le marxisme 

essentiellement l'une science sl 
qui a du mal à percevoir 


R 

de la non-violence à l'interdictio: 
novembre 1977) pour tenter d'expli” 
quer — Aux Français — ce qu'est 
ee ar tbeld en 1977, en Afrique 
pe 

ne s du 

lendemain spécialiste {de la ‘rauche 
européenne) de l'apartheid : LÉ 
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Un million de Mexicains refoulés des Etats-Unis en 1977 





LE PRÉSIDENT CARTER 


fron! n'y garde et 

Jes passants Toute este longue re 
Guadalajara, 2 kllomètres, au cœur 
du Mexique, escale. Son charge- 
ment : Qq =, déportés volon- 
taires » que le Service d'immigration 
e (NS) 


dollars ? Un million, deux. 
En tout cas plus J'an- 
née dernière : les Ë 


à la même époque (1). Pour toute 
l'année 1976, ils t 800 000 à être 
Cette année, le chiffre du 


selon l& terminologie .officielle améri- 
caline, « sans documents » pour les 
Mexicains), mais aussi quelques « ba- 
vares »: selon je juge Jose ] 
Gudierrez, président du Raza Unida 
Party, des milliers de citoyens améri- 
cure dorgne mexicaine (« chica- 
nos ») on! déportés au ique, 
ce qui le confirme RS D AE 
que c'est l'ensemble de La population 
« latine » des Etats-Unis qui est jugée 
indésirable. De son côté, la presse 
mexicaine fait état de multiples cas 
de brutalités sur travailleurs 
mexicains et même d'incidents armés 
, frontière entre policiers des .deux 


Cette crise estivale, qui n'est pas la 
première dans les relations entre le 
Mexique et les Etats-Unis (3). est 
attribuée par de n observa- 
teurs (4) à l'annonce au mois de 
Juillet du « plan Carter » sur l'immi- 


La solution <humainement la plus acceptable » 


L= estimations du nombre d'imni- 
grants clandestins 


de personnes, dont 60 à 
80 © seraient mexicains. L'! 
tion américai Sa ol 


CRE exagérée,- surtout 

: ut en ce 
qui concerne le nombre des résidents 
permanents : on sait en effet que la 
grande majorité des travailleurs agri- 
coles mexicains ne séjournent pas plus 
de quatre à cinq mois de suite au 
nord du Rio-Grande, et retournent 
dans leurs villages une foïs les récoltes 
américaines achevées. 

Les défenseurs d'une politique res- 
tricdve S'accneit soalignent, d'autre 
part, que l'immigration sauvage prend 
ne a croissante en raison de 
& crise 


ique qui touche vi = 
ment les pays d'origine des 


Particulier le Mexique Pos . 
en à le. ur ce 
paye saoutent les effets dé la récente 


on de près de 100 % du 
Le nombre des « ca] » TÈNS, 
à la frontière [ue -Unis est 


en 1965 à 

uit cent mille en 1976 (5). En outre, 
on observe une tendance à la perma- 
aimer d'un a 


réforme 


sident Carter. Les principales disposi- 


tions proposées sont les suivantes : 
2 ts Denimtnee PRrnvent prouver 

gran qui peur 

qu'iks résident aux Etats-Unis depuis 

au moins le 1° janvier 1977. Présentée 

comme la solution « zumainement la 

plus acceptable », cette mesure 


n'en 
moins des difficultés d'appli- 
pose pas 


cation considérables. « Nous 

procéder sur ln base que tous disent 
la vérité », a annoncé le commissaire 
de l'ILN.S. ne retenant pas l'argument 
selon lequel cette dis tion ouvre la 
voie à toutes les f: tions possibles 
de certificats de résidence, de travail. 
ete. La précipitation avec laquelle des 
centaines de milliers de travailleurs 
%æe pressent à la frontière n'est cer- 
tainement pas sans relation avec l’an- 


nonce de cette amnistie dont tous 
entendent profiter ; à 

b) I] sera attribué aux immigrants 
antérieurs au 1° janvier 1910 un 
permis de résidence permanent ouù- 
vrant droit à la naturalisation. On 


estime à trois cent cin te mille 
personnes le nombre de laires 
de cette mesure ; 

c) Pour ts antérieurs 
au 17 janvier 1977 et leurs au 
1er.janvier 1970 est créé un nouveau 


{allocations de cl de «wel- 
fare »..) et avec in 


venir leur famille. Ce permis serait . 


annulé en cas de sortie des Etats-Unis. 
Appliqué selon l'administration à 
4 millions de personnes, ce nouveau 
statut coéerait, pour M. Joshua Ellberg, 
membre de la Commission de la jus- 
tice du Congrès, une classe de 
« citoyens de troisième zone » (ceux 
de seconde zone étant les membres 
des minorités — ‘Notrs, | 


Indiens...) 
4) Expuision immédiate ‘et 
condition des ren 


* sans 
immigrants ne rentrant 

dans ces catégories, et bien sûr 
on absolue de toute nouvelle 
ion. Ces mesures seraient 


à 
établissement par exemple d'un 
sus ge que Je long de la 


e) Etablissement de sanctions 
janenses de 500 ha 000 Scars) pour 
es employeurs feraient 
Fais Cote epodton nouvelle re u 

on nouvelle tencore 
quelle existe déjà dans la lé; tion 
plusieurs Etats, dont la ornie) 
est de nature à mécontenter l'agro- 
business, mais le président Carter a 
assuré que le plan serait soumis au 
Congrès qui pourra y apporter de lar- 
ges modifications. Par aïlleurs, les 
employeurs sont assurés qu'en cas de 
manque de main-d'œuvre pour les 
récoltes, un organisme dépendant des 
ministères du travail et la justice 
sera autorisé à importer des travail- 
leurs étrangers ; ; 

1) Ouverture enfin de négociations 
avec le Mexique en vue de conclure 
des accords économiques et en parti- 
culier commerciaux pour l'instaliation 
dans ce pays d' « industriss de main- 
d'œuvre » dont les débouchés seraient 
assurés sur le marché américain. Cette 
dernière 


concession — pas du tout désintéressée 
— aux Mexicains qui demandent 
depuis plusieurs années ce type d'ac- 
col 


Des réactions peu favorables 


N règle générale, les réactions à 
l'annonce du plan n'ont pas été 
très positives. Après une réunion avec 
te président de la Commission de la 
justice du Congrès, M. Peter Rodino, 
qui s'est fait l'avocat depuis, lusieurs 
années d'une restriction de T'nmigra- 
tion, M. James Carter promettait le 
4 août d'en, un débat pjus &PPro- 
fondi avec di tes forces soclales. 
Les grands syndicats industriels, et 
avant tout la direction de la puissante 
AFL-GEO, son SRE Gienslions 
us satisfai 
F ées. Us demanden 


érat ë 16 doliars jour 
gant de les de 20 dollars, 
rémunÉrz- 


aureient recoms À la tion 
(comme c'est actuellervent le cas dans 
ia culture du coton, naguère tributaire 





des travailleurs saisonniers importés). 

La seule fraction de la population 
américaine qui puisse &tre concernée 
par cette concurrence est celle des 
travailleurs agricoles « chicancs », en 
particulier du Texas, mais ceux-ci, par 
la voix de leurs syndicats, se .sont 
refusés ces derniers temps à faire 
chorus avec les discours chauvins et 

tectionnistes ji indus- 


de ces « citoyens amé 
migrants récents, où leurs enfants, qui 
on£ obtenu la nationalité américalne 
souvent en s'engageant dans l'armée 
lors de la seconde guerre mondiale, 
celle de-Corée, du Vietnam. Si des 
conflits les opposèrent parfois aux 
nouveaux migrants, l'identité de leurs 
origines et de leurs problèmes domine 
rsintenant leurs relations. 

Si le plan accorde en grande partie 
satisfaction aux syndicais industriels, 
ls sont cependant déçus par le fait 
que tous les immigrants clandestins ne 
soient pas expulsés et par la man- 
suétude avec laquelle, à leurs yeux, 
seront traités les employeurs récal- 
citrants. 

.Un autre des arguments les plus 
Ca i # contre l'immigration est 
au oe poids démesuré des mierants 


ne seraient que des « résernes de wel- 
Jare » et l'U.S. News and Woriä Report 
du 26 janvier 1976 tait les immi- 
grés comme faisant peser « un furdeau 
de 13 mflards de dollars sur les 
contribuables ». Cette évaluation sern- 
ble être de la plus haute fantaisie : 
des études récentes portant sur des 


Par CHRISTIAN DEVERRE * 


zones limitées (7) ont mis en évidence 
que, si plus de 75 % des travañleurs 
sans documents payaient des impôts 
et des cotisations Sociales, moins de 
4 % en recevaient les services corres- 
pondants (allocations de chémage, 
prestations médicales, services 5co- 
Jaires, ere création du statut de 
æ étranger sans documents non 
déporloble » ne fait qu'institut{onnals- 
ser ce e. . 

Ces oppositions (sectorielle, di- 
cale et « contribuable s) à l'i er 
tion, que vise à satisfaire le plan (en 
fait incomplètement), étaient appuyées 
où débouc ÿ sur une opinion et un 
sentiment franchement chauvins, voire 
racistes, incarnés par exemple par les 
Filles de la révolution américaine ou 
la Commission de défense de la langue 
anglaise et de la culture américaine 
qui .dénonçaient le danger de voir la 
domination 


Unis, de constitution de nations auto- 
nomes menaçant l'unité nationale, La 
concentration de 80 © de la population 
mexicaine-américaine dans Jes cinq 
Etats du Sud-Ouest (Californie, Ari- 
zone, Colorado, Nouveau-Mexique et 
Texas), en prolongement spatial immé- 
diat de l'Amérique latine, et son fort 
ta: de croissance naturelle (9) 


UX 
* accéléré par | igrat faisale: 
P lnmigration nË 


au pessimiste professeur 





l'apperition d'un « nouveau Québec ». 

Après ces groupes a priori favorables 
à une limitation de l'immigration et 
qui sont déçus par les mesures annon- 
cées, il faut mentionner les forces qui 
y sont en principe irréductiblement 
hostiles, et avant tout l'agro-business 
californien et texan, qui vit presque 
exclusivement. Les fermiers du Sud- 
Ouest ont cependant reçl, ous l'avons 
vu, un certain nombre de garanties 
qui modérent leur opposition. Il est à 
cæ propos intéressant d'examiner une 
proposition faite par les experts lors 
de la préparation du plan, mais écartée 
ue la rédaction définitive, ne 

oute parce que trop « transparente » : 
celle de distribuer un permis de travail 
du type de celui des « citoyens étran- 
gers sans documents non déportables » 
à un nombre de travailleurs équivalant 
aux travaux « mal poyés et peu quali- 
fiës » que l'on pourrait recenser aux 
Etats-Unis. 


Une logique interne 


E gouvernement mexicain, pour sa 
L part, a réagi très négativement à 
l'annonce du plan. E est consclent 
qu'il faut apporter à terme une solu- 
tion au problème de l'émigration qui 
empolsonne régulièrement les relations 
entre les deux pays et qui souligne 
cruellement les défaillances de sa poli- 
tique d'emploi, mais il s'oppose à toute 
mesure coercitive qui ne peut, selon 
Jui, gu'aggraver la situation Il de- 

utôt l'établissement d'une 
coopération bilatérale qui aurait pour 
but de. résorber ivement le 
chômage au sud du Rio-Grande, 

à Ja base les principales 
causes de l'émigration (10). 


Les officiels mexicains, 
dent Portillo lui-même dans une 
déclaration au New York Times du 
1°" février 1977, font valoir les risques 
gars que, dans les conditions ac- 
les, un retour des émigrés ferait 
peser Je 


sur le pays, provoquant une telle 
crise sociale qu'elle en menacerait 
profondément .les institutions. ‘Les 
occupations de terres les paysans 
démunis, déjà fréquentes, ne menque- 
raient pas de se multiplier ; l'émigra- 
tion vers Mexico, devenue la troislérnt 
omération du monde avec ses 
millions d'habitants, se renforcerait, 
avec tous les coûts et dangers sociaux 
que cela représente, etc. Cette déstabi- 
lsation, souligne-t-on, ne serait-elle 
pas fort préjudiciable pour les Etats- 
Unis eux-mêmes? L'administration 
Carter est consciente de ce problème, 
et c'est dans ce sens qu'il faut com- 
prendre l'ouverture dé négociations 
avec le Mexique visant à encourager 
et à aider l'établissement d'industries 
de-main-d'œuvre dans les zones d'émi- 
gration, qui viendront s'ajouter à cell 
qui fleurissent depuis quelques années 
le long de la frontière. Ces dernières 
sæ sont d'ailleurs développées à la 
faveur de la révocation unilatérale en 
1965 du « Bracero » Qui pet- 
mettait l'entrée légale aux Etats-Unis 


franchises douanières et de remises 
d'impôts, ces industries, alimentées par 
des capitaux américains, bénéficiaient 
des bas salaires que la fermeture de 
la frontière avaif encore plus compri- 
més. En 1978, on comptail quatre cent 
quarante-huit usines employant plus 
d'un million et demi de travailleurs. 
Mais des luttes syndicales croissantes 
à partir de 1973 avaient réduit l'écart 
entre les salaires mexicains et ceux 
des Etats-Unis où d'autres pays, rédui- 
sant considérablement les avantages et 
falsant fuir, entre octobre 1974 et avril 
197, au moins trente-neuf entreprises 
nord-américaines. Le brusque afflux 
actuel de travailleurs bloqués ou 
refoulés ne manquera certainement pas 
de renouveler l'armée de réserve sans 
laquelle ces : industries ne peuvent 
fonctionner. Pour elles, le plan Carter 
est une bénédiction. 

Mas comment ne pas volr aussi dans 
cœæ plan une menace à pelne vollée au 
gouvernement mexicain. ainsi somméë 
de revenir des errements de la période 
« echeverriste », que ce soit &ur le pro- 
blème de ia politique pétrolière, celui 
du code des investissements, les rela- 
tions avec les pays du camp socialiste, 
etc. ? On se souvient de la lettre 
publique adressée en août 1976 par 
soixante-seize parlementaires améri- 
cains au président Ford (11) ‘et qui 
dénonçait u le rideau de cactus » qui 
était en train de s’abattre le long du 
Rio-Grande, demandant à l'adminis- 
tration de prendre des mesures en 
conséquence. Certes, le président Lopez 
Portillo, depuis son arrivée au pouvoir 
décembre 1976, à fortement infléchi 
18 adoptée par son prédécesseur 
et a multiplié les déclarations et les 
actes « apaisants » (12), mals certaines 
positions demeurent, pour les Améri- 


* Institut national de 1 recherche agro 
nomique. 


Cains, ambiguës. Quel meilleur instru- 
ment que l'utilisation de centaines de 
milliers de travaillewrs pour obtenir 
les garanties a 
Mais le signification principale du 
plan pourrait être ausst, Se des 
apparences de « solution définitive », 
de constituer un des multiples amé- 
nagements que l'émigration mexicaine 
vers les Etats-Unis 2 connus depuis 
la fin du .dix-neuvième siècle. La 
colonisâtion, du sud-ouest des Etats- 
Unis, zone. conquise sur ke Mexique 
en 1848, s'est faite ‘dans es 
denes 10ERn à l'aide de la mas 
M pays voisin (mais 
aussi de Chine, du Japon, des Philip- 
1, et les portes étaient alors 
rgement ouvertes. Elles furent fer- 
mées en 1925 et surtout en 1929-1990 
di Rnene M E 
le ons 
comparable à l'actuel), pole être à 
nouveau grandes ouvertes pour le 
ca deals. puis en 1942, mais dans le 
cadre org: du « Bracero Program », 


1853 (cette année-là, J'armée améri- 
caïne déporta plus d'un million de 
travailleurs, mexicains et « chicanos »). 
L'annulation unilatérale de program- 
me fut alors présentée comme un acte 
en faveur des travailleurs agricoles 
américains dont les conditions de tra- 
vail étaient trop affectées par Ja 
concurrence de la main-d'œuvre étran- 
gère, mais elle eut pour principal effet 
de transformer les migrants légaux en 
clandestins (« twelbacks », ou « épaules 
moulllées », référence ironique à la 
nécessité pour nombre d'entre eux de 
traverser le rio Grande ä la nage 
pour entrer aux Etats-Unis). Le flux 
des migrants ne se ralentit pas, tant 
les économies paysannes du centre du 
Mexique étaient devenues, après cin- 
quante ans, dépendantes de cette 
source de revenus. 

Le plan actuel semble préperer une 
nouvelle réorganisation de la migra- 
tion, 4 deux niveaux : freiner rela- 
tivement l'afflux des travailleurs qui 
sont toujours plus nombreux à étre 
chassés par le crise profonde des 
campagnes mexicaines et dont la 
concentration dans le sud-ouest des 
Etats-Unis pose des problèmes effec- 
tifs de « géopolitique ». d'autant plus 
que les organisations de Mexicains- 
Américains ont adopté à leur égard une 
attitude amicale et accueillante; et 
surtout, par l'octroi d'un statut légal 
d'insécurité et d'infériorité, briser le 
mouvement d'organisation. qui a été le 
fait des travailleurs agricoles depuis 
quelques années (l'United Farm Wor- 
kers de Cesar Chavez en étant l'exem- 
ple le plus connu, mais non unique). 
En outre, le statut de « citoyen étran- 
ger sans documents non deportable » 
crée la catégorie du travailleur-céliba- 
taire  forcé-instable-jeune-en bonne 
santé-déportable en cas de chômage, 
etc. particulièrement bon marché tant 
pour les employeurs que pour le 
système économique et socia] améri- 
cain en général La force de travail 
du migrant mexicain est ainsi réduite 
à sa plus simple et pure expression 
de marchandise, 

En apparence, compromis bolteux 
— ét insatisfaisant — entre les 
positions de différentes forces sociales. 
le plan Carter = donc une logique 
interne et une rationalité qui Jui 
rec pros nent nombre op 
posante actuels, après quelques modi- 
cations de détail, 

La seule force qui dans les 
faits la lutte contre mesures 2n- 
noncées est le groupe « chicano » (13) 
qui trouve dans ce combat une occa- 
sion de réaliser son unité longtemps 
différée par les querelles personnelles, 
géographiques ou politiques Tour à 
tour, les différentes organisations de 


er. 


Lo 





travailleurs agricoles dont les tons 
É POS 


Farm Workers Union d'Antonio Oren- 
dain), des mouvernents politiques 
comme CASA et le Raza da Party, 
de multiples associations culturelles où 
sociales de la communauté « chicana », 
ont dénoncé dans les mesures annon- 
cées à la fois un plan de combat 
contre les syndicats de travallleurs 
agricoles et contre les formes d'orga- 
nisation autonome du groupe mexi- 
cain-américain, particulièrement ac- 
tives ces dernières années. Pour les 
a Latinos », la non-reconnaiseance du 
droit des Mexicains d'émigrer libre- 
ment aux Etats-Unis et la position 
légale subordonnée qui leur est réser- 
vée est liée à la non-reconnaissance 
du groupe « chicano » comme partie 
intégrante de la constitution de la 
nation américaine. Dans un appel à la 
réunion d'une conférence nationale 
chicano/latino, à San-Antonio à la fin 
du mois d'octobre, et à laquelle 5e 


président du Raza Unida Party et 
juge télu) du comté de Zavala, au 
Texas, résume les griefs que la com- 
munauté porte au gouvernement amé- 


« Les colporteurs de hatne désignent 
une lois encore notre peuple, à Cœuse 
de son importance, de son taux de 
naissance, de s0n extension gÉogTa- 
Phique, de son statut « clandestin », 
comme une menuce pour les bases de 
cette société. On nous accuse r le 
la maladie, les cobts du 
welfare, le crime, Les bidonvilles et les 
dus salaires. La vérité, c'est que les 
« Latinos » jouent le rôle de boucs 
émissafres devant l'incapacité de l'ad- 
ministration à résoudre les problèmes 
économiques de l'inflation, du chô- 
mage, de la baisse des salaires et des 
frustrations des consommateurs. 

» En temps de guerre, les cultiva- 
teurs et l'industrie américaine sont 
cllés chercher par tous les moyens 


des travailleurs mericains. 
» En temps d'expansion, les Améri- 
cains n’ont pas à s'emparer de 


la moitié du territoire du Mi e, des 
ressources nalurelles et des matières 
premières de l'Amérique centrale et 
du Sud, à gouverner les Caraïbes. 

» En temps de crise, les Américains 
nous déportent, réduisent les quotas 
d’émigration, el en général nous 
rejetient comme de légitimes Améri- 

Je D 

Et certaines positions se durcissent : 
la situation actuelle pourrait provo- 
quer dans le mouvement mexicain- 
américain une situation semblable à 
celle qui, il y a quelques années, porta 
le mouvement noir de la lutte pour 
les droits civiques au Black Power; 
glissement d'autant plus redoutable 
NE EE 

e géograpl 
en continuité spatiale avec l'Amérique 
latine, 


11) Los Angeles Times, 25 août 1971. 
1 Excelsior, Mexico, 23 et 28 juillet 





1977. 

(3) Les mêmes phénoménes, à quelques 
cerlantes près, ont pu tre Observés en 
1925. lors de l'application des premiers 
quotas d'immigrents en 1929-1930, en 
1949, en 1953 et en 1965, à la fin du 
« Bracero Program ». é 

(4) + Amnesty rumors spur Border 
chaos », San Anionio Éxpress, B 6ep- 
tembre 1977. 

45) Selon VU Briges Jr, € Mexican 
Imvugrants and the Labor Market ». 
Tezas Business Review, avril 1975, et R. 
Stavenhagen. Ezcelsior, 21 avril 19176. 

{8) € Invasion of Illègal Alens ». South 
Bend Tribune, 29 février 1976, e Silent 
Envasion x», Foreign Service Journal, 
Janvier 19756, ‘e National Crisis », New 
York Times, 26 décembre 1974, etc, 

(7) David's. North et Marion F. Hous- 
toun : e The Characteristies and Role 
of Illegal Alens 1n the D.S. Labor Mar- 
ket », Washington, 1D76, et Vic Villa- 
pando : + A Study of the Impact of 
Ilegal Alens on the County of San 
Diego 1n Specific Soclo-economic Areas s. 
San Diego, 1915. 

(8) « America's Immigration Dliemma 
with Special References to Mexico », rap- 
port non publié, mais largement diffusé. 

(Br Selon les recensements officiels, 
pour le seul sud-ouest des Etats-Unis, la 
population mexico-américalne est passée 
de un million cinq cent mille personnes 
en 140 à prés de cinq millions en 1970. 

(0) Voir à ce propos les travaux do 
M. J . Bustamante, Conselller du 
gouvernement mexlcaln eur les problémes 
de l'émigratton. et en particulter « The 
Impact of the Undorumented Immigra- 
tion from Mexico on tbe U.S-Mexican 
Econotnles v, quarante-sixième réunion 
snpuelle de la Southern Economic Asso- 
clation. Atlanta, novembre 1976, 

(1) Reproduite dans Comerrio Exterlor, 
revue de la Banque uationalo du com- 
me extérieur de Mexico, septembre 

(2) Voir « Mexique, Initiatives de 
droite, concessions À la gauche »> par 
Elisabeth Granjeas, Ze Monde diplama- 
fique, octobre 1577. 

(13) Voir la grande étude de Pierre 
Dommergues, « Les Chicanos ou la flerté 
a » le Monde diplomaiique, avril 

74, 
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LE MONDE DIPLOMATIQUE 


LES INDIENS DES AMÉRIQUES REVENDIQUENT 
LEUR DROIT A L'AUTODÉTERMINATION 


U pôle nord à fa Terre de Feu, 
&« nous formons un seul peuple en 

lutte pour reconquérir ses 
droits, même sl nos terres sont occupées 
per d'autres, » Gatte affirmation d'un repré- 
sentent Iroquols à la Conférence inter- 
nationala dés organisätions non gouver- 
nementales sur la discrimination à l'égard 
dea populations indigènes dans les 
Amériques, qui s'est tenue du 20 au 
23 septembre au Palals des Nations à 
Genève, résume assez bien l'essentlel 
des débats Sous l'égide du sous-comité 
des Nallons unies eur le racieme, la 
discrimination raclale, l'apartheid et la 
décolonisation, alnsi que du comité 8pé- 
clal des organisations non gouvernemen- 
teles sur Îles droits de l'homme, plus 
de deux cent cinquante délégués, obser- 
veteurs et invités ont pu dresser un 
premier inventaire, d'ailleurs non exhaustif, 
des mesures discriminatoires dont sont 
victimes les descendants des premiers 
habitants du Nouveau Monde. 

Pour la première fois, des représentants 
d'une soïlxantalne de peuples autochtones 
des Amériques ont fait entendre leur voix 
dans l'enceinte des Nakions unies at ont 
lancé un appel à la solidarité interna 
tlonale en faveur de la reconnaissance 
de leurs droits Pour la première fois 
aussi, nombre d'observateurs internatio- 
naux Ont découvert que les problèmes 
soulevés par les représentants des Indi- 
gènes des Amériques ne pouvaient pas 
se traduire uniquement en termes éconc- 
miques ou sociaux, mais qu'H s'agissait 
aussi d'une question da survie et de 
décolonisation. 

Trop longtemps, en effet, la condition 
des Indiens, dans le nord comme dans 
le aud du continent, a été assimilée à la 
situation des plus défavorisés, ou des 
oubliés d'une certains prospérité, d'un 
certain développement. Jusqu'ici, à quet- 
ques très rares exceptions Près, les 
Péuples autochtones des Amériques ont 
été considérés comme partle intégrante 
des classes exploitées ou marginallsées. 
Cette conception n'est pas erronées. elle 
fait simplement abstraction de la person- 









nce, en signalunt des 
la brutale et meurtrière rë 
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Quand les Indiens s’éveillent… 


ES événements de Wounded-Knee en 1973 ont spectaculairement 
montré l'apparition d'un militantisme 
It ne s'agissait nullement en ejfet du 
voie de d'un acte de 


gouvernemen: , D: on 
rement par ce dernier. Une habitude en qu sorte h 
Wounded-Knes avai pour cause le viol par 
1868 avec la nation lakota… La question du respect des traités 
ÿ a un siècle — et dont les tribunaux reconnaissent 
de voûte des luttes iuliennes actu 


reportage et du dossier (1), trois auteurs font le bilan de huit ans de 


naïté propra des peuples d'avant {a 
conquête blanche at ignore la diversité 
de léurs eultures, de leurs langues et de 
leurs coutumes, Car l'indien est double- 
ment exploité — en tant que paysan ou 
Prolétaire, et en tant qu'indien. 


Au cours de la conférence, trois 
commissions ont étudiè les aspects juri- 
diques, économiques et soclo-culturels de 
la discrimination. Sous forme de recom- 
mandations, leurs différentes résolutions 
seront soumises au comité des Nations 
unles sur la décolonisation. De plus, la 
conférence a catégoriquement condamné 
la junte militaire chilienne pour le géno- 
clde perpétré contra les Mapuches et 
s'est vigoureussment élevée contre les 
plans du gouvemement du général Banzer 
de faciliter, avec le concours du Comité 
intergouvernemental pour les migrations 
européennes, l'établissement de colons 
blancs de Rhodésie et d'Afrique du Sud 
en Bolivie {1} La conférence a aussl 
Proposé que le 12 octobre, Jour de la 
« découverte »« du Nouveau Monde, soit 
désormals considéré comma « Journée 
internalonale de soliderité avec les peu- 
Ples indigènes des Amériques. » 


Le progremme d'action adopté. en 
séance plénière prévoit notamment l'éla- 
boration d'une déclaration de principes 
pour la défense des peuples indigènes 
de l'hémisphère occidental ; l'adaptation 
de certains documents des organisations 
Internationales, on particulier de l'Orge- 
nisation internationale du travall, aux 
réalités, afin de ne plus mettre l'accent 
sur l'intégration en tant que solution du 
problème Indigène, mals au contraire pour 
demander le respect de leurs Juridictions 
et de leurs coutumes ancestrales: la 
réalisation d'une enquête sur le rôle des 
éoclétés trananationalss dans le pillage 
et l'exploltation des terres, des ressources 
naturelles et des peuples avtochiones 
dans les Amériques. 


A l'heure où {a course à l'énergie 
entraîne une constante détérioration de 
l'environnement dans les pays Industriall- 
sés, les Indiens d'Amérique du Nord 






indien en Amérique du Nord. 
barout d'honneur d'une ethnie en 
résistance entre beaucoup d'autres, 











le, puisque 
autorités d'un traité . 
la clé 






la validité — 






peu connues en Europe comme 





Par JEAN-CLAUDE BUHRER 


rappellent qu'aux Elats-Unie 90 % dea 
réserves d'uranium et Ia moitlé des 
réserves énergétiques se trouvent . en 
territoires indigènes, reconnus comme 
propriété exclusive des bibus per des 
traités en bonne et due forme, souvent 
vlolés par les autorités. Des exempies 
précis de développement Imposé sans 
l'assentiment des autochtones ont été 
rapportés : le projet hydro-électrique de 
fa bale James au Canada (2, l'exploita- 
tion du charbon en territoïre cheyanne, 
celle du pétrole et d'autres ressources 
minières dans le bassin septentrionnel de 


l'Alaska, sans oublier la conetruction de : 


la route transamazonienne au Brésil ou 
le projet hydro-électrique de Tucurul. Le 
gaspillage inconsidéré de l'eau met en 
Péri de nombreux peuples indiens, qui 
g'en volent brutalement privés alora 


qu'elle constitue pour eux une condition 
essentielle de leur survie. 

Le problème de la terre se pose de 
manière particulièrement aiguë pour les 
indiens des Amériques. En dehors de son 
carectère, sacré, la terra est aussi la 
base matérielle d'une existence déjà fort 
précaire. Aux Etats-Unis, des accords ont 
été passés éônkre Indiens et Blancs 
établissant des frontières territoriales : 
unliatéralement transgressés toujours au 
détriment des indigänes, ces traités ne 
gardent plus qu'une valeur symbolique. 
Pourtant, aujourd'hui, les Sioux réclament 
l'application Intégrale du traité de Port- 
Laramie de 1888, et les lroquois deman- 
dent le respect da l'accord de 1784 passé 
avec le gouvernement fédéral américain. 
La base territoriale qui avait été garantie 
sux Cherokees, aux Choctaws, aux Cresks 
et aux Séminoles déplacés de force en 


Oklahoma n'existe pratiquement plus (3). * 


Des conditions de vie précaires 


DS es anciennes colonies {bériques, 
les populations autochtones ne sont 
pas mieux lotles. Au sud du Rio-Grande, 
elles sont encore majoritaires dans quet- 
ques pays comme Ia Bolivie ou {a 
Guatemala, et représentent une bonne 
moitié de la population eu Pérou ou en 
Equateur. En Colombie, au Brésil et au 
Paraguay, les indigènes forment encore 
des groupes importants, mals déjà mena- 
cés d'extinction en ralson des conditions 
de vie extrêmement précaires qui feur 
eont imposées. Au Mexique, le seul pays 
à avoir assumé, en partie du moins, son 
passé précolomblen, des mesures de 
protection ont certes été prises, mals les 
préjugés demeurent tenaces et la fossé 
persiste entre les discours officiels et la 
pratique. 

Allleurs, que ce soit en Argentine, au 
Chill, au Venezuela, au Paname ou au 
Nicaragua, les ultimes descendants des 
premiers habitants du continent ss battent 
&prement pour tenter de sauver ce qui 
raste de leur identité Pour eux tous 
cependant, le problème de la terre se 
pose en fermes à peu près identiques. 
Spoliés, dépossédés, repoussés vers les 
contrées les moins fertiles et les plus 
inhospitallères, ils sont acculés à une 
prolétarisation forcés, et leur marginallsa- 
tion devient ainsi double. Leurs luttes 
séculaires pour une réforme agraire 
tenant compte de leurs droits légitimes 
ont le plus souvent débouché sur des 
bains de sang, que ce soit au Chill pour 
les Mapuches, au Mexique pour les 
Yaquis ou en Bolivie pour les Aymaras 
et les Quechuas. 

La base de la discrimination dont Ils 
sont victimes est certes économique, et 
elle met en jeu la survie d'importantes 
communautés humaines. Si leurs setruc- 
tures propres ont parfols été détruites 
ou abimées par la colonisation anglo- 
saxonne Ou ibérique, certaines d'entre 
elles ont réussl néanmoins à survivre à 
l'insu des colonisateurs qui les const 
déraient avec dédein, au nom d'une pré- 


dies Importées, servage sinon esclavage, 
alcoolisme — sont venues s'ajouter des 
méthodes plus sournoises, appliquées sous 
couvert d'aide sociale. Pourtant, les 
indiens sont de moins en moins dupes 
et, à Genève, ils ont exigé par exemple 
l'expulsion des pays d'Amérique latine 
des missionnaires de l’Institut lingulstique 
d'été, en ralson de leur complicité directe 
avec les firmes transnationales dans [es 
territoires Indigènes. Lo respect des 
langues vernaculaires, vétioule par excel- 
lenca des coutumes et des valeurs 
autochtones, est aussi revendiqué en 
priorité, en particulier dans les grandes 
communautés andines et au Guatemala. 


Cartes, la Pérou avait blen décrété en 
1975 de faire du quechua la eeconde 
langue officielle du pays, mals cette loi 
est demeurée presque sans effet pratique. 
Las des promesses loujours remises à 
plus tard, le Mouvement indien péruvien 
a introduit ie 12 septembre dernier une 
requête devant la Cour suprême, deman- 
dant la restitution du territoire national 
eux Indiens. « # y aura procès, nous a 
déclaré le représentant péruvien, M Ma- 
nasses Fernandez Lancho. Nous avons 
réuni toutes les preuves que lindépen- 
dence face à la couronne d'Espagne a 
été oblanue par {es Indiens qui se sont 
batius, et nous en avons &6 frustrés. 
Nous en avons assez d'une Indépendance 
millions, c'est-à-dire que nous formons 
a. majorité de ta population péruvienne. 
Nous voulons le rétablissement de nos 
Jois et de nos coutumes de l'époque Inca. 
Bien sûr, cela représentera des sacrifices 
pour les Blancs, mals nous leur offrons 
en échange une autra vole vers la palx 
et le progrès. Nous en avons assez de 
voir fouler aux pieds nos croyances et 
nos traditions » 


n délégué aymare de Bollvie s'est 
re ‘encore plus catégorique. Chef 
d'une communauté indigène de l'Altiplano, 
M, Constantino Lima vit actuellement en 
exil ‘au Canada, après avoir passé dix 
mois en prison Pour 565 activités en 
teveur du respect des drolts des Indiens. 
+ Nous na luttons pas contre um gouver- 
nement en particulier, diMil. Notre malhaur 
a commencé avec la conquête. Nous 
nous baftons pour reprandre la pouvoir. 
Qu'ils solent de droite ou de gauche, 
tous les régimes qui se sont succédé 
depuis la pseudo-Indépendanca da 1825 
n'ont aucunement tenu compile de nous, 
Us nous ont trompés, Hs se sont servi de 
nous pour leurs propras Intérôts. Pas plus 
que des militaires qui nous oppriment 
actuellement, nous n'avons pes grand 
chose à attendre des partis politiques, 
cer leurs dirigeants ne songent qu'à 
s'installer aux commandes Pour mieux 
nous exploiter. 

*.Nous ne saurions nous contenter de 
réformes à la polfia semaine, nous vou- 
Jans le pouvoir politique pour régler nous- 
mêmes nos problèmes. Per vole pacifique 
ou par d'autres moyens s'il le faut. Ce 
m'est pas uniquement une question de 
lutte des classes. La discrimination raciele 
dont nous sommés victimes existe dans 
tous les domaines — dans la loi, l'édu- 
cation, l'économie, le travail, la santé. » 

Et de répéter ce qu'il avait déjà dit en 
séance plénière : 

« Nous demandons la rupfure des rela- 
tions diplomatiques avec l'Espagne, et 
dez réparations pour Cinq Cents ans 
d'esclavage, pour l'assassinat de milliers 
des nôtres, pour lexpropriation de nos 
biens et de nos terres, pour le vol de 
for, ds l'argent, de nos ressOUrces, pour 
Je ‘droit -de culssage, pour nous avoir 
imposé une religion qui n'a rien à voir 
evec nos traditions, avec nos valeurs 
propres, avec notre être profond. » 

Ces paroles Incendiaires n'ont pas été 
eans provoquer quelque stupeur au Palals 
des Nations Ekes témoignent de la 
vigueur d'une: prise de conscience face 
à une situation coloniale, ou néo-coloniate, 


.qui n'en finit pas de durer. D'ailleurs, 


certains délégués indiens, notamment de 
Colomble et du Brésil, ont 616 empéchés 
par les autorités de se rendre à Genève. 
Parücipant à la conférence, M Russel 
Means, dirigsent sioux et héros de le 
révoite de Wounded Knss, n’a pas hésité 
à déclarer : « Notre sort ss! auss! Inquié- 
tent que celui des habltants d'Afrique 
du Sud ou de Namibie. Nous sommes 
victimes d'un véritable génocide. A:Pine- 
Ridge, on-falt encore le chasse aux 
Indiens. Nous voujons falre connaître 
notre sort, 6! nous on appalons à le 
communeuté internationale pour soutenir 
aotra lutte de llbération, comme elle a. 
soutenu la lutte d'autres peuples contre 
fe colonialisme, pour droit à lauto- 
détermination. » ie 


<LA GUERRE DE PACIFICATION EN. AMAZONTE > — 


ion menée conjointement par le FBI, et 
le BA. (Bureau des sijires irdiennes) conire les dirigeants et même 
les mäitonts de l'AIM. (American Indiin Movement). On trouvera aussi 
dans ce livre un texte important de Jimmie Durham, de la nation cherokee, 
sur le bon usage des outils du marxisme. par les Indiens en lutte 
et sur le caractère négatif du missionnarisme gauchiste blanc. 


Mais le réveil indien affecte tout le continent, bien qu'il n'y prenne 
pes encore un caractère aussi systématique gras Etats-Unis et au Canada. 
Un recueil de textes (2) présenté par Yves Materne montre que, du Merique 
au Brèsil, les Indiens s'organisent et se fédèrent, A travers les manifestes 
des différents congrès ou assemblées on perçoit — dans un langage militant, 
neuf pour l'Occidental, concret et ré de toute logomachie — une réalité 
commune, celle de l'exploitation culturelle, économique et politique. Réalité 
qui n'a pas les mêmes jondements que celle du prolétariat blanc, puis- 
qu'elle s'articule autour du lien religieux avec la terre : « L'Indien et le 
terre ne font qu'un. L'Indien est le maitre de la terre avec ou sans titre 
de propriété » Dans une postace pénétranie, Michel de Certeau analyse 
la iciié de l'organisation autogestionnaire des Indiens (fascinant les 





tendue supériorité de civilisation. Aujour- 
d'hui, le réveil de la consclence Indienne 
remet en lumière des valeurs fondamen- . 
tales qui font cruellsment défaut à la 
société modeme. 

Les représentants indiens ont tous 
dénoncé à Genäve une pratique large- 
ment répandue : la stérilisation forcée da 
leurs femmes, sous le fallacieux prétexte 
d'une planification familiale, Aux Etats- 
Unis, dans certaines réserves, 40 % des 
indiennes ont subi ce traitement sans 
leur accord. Sur les hauts plateaux 
andins, la situation est analogue, Aux 
pratiques d'extermination employées à 





Un film d’Yves Billon 
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… ES hommes aux corps fetoués, le crâne curieusement rasé, 
D se sur des branches, comme on ornerait un sapin de Noël, de 
tte rosniques  etanelies 7 Casseroles FoRGneneE ct 
ussent ensuite, en langue vernaculaire, amitié l'adresse 
le gens invisibles, cachés dans la forêt équatoriale. 


Il s'agit de faux Indiens, appartenant & un régiment de l'armée 
né spéciale dans je$ GOdiaGis ave le lnnies, DoUveLES. que 
























on MAS nm see ed des Mon een paje sen, l'époque coloniale — travall forcé, maja- 
trdiens. : 






BERNARD CASSEN. 


{1) JF. Graugnard, E. Patrouileau, &, Æilmeo a R Nations nd 
notions souveruines, Maspero, Parls, 1977, 2712 pages, 50 Fa res 

{2} Le Réveil indien en Amérique ictine, textes réunis et présentés par Yves 
Er t sr ge postface de Michel de Certeau, Editions du Cerf, Paris, 1976, 






(1) Cf. « les Coïlons de l’aparthel », , | 
par 4. et M. Mattelart, le Monde diplo- 
matique, septambre 1977, page 18. 

(2) CL e l'Affaitre de La baie James », 
par P. le Monde diploma- 
tique, novernbre 1958. 

(3) Cf. « lo Défi indien et le colonie- 
Usmée blanc », par P. Donmmergues, le 
Monde diplomatique, mai 1973. 





soidais travestis les embrassent, rlent avec eux, leur donnent tout : 
bassines et courroles, fusils et chevaux : ils accréditent une idée simple : 
l'homme blanc, c’est l'abondance, 
Yves Billon, qui suit depuis 1971 tous les frontée de pacification on 
Amazonle, MOTS “4 
habitants de cette réglon n'utillsent pour, ge leurs ur qu'une 
en ' t 
pre harmonie ; Car, avec la hache, 7ient la notion de rendement, 
seniors celle de pudeur corporelle, avec les fusils 18 nécessité des 
munitions. De ER RR roues a besoins Rat sans, ose 
sociètés miliènaires quilib, stric dégradation de leur 
les fait fuir dans l'alcool ou la prostitution, Îls.e'exilent vers les ANOnES 


banlieues 
des villes où ils se prolétarisent sombrent dans la ‘a 
Éd consomment ainsi le cycle de Rcr sccttone tions SHopPardl 


Cet ethnocide s'effectue au nom des grands principes « civilisetenrs » 
qui, depuis Christophe Colomb, président à toutes les où 
nial réal! RP ue apres RON, Ce SODé des im La 
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Sur simple demande, 
envai gratuit de notre bulletin 
«les Livres du mois ». 






blanche & vouloir non échanger, Mais 
il ., Jean-Pierre au nn 





S! Yves Billon dénonce « leztrardinaire prétention de la civilisation 
assimiler 













pour amortir le choc des cultures et 

et de. savoirs qui peuvent ennoiie Pamceants civil 

Leurs deux films témoignent, avec conviction et 
lestraction des 


qu'il y à à empécher la di 
cultures celte concliation. cette ka 
écologie. 






DOUS 
nature que nous appelons tout simplement 
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Déve veloppement des échanges et endettement des pays socialistes 


COMMEN T AMÉNAGER LA COOPÉRATION FINANCIÈRE 
ENTRE L'EST ET L'OUEST ? 


Les relations monétaires ot financières Est-Ouest sont-elles 
dans nouv: phase Une cnicetts te vai orne oui ae il 
Jes propositions faltes à 1a fn de 1976 par la Banque fnternaf{onale de 
coopération économique (qui est la banque de règlement et de crédit à 
court ferme du Comecon) eu vue d'étendre à des pays fers l'usage du 
- Fouble transférable. monnaie collective de compfe ef de règlement des 
Prime guy otaiics 8 un projet tendant à résoudre partiellement le 
ème de l'endoitement de ces-pays en devises-= convertibles =, mne 
contribution à le construction d’un nouvel ordre monétaire international, 
Fanpaon, d'essai pour fesier la crédibilité du Comecon en matière 


financière ? 


dernier, ont témoigné de l'intérët 
Ænancière dans l'Europe de l'Est {1}. 


pays de l'Est continuent à 
perso pnmonNues de or 

es sur leur rene 
cerise convertibles alors 
que füequ'i Les publications oeciden- 
à ce sujet étaient assorties de 
Je plos souvent inquié- 


ER rie 
senties à l'Est comme une insulte à 
Fhonorabilité financière des pays 


en provenance de l'Ouest, qui 

ae 1 1971 e. 1975 LE jugmenté 
eur 

lus du tiers 4 celui des exportations, 

Éssociée à vigoureuse 





suscite désormais 12 coopération 


posées par (Est ne seraient pas tou- 
itives 


protectionniste, pertinence 
poursuite de la politique actuelle de 
crédits, même si l'endettement de 
de l'Est devait se maintenir 
un niveau relativement élevé jus- 

qu'en 1980. 

Certes, sur cette question, le front 
capitaliste n'est pas totalement uni 
Les industriels occidentaux sont évi- 
dermment favorables à toute politique 
macro-économique facilitant la 


Par MARIE LAVIGNE * 
sement, De se sont pratiquement 
jamais 


ie pensent qu'il 
favt lier de en pus le fran 
cerments grands projets ren 
Une seule voix s’est élevée 

contre cette opinion, celle du renré- 


orcément celle de 

Fécanornie ont cuire. D ny avai 

guère à Budapest de geprésentants 
gouvernements 


on le son: 
ceux-ci, on sait, 6 AUOT HO 


les plus devant l'accroisse- 
men” de sur les pays de 
Si done, sous cette réserve, on est 


d'accord pour développer les échanges 
de facon Iéalsis, Sveg un niveau 
acceptable d'endettement ny aurait 
il pas une solution technique consis- 
tant à financer une partie de ce 
conmnerce au moyen d8 js monnaie 
pays socialistes, le rouble trans- 
fees 


Les perspectives du rouble transférable 


E rouble transférable est la mon- 
naie collective de règlement des 
monétaires 


libeller des créances et des dettes, 
et à en assurer le règiement. Appel 
« rouble » parce que sa parité or est 
identique à celle ou. rouble sovié- 
tique (0987412 g d'or), il n'est en 
aucun cas assimileble à ce dernier : 
TURSS. ne peut se procurer du 
rouble transférable, comme chacun de 

æs partenaires, que par un excédent 
de Les exportations sur ses importa- 
tions. Le commerce intra-Comecon 
se fait en effet sur la base des prix 

diaux, calculés annuellement 
(depuis 1975; auparavant, tous les 
cinq ans) d'après le m des 
années tes, et 


convertis ron ë 
Yapplication d'un .taux 
identique contre le dollar (et “autres 
moi “convertibles). Ces prix sont 
ajustés dans les lations 


ensuite 
entre pays du Comecon ; 
Le nat et rsutre, et te EH peu de 
blens sont hors contingent dans ces 
se intamatlonale de opte 
économique (BICE.), créée en 1984 
fective, lent me de tons les 

les 

"eu roubles transférables ; à la 


aires des crédits bilatéraux à long 
terme. 


Or en octobre 1976, reprenant des des 
dispositions anciennes 


& 
moment même où le champ d’appli- 
cation du rouble trensférable ser 
DR 10 D de éhinge (ein les 
pays) à l'intérieur du Comecon 


convertibles, 


son régis en devhes 
essentiellement pour les biens livrés 
fe cnquiames de érédi de 
ua! 
ue internationale d'investisse- 
ment du Comecon sont en devises 
convertibles. 





tables sont déjà inclus dans les 
accords 


transférable, bien PIS génante que 

éon inconvertibili 

. plus nié par les représentants 
l'Est: ceux-ci admettent qu'i y 

a Eu une difficulté majeure, qui pour- 

rait être re soit pes tn 2ss00- 


enfin par une convertibilité externe 
partielle (en devises occidentales) de 
la monnaie collective, recommandée 


surtout par certains écont 
hongrois et, avec plus de réticence, 
par les Polonais. 

Le convertibilité du rouble trans- 
férable, méme externe (réservée aux 
non-résidents), pose des problèmes 
complexes, Même la convertibilité 
intrarégionale de cette monnaie (avec 
les monnaies nationales des pays de 
TEst), pourtant prévue au programme 

Comencon adopté en 1971, rs 
Fes facile à mettre en œuvre. 
l'heure actuelle, le rouble transté 
rable a plusieurs taux de change 
(plus exactement des coefficients de 
conversion) pour le passage des de- 
vises nationales du Comecon à des 
évaluations en roubles : il y a un 
taux pour convertir les résultats des 
transactions invisibles et une palette 
de taux applicables à la réalisation 
par un ensemble de pays d'un inves- 
tesement sur le territoire d'un de 
partenaires. Système indispen- 
RBRe, car non seulement les prix 
internes de chaque pays diffèrent 
ber leur niveau et ieur structure des 
« prix mondiaux corrigés » exprimés 
en roubles transférables, mais ils 
accusent en outre de jortes distor- 
sions d’un pays à l'autre Quels prix, 
quels taux appliquerait-on, dans ces 
conditions, à un titulaire extérieur 
de roubles transiérables désireux 
d'utiliser se créance soit pour ache- 
ter des biens et services, soit pour 
en rèclamer la conversion en devises 
occidentales ? 


témoipne d'experts ke PAQUES 

{ [ues 
occidentales ont montré le caractère 
très théorique de ces questions. Les 
utilisateurs potentiels de roubles 
transférables n'ont pu réussir à les 
em directement 


les offerts per son débiteur en 
une monnaie nationale d'un autre 


A Paris devant les faits, les repré- 
pays de l'Est répliquent 
e transférable n’est pas 


rele procédure serait réservée en 
priorité aux règlements avec des pays 





tion (1 
Lprstique ne peut encore ëBtre 


On s'est quelquefois demandé 4 
l'Ouest si l'offre éventuelle de rou- 
bles transférables dans une transac- 
tion commerciale ne serait pas un 
moyen détourné de falre accepter 
la compensation, généralement sl mal 
vue par les exportateurs occiden- 
taux : ceux-ci seraient trop pures 
de recevoir des marchandises 
paiement, après avoir constaté qu'il 
est encore plus difficile de placer 
quelque part des roubles transfé- 
rables ! Dans l'état actuel, rien 
n'indique que ce calcul soit plausibje : 
aucune pression en ce sens ne semble 
avoir exerrée. 

N'y aurait-il pas un autre 
possible du rouble transférable "ss 
les rapports Est-Ouest, celui d'une 
monnaie de réserve rendue attrac- 
tive pour les déposants occidentaux 
par se stabilité et des taux d'intérét 
gens Es suggestion à été en eff 

terme, elle paraît 

cependant {mpraticable en raison des 

élevés que devraient su 

les penques, ne Ron e BE CE. 

'intérét, n avoir 

des erves de devises importantes) 

Ep 

le oigne engagemen 

croissant des pays de l'Est dans les 

projets de réforme du système mo- 
pétaire international. 

Les pays de l'Est se sentent 
concernés par l'évolution du s5ys- 
tème monétaire international capita- 
liste, car l'actuelle instabilité moné- 
taire les gêne dans leurs transactions 
avec l'Ouest, et même dans Jeurs 
relations mutuelles Jorsqu'ils utilisent 
des devises convertibles. Le temps 
d'olserVer en spectateurs erfiiques Le 

observer en S] urs critiques 
« convulsions monétaires de l'Occi- 
dent » et voyalent dans l'abandon 
de l'étalon-devise-or l'origine de tous 
les maux. A Budapest comme à Paris, 
on a pu entendre suggestions 
constructives pour la ce des 
pays socialistes à une action inter- 
nationale qui conduirait éventuelle- 
ment à la création d'une nouvelle 
monnaje mondialement acceptée. 
Certes le Fonds monétaire in = 
tional est toujours, et quelquefois 
violemment, critiqué dans son prin- 
cipe même, et l'accord sur le prin- 
cipe d'un « nouveau Bretton Woods » 
n'est pas unanime, Mais le tournant 
est Pas. Individnenement. les repré- 
enne ss PAS de l'Est ne crai- 

dre publiquement 
Etions. férentes ge exem- 
de” Budapest, sur le rôle moné- 
taire mondial que pourrait encore 
assumer l'or) et font état avec fon 
chise de débats internes, parfois à 
l'intérieur d'un même pays. C'est là 
une nouvelle attitude qui peut mo- 
sont repues à l'Ouest, les œugpescions 
son! Ç es sul ons 
de l'Est : on n'a plus Limpression 
d'une artificielle unité façade 
dissimulant de profonds conflit, 


(1) Le premier étalt le dernière de 
pes rencontres séclentifiques  ‘Est- 
orgenisées entre 1975 et 1977 par 
Flostitat de recherches  économi pe 
comparatives de Vienne sur le th 
ge ral . l'interaction économique en 
2 réuni à Budapest, avec la 
ation de l'Institut d'économie 
mondiale de l'Académie des sciences de 
Hongrie, universitaires et praticiens 
(surtout banquiers) autour des pro- 
blèmes monétaires et financiers à l'Est 
et à l'Ouest, Le second, à l'initiative 
du Centre d'économie bancaire et du 
Centre d'économies internationale des 
par socialistes de l'université de Pa- 
1, s'est consacré à l'analyse des 
& < unités et monnales de compte », 
+ occidentales + et « orientales ». 





É onzième Congrès du parti 

communiste chinois, qui s'est 

tenu du 1À au Fe sos JO, 
ellemen 

a consacré offici 2. 


Le parti communiste y est exalté en 
Rice 
des termes inhabitue Le parti 


il 


dans votés au ième 

congrès en septembre 1ese el que 
Teng passe Pour avoir 

bus de le révoliion eul des 





prouvent. Des de contrôle 
de la disciplines sont instaurées, dispo- 
sition que Le, t 


nence, Mine des Inties 
chute de Lin Pl80 et la destitu- 





Por JEAN DAUBIER 





Selement » ec l'influence des 


maire de Pékin, Wu Teh, et le com- 
mandant de la région militaire, Chen 
Si-lien, ont dû faire leur eutoerftique 
pour avoir durement réprimé 


Men avril 1976 (6). Ces émeutes 

du Hnoree d'hes n passait 

le qui 

Dour inspirateur. ee 
elles ne E sont plus tenues des 
Incidents Contre révolutionnaires, c'est 
une victoire pour le premier ministre. 
H n'est pas « autorisé » à revenir au 
pouvoir malgré ses « erreurs », il y 
revient de plein droit Et du même 
coup, ce sont Wu Teh et Chen Si-lien 


. Qui sont en difficulté Leur abaisse- 


ment prouve l'influence grandissante 


(1) Pékin Information, n° 36 5 sep- 
un 1977. 


(2) Idem. 
(3) Pékin Information, n° 35, 29 août 


(3) Le re 1 décembre 1976. 

(5) Mantes informetions ont ïfalt état 
d'ane vue. de condamnations à mort 
en différentes provinces fle Monde du 
19 mars Cyte Annoncées par des affiches 

dans les grandes villes par le 
bureau de la sécurité, ces condamnations 
auralent été suivies d'exécutlons 1mmé- 
diates dans certains ar Parfols, elles 
auraient été motivées 
pod Le Sundey egraph du 30 oc- 
tobre à cru pouvoir felre état de l'exé- 
cution de milliers de personnes eu cours 
de To écoulée, Cele a été cn 


portant les noms de gens condamnés par 

le uet. Habltuellement les noms 

en tête et barrés d'une croix 

rouge sont ceux des condamnés à mort. 

ons que l'usage chinois est, sauf 

pour Les crimes de sang, de e suspendre » 

les les emeutions ann d'observer le COMpor- 

tement du condamné. Mals, normalement, 
cela est précis sur les affiches. 

(6} Le 5 avril 1976, un hommage massif 


des amis de M. Teng Hsiao-ping, parmi 
lesquels son protecteur . le éral 
région militaire de 
Canton, Hsu EYE fait de plus en 
plus figure d'homme fort du "| 

Est-ce pour cela que la coloration 
modérée de la nouvelle direction paraît 
s'estomper et que se durcit sa poli- 
tique antigauchiste ? Le Quotidien du 
peuple du 7 octobre réclamait une 
« Opération d'assainissement sans 
merci » (1), one les « affidés » de 
la « bande des quatre », et le mot 
d'ordre officiel constamment répété : 
« Tout axer sur la lulle de Classes 
pour que l'ordre règne », indique qe 

Chine n'a pas encore trouvé 

audit «@). 


des Péklnols à la mémoire de Chou En-lal 
dégénéralt en émeuts. Dans le contexte 
de l'époque, cotte manifestation était un 
défi aux quatre dirigeants radicaux et 
appoyait M. Teng Hiao-ping. Celul-c) fus 
destitué et remplacé par M. Hua Kuo- 
feng à la téte du gouvernement. Tout 
indique jue l'atutude des différents 

responsables à cette époque est encore 
une ec de conflit, 

(U] Monde du 22 octobrs 1977 et 
pers Tniomafion, n° 42 17 octobre 


ne On dit hors de Chine que les fac- 
tions nées de la révolution culturelle 
continuent d'étre actives en certaines 
provinces. On ajoute que gardes rouges 
disstdents membres d'organisations de 
messe exclus des comités révolution- 
aalres, étudiants cherchant à échapper à 
l'envoi en zone rurale, font régner l'Insé- 
curité par endroits, C'est invérifiable. 
Par contre, cela est établi : Le Quotidien 
= Les a rapporté que P1 Ting-chun, 
mmendant de ls région militaire de 
Fouicheou, eat mort à son poste € en 
martyr > en julllet 1978. Or, dix moïs 
plus tard, le mème Journal aunonçalt 
que son adjoint, le rénéral Tcheng Chao- 
chang. étalt lul aussi s m207I er Mariyr ». 
Ces faits sn conduisent Les obBer- 
vateurs penser que la province du 
Ten at Je Fbéatre de rébellions où 
attenta 


me 


QT a >” 7 


st 
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l'assassinat, le 15 août 1975, dé 
son « père fondateur » Sheik 
Mujlbur Rahman, le Bangladesh 
vient de voir sa structure politique 
ébraniée par un puisch militaire 
Malgré son échec, la mutinerie du 
30 septembre à Bogra a mobilisé 
l'équivalent d'un bataillon de soldats 
de l'infanterie et des blindés, aux- 
quels il faut ajouter les quelque mille 
hommes, t de difrérents ba- 
taillons d'infanterie, qui ont parti- 
ciné à l'opération de soutien, le 
2 octobre, dans la capitale, Dacca. On 
peut la considérer comme l'effort le 
plus sérieux qui ait été entrepris pour 
déloger le général Zia Ur Rahman 
depuis la tentative de coup d'Etat 
du 3 novembre 1975. Ce jour-là, le 
général Zia avait été démis de sa 
fonction de chef des armées Le em- 
prisonné au cantonnement de Dacca, 
à l'initiative du général de brigade 
Es Musbarat. On à dit à l'époque 
ue Musharaf bénéficiait du soutien 
de l'Inde et de l'URSS. ces deux 
puissances tentant par 1 de rega- 
gner l'influence qu'elles avaient per- 
due la suite du meurtre de Sheik 
Mujibur. Le 7 novembre sulvant, 


le général 
és fonctions à la suite de ce que 
lon a appelé le soulèvement 
L SSP, » (soldats de 2" classe). Le 
Sayem fut alors nommé prë- 
Het, le général \Aa jouant le rôle 
d « bomme f du régime avant 
d'occuper à ES tour la présidence 
en avril 1977. 

Le 3 octobre dernier, avant l'aube, 
les rebelles attaquaient l'aéroport de 
Dacca, profitant ue Je go 
vernement du gèm Zi 
occupé à négocier avec les ant 
de l'Armée rouge japonaise 
qui avalent détourné un avion des 
Japan Airlines. Quatre MIG-21 four- 
nis par la Chine popure furent 
détruits et dix offle tués, ce qui 
représente une perte Consldérable 
pour la jeune armée de l'air du 

Selon des informations 
non confirmées, l'attaque aurait été 
déclenchée dans le but d'empécher 
une action aérienne contre les mutins 
de Bol Cette action aérienne avait 
elle- été décidée après que le 
général Zia eut constaté que les 
troupes stationnées à Rangpur et dans 
d'autres cantonnements du nord du 
pays refusaient d'écraser la rébel- 


Fe qu'elle ait été étouffée, cette 
ue a fait rnanree eu aie, de 
les soupçons sur le 
l'armée à l'égard du Séndral Z 
Les « sepoy » semblent to sentis 
de leur , et ce mécontentement 
date: d'avant le soulèvement de no- 
vembre 1985. -Iis ressentent amère- 
ment le fait que seuls les officiers 
de rang sul 


P°= la troisième fois depuls 


ont bénéficiè 


d'augmentations reuses et de 
- primes. Certains « » qui 
ont aidé à réinstaller Le Zia 


au pouvoir ont le sentiment que celui- 
ei ne respecte pas l'accord qu'il avalt 
alors sighe £véc leurs chefs eb qui 
prévoyait la création une: res 
populaire, égalitaire, et 
ce din un ue Ra simple Été 
l'officier, pourraient 
être exploités non seulement par les 
politiciens en vue des élections qui 
auront probablement lieu en décerm- 
dre 1978, mails aussi par dés rivaux 
u général Zia au RE de l'armée. 


essentiellement par des com- 
mandants et des colonels ayant été 
promus généraux de division après 
la guerre avec le Pakistan en 1071 
et La Ubération du pays Certains 
d'entre eux n'appréclent nj la con- 


Foi de la force des armes 


Au moins trente-six mutins ont 
fusillés apres € être passés devant 
les tribunaux militaires environ 
cent cinquante officiers er Jes deux 
mille cinq cents que compte cette 
armée de soixante mille hommes) 
a été re 
Le général Zia, qui est aussi Ju 
sident et administrateur en he de 
la loi martisle tout en étant chef 


des armées, affirme que les mains 
ont été les Pouets de 
étrangères. clair, d'après se 


discours, que 1, à l'Inde qu'il pense. 
« Certains de nos compairiotes n'ont 
pas condamné les activités des conspi- 
rateurs venus de l'autre côlé de la 
frontière, pas plus qu'ils n'ont 
condamné le détournement par l'inde 
des eaux du Gange, bien que la nation 


responsables des divers partis = 
tiques, tout en promettant on 

ruéte sérieuse serait menée sur les 
événements de Bogra et de Dacca. 
I a également critiqué la presse de 
l'Etat indien du le occidental 
pour avoir publié en août et septembre 
de cette année des articles contenant 
des Informations « sans fondement 
et irices sur l'armée du Bün- 


L'hégémonie indienne 


"EST un fait que le Bengale 

occidental s'est vigoureusement 
cpl aux d'hoa à lie le_gou- 
vernement du Janata à faites à Dacca 
sur le problème des eaux 


par le 

détournement de ces eaux, 
Éaient destinées à désenvaser le pt 
de Calcutta, a été sommageatle Dour 
l'agriculture du Bang! me 
Sérigesion pendant la saison 

accroissement de la penne de des 
FE de riz Le Bengale occiden- 
tal a violemment critiqué le premier 
ministre indien Morarji Desal pour 
avoir accepté de remettre aux auto 
rités du Bangladesh les rebelles qui 
avaient cherché asile en Inde, 


L'hypothèse d'une implication de 
linde dans les activités subversives 
et dans les différen 
au Bangladesh ne peut être écar- 
tée : Mme Indira Gandhi s’est centie 
personnellement atteinte dans son 
image de « libératrice du Bangladesh » 
— c'est elle qui y avait envoyé li 
mée indienne combattre les forces 


pakistanaises en 1971 — 


se soit montré a! arrogant 

in! ie Gandhi 
à l'égard du desh, les Rs 
que à GIA Amérique late. n 

en que le. 
il existe au 

des affaires une forte 
propension à consi ue la « des- 
tinée manifeste » de BL est de 
dominer gun poli- 


la péninsule et 
tique « dure » à l'égard du Bang 
desh, du Nepal et du Bhutan 
“Dee dons Lemon an, Bla 
s' É 
périaliste, 


est si due au Bangladesh que 
la grande question qui divise les pars 
radicaux la guerre de 

ration est de savolr quelle Srinte 


devrait être accordés à a lutte contre 
les menaces que l'Inde et l'URSS. 





Succession de coups d'Etat 


L'INSTABILITÉ 


font peer, sur lindépendance du 
Pays. 


et le gouver- 
Rébent de la eue Awami furent 
critiqués par les partis icaux et 
les leur trop 


AE Bengale 
éccl TS un prix D pins Veievé. En 
PADU, importatt des 
meuvaise qualité La contrebande d 
Mis vers Jlnde a, de con cb fie 
perdre à Dacca environ 50 millions 
femine de 144 an Bangladesh à mé 
e au a 
lumière les effets de la contre- 
bande du riz. 
L'armée indienne a enlevé les armes 
et les munitions laissées sur le ter- 


rain par Fermée pakistanaise, privant 
ainsi le Bang) des moyens de 
é’équiper par ses Propres MOYENS. 
On ne s'est jamais fait d'illusions 
au Bangladesh sur les motifs réels 
Suede de Hbération, quand 
ran guerre de quan: 
les ane de la ligue Awami æ 
à Calcutta L'Inde y 
voyait l' « cons du siècle », comme 
l'avait déclaré en 1971 K Subhram- 
nyam, directeur de its indien 
d'études militaires, dès Ds debuEr de de 
la rébellion contre le Sete Uns 
fois le Pakistan amputé du Bangla- 
desh, l'Inde 'aUTE plus à craindre 
de menaces sur son flanc est. Le 
Pakistan oriental servait de couloir 
de passage aux révolutionnaires {n- 
diens qui allaient “entrainer en 


Unis. 
était d'ailleurs venue de 
L de 1 D asade ame 
l'amn 
provenance 
mate de fume pi eugr de 
ne le 
l'extrême a 


vemente nnistes de 
ont toujours été importants. 


Le gouvernement du h 
estime ainsi que l'Inde a an bonnes 
raisons d'empêcher Ia stabilisation 
politique, du pags Les farouches par- 

bur, dirigés par Kader 
Éd an chef de la guérilla 
en 1971, ont été recueillis en Inde, 
où ils sont entraînés à lancer des 
expéditions contre Ile Bangladesh 


avec le eottien des forces frontalières 

tadiennes, C'est pour faire échec à 

Le pégémonle » indienne que É 

Bangladesh internationalisé 

seu Je eee équité politique 

e ue 
spécial de any en 1 1976 malgré des 


LE Ze a interdit trois 
parti communiste ( 


général 
pes :le pro 

tique) du Bengladesh, le Jaiyo 
Samajtantrik Dal (J.S.D.-Parti socia- 


néral Zia à une participation . 
gère le putsch, 1 est 
que trois partis seraient des agente 
de linde. Les coali [ues 
au _ Yen- 
semble de l'Asie du Sud — sont certes 
imprévisibl V d'hier 


: l'ennemi juré 

peut &tre l'ami d'aujourd'hui On 
notera toutefois pour mémoire que le 
JSD. qui a contribué au retour au 
pouvoir du général Zia le 7 novembre 
1975, avait fait circuler alors parmi 
de Dacca des 

Musharaf 


mation de première En 
fait, le général Zin a étre tenté 


de discréditer d’ Mur seul Bou, de cette 
Gale roi de 0e a les 
us 
Bien que l'ingérence 
un nenoir dei ln ti au 
Baden, son RE nel tien 
Mooup à on sentiment de frostra- 
tion classe 
moyenne & M politique du pays. 
Au sein de l trois influences 
« subversives », con l'autorité 
mn Zn, ont été 


avoir mené au green 
d'octobre. I e’agit d'abord du JS.D. 
groupe d'inspira: trotskiste, rapi- 


Croisade pour l'islam 
L'ensen mou politique ee ju 


que qui maintient quarante-six 
mill bitants (sur un total de 
soixante dix-sept) en dessous du 
seuil de pauvreté, ne gagnant pas 
de quoi consommer 2100 calories par 
jour. Pour elles, le chemin dun pou- 


{sur une population 

lions d'habitants) dont la LE 

sont encore assimilés eue 
ture Findone _ dominante, bien 


Par DENZIL 





Bangladesh ne vent étre dis- 
és des For et des am- 
bitions régionales l'Inde. 


TN ES 
avi ue 

depuis 1971 à cause de leur tif 
catlon avec l'oppression pakistanaise. 
jaces partis théocratiques LE montré 
ur puissance en obligeant le général 

Zia à faire abattre une statue repré- 
santant là s force ». qui avai été 


édiflée près de 
Santé la plus Eanortsnte de Dacca 
Maulana -Abdul Rahir, 


l'érection de t& contraire 
à l'islam, Beaucoup de ces « Jgveurs » 
avaient collaboré avec l'armée pakis- 
tanaise et étaient responsables du 
intellectuels 


massacre des ui avait 
eu lieu peu avant l' ce, D y 
eut alors des affrontements entre les 
Madrassaf et ceux de 
l'université « moderniste » de Dacca 
sur la question des statues destinées 
les martyrs de la 

latte Le général 


et conquête du pouvoir 


voir le putsch plutôt que 
par mo on des pauvres sur 
une autre base que celle des slogans, 
lle jamais eypliqnées de POP 
a 
La de lHbération de 1971, de 
ce t de vue, n'a été qu'un nouvel 
de la lutte 


. menëérent 
Etes la set les intel- 
lectuels le droit à 
un Etat dans l'ex-empire des 





ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


ANGOLA 
(15 septembre 1931} 

Président de de pépoblique 5 M, Agos- 
tinho Neto; premier ministre : M. Lopo 
Fortuneto do Nascimenta : prernier vice= 
premier ministre : M. José Eduardo Dos 
Santos: vice-premiers ministres : 
MM. Carlos Rocha et Pedro Van-Dunem. 

Directeur national de La direction d‘in- 


LAVANDOU : 


ENTRE LE LAVANDOU 
ET S'-TROPEZ.. 


ENSEMBLE RESIDENTIEL 


LES 


formation et de La sécurité d'Angols : 
M. Rodrigues Jouo Lopes ; rainistre d de la 
détense : M. porieue, ‘Teles Corrsira 
relations extérieures “ . Paulo Tetasiré 
Jorge: finances : Torrael 
Martins ; commerce intérieur + x. LOpO 
Fortunato do Nascimento ; COMrEITEe 
extérieur : M. Senvido Rafael Pitre: 
éducation : M. Ambrosio Lukoki ; indus- 


VILLAS: 3ET4 PIECES 


APPARTEMENTS:STUDIOS 2-3PIECES N\ 
OUVERTS SUR LA PLAGE DE PRAMOUSQUIER, 


JARDINS PRIVATIFS, PISCINE, PINEDE. 
EN COURS DE CONSTAUCTION 
BUREAU DE VENTE SUR PLACE : 
PLAGE DE PRAMOUSQUIER- 83 LAVANDOU 


NN 


Bourdocumentation: RÉALISATIONS 
2 A BEURGES GLEMENCERT - NICE- PSM, 








trie et énergie : a Augus!o Lopes 
conter Pêche : 
agriculture ‘: ‘M. Carlos Per- 
‘justice : M. Diogenes de Assis 
Bonnie : travail : M. Noé da Süva Saude: 
transports : M. Manuel Pedro Pacavira ; 
Ée et habitat : û 
ÆResende Oliveira; santé publique : 
M. Domingas Coclho da Crux. 
Secrétaires d'Etat : MM. Alberfo do 
Carmo Bento Ribriro (communications) : 
Assurçao do Rosario (affaires 


Vahekent do 
sociales), Pedro Augusto (anciens combat- 
tants), Anfonfo MJacinta do Amaral 
consell national de culture). 
cation nyque td tee MS Et TE 
que et des 
menegillo V leira Dfus de Sousa. 
ice : AM. Jono Luts Neta 
tdérense), Roberto de Aëmelda { 
ezxtérisures), Maria Mambo Cajé (com- 
merce Jeu Artur Pestana (éduca- 
tian), J5 re (transports). 


CHecttons 1 Tégisiatives 
an 20 novembre 1977) 
Nombre d'électeurs inscrits : 6389 687 : 
goube de votants REC IET none 
le sufirages valablemen: 
5 129 854. PP 
Répartition des os et des sièges 
entre les dutérents : Nouvelle 
démocrntle : 2 148 687 Ft s01t 41,85 9%. 
173 sièges: Mouvement sociale péabels 
pre Co 1 1299196 voix, soi 
25,23 Union du DE 
moe bla ue DIR) : 613118 voix. solt 
1L9S %, 15 sièges; parti communiste 
grec : 469 183 volx. soit 9.36 %, 11 sièges : 
Pront national : 349 851 voie soit GE2 
8 sléges: Alliance des cing : 190762 voix, 
soit 272 Be sièges: néo-Ubérsux : 


Union démocratique populaire 
MIS SOL QIT G > Union Pouvrière nie 

CET trotakiste) : 1028 volx, soit 
de œ DERdANES : ‘232 voix, soit 
dm &i Gvers : 1379 voix, soit O3 %. 


NOUPERT 
23 novembre 1951) 
Premier Linistre 5 M, Constantin GCa- 
ramendis; vice-président du consell : 
LA Constante fidence du Cons te 
aistre préaidance dn consenl : 
M. Constantin Ste/anopoulos 


minisère 
.des affaires étrangères : M.’ Panayotis 





Papaligouras ; coopéracl économique : 
M. Georges Rallia; détense nationnle 
M. Evangelos Avero/f-Tossiza ; justice 








Lantin affaires sociales 
ra Spyros Doladis: travaux publics : 
Nikos Zardinidis: transports : 


Rue PU art 
D 

populaire :'41408 voix, soft 1,78 sa, PE 

se centre : 576 voix, LA 


sièges ; parti congervateur : 
voix, 30!t as S, 41 Sièges : parti Bio 
gresaiste : VOLx, BOit Lvéts : 
27408 voix, soit 1,1! KO ind: a 


Lnabces Ghalong 
Puengtreakul; aifatres Hosts © 





M.  Upadit Paci a: Pen: De 
ire 48 hertyang) D 


Phorn Sribibadh et LT Singola- 
twanich ; communications nong. 5én rodcié 
Maloler : vice-ministres des commun 


Boonsom Mertin; vice-minjis! a 

lance : M. ET Er pr ; 

pu que : A. Yongyoot Sujfava- 
nick ; vice-ministre de la santé publiqu 


1e : 
ind: : 
Cha tiesamich ; vlce-minist; ds Fe 
oonging Nanthan hot 
minis responsable @ UTB1 
l'université : M. Kasem ‘Buvante ue 


réalise chaque semaine 


UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 


RESERVEE 
AUX LECTEURS 
RESIDANT 
A L'ETRANGER 
e 
Numéro spécimen 
sur demande 


5, rue des Italiens, 
75427 PARIS CEDEX 09. 




















v 
GA 
Æ 

















ef menaces sur_ l'indépendance 


DU ph ere 


ve formant minorité, 
étaiène cémnvantagés dns 


la compétition 
sade pour Pislam servit &c 
aux aspirations 


, La croi- 





vatrice souhait. 
tait l'autonomie au sein du Pakistan 
Poussé Dar des Gudinmts militants 
à réclamer ] nationale. 
Mais sa préférence un Ta 
chement Qui Jui auf conservé son 
dun Pa- 
Sston uni, il la révéla dans un rt 
le corres; 








monde en hanf les pays 
en vole de td 

les ressources nécessaires 
à leur ue et 
en concentrant les 


un niveau de revenu.élevé » (1) : 
ainsi, les pays peu développés 
étaient conscients 


ert 
niques, comme cela fut fou est) 
le cas dans d'autres domaines (3). 


TRE étapes peuvent &tre dis- 
on dans la voie de l'éla- 


boralion L on du projet de code : avant, 
pren e T 
1e CNUCED {Nairobt, 





Corruption, les vin, le mar- 
ché noir et tous les commerces üii- 
cites étaient devenus des -pratiques 
courantes, Les secours alimentaires 
envoyés de l' se retrouvaient 

Dent en vla le marens 

. furent vendus 
&. l'étranger pour des mem- 


mandé explorées les 
ua Ltion 
relatine au ranafert das tente 
Industrielles aux pays moins 


oppés. De même, la résolu 

(HI) de ln troisième 
CRUCED (Santiago; 13 œvrd - 
21 mai 1972) avait souhaité que 
Ton détermine les jondements 
d'une nouvelle réglementation in- 


ui 


mis à l'étude (7), en ufilisant, 
entre autres , Le «€ pro- 
de code de 


ration.du code n'est pas parvenu 
à présenter à la CNUCED IF ve 


projet qui puisse donner sutisjac- 
Fon & 40u9 les groupes d'intérêts 
en présence. 


La conférence de Nairobl était. 
gone. l menée à, à que Te 
ne = 
sant Je franaiert fert des techniques, 


deuz 
cr jooordent ONE de Le propriété 
industrielle et la mise en place 
code de conduite proprement 


ÊR 


opprimés ». Mais les officiers de 
J «. armée des .oppresseurs 

dans les traditions hiérarchiques de 
lames britannique et amateurs de 


whisky, sont restés place. 
Le conception marxiste de, B, 
1 , revue 
RE de LS ct 


dun leader 

De mime, là lue politique des 
autres Bangia- 
desh était us prete su tee 
tions de politique globale sur le 
problème du riz qui moi It les 
paysans. La « gauche » est divisée 


en de nombreux : Je parti 
commmmiste ( Jéniniste)  di- 
rigé par Mohamed 5; bo 
du Bengale oriental) dont le chef, 


5 le 
du Bengale orlentan) : gnnn. le parti 


Le succès personnel du général Zia 
est dû au rôle quil a joué dans 
la libération nationale Il le pre- 
AE 

ce du 
la résistance 


force essentielle réside dans le sou- 
tien de l'armée. Depuis peu, il tente 
de rechercher l'appui des paysans 
I a soutenu le € Food fur WCT pro 
gramme », gui enc encourage les Paysans 
du parie à des 
travaux irniestiin.P de constrüction 
de digues ou de routes, échange 
d'un t direct nourriture. 

PS se ms 
û eloPpemen 
tégré — combinaison d'egriculture et 


ces il construit une 
image d'homme politique concerné. 


La re dans les campagnes 


de lautosuffisance alimentaire du 
prye Mais il reste encore beaucoup 
por pour atteindre lobisctis fixé : 


Pour eucourager les à pro- 
duire, une exemption 
D rent cle a été décllés en 
fäveur dés familles possédant moins 


la CNUCED un de 
gra Dan dans là révtin de 
convention de Paris. 

Lo CAUCED, IV PRRRE se 'proe 
noncer Œussi le caructère 


pratiques com: réstricti- 
ves ;. rTéglementuiion næbonale 
transactions au fransjert 
de ; garenbes {ou 
responsabilités) ; 


développés : droit 

lement, des difér : disposi- 
He tions divérses (14). IL est à noter 
He e croune D où (peus déce. 


* Docteur d'Etat en droit de !'ont- 
vornité de Nice. 


de quatre hectares ‘Ou fonde. 45 
fonera re. 60e nue 


acheter de l'équipement, de Fangris 
et des semences. Le surplas de 


duction est racheté par EOUVEr- 
pement à un Prenant le 
double du prix de revient. 


Tout cela est naturellement pro- 
metteur. Mais Er d'obstacles se 
dressent encore. Les résultats de la 
croissance Économique sont décevants, 
Le rapport de la Banque mondiale 
pour 1975-76 indique que le PNB. 
a augmenté de 114 % contre 3 % 
lannée pré te, mais ce sont les 
gros fermiers qui & sont ainsi enri- 
chis et non la masse des paysans 
pauvres La production dadustrielle, 
quant à elle, a pot de 5 


Le principal défaut ne 
glace, comme part out ailleurs en Asie 
station. te are orienté vers la 
aise on des élites. 
dt vibes Le sociaux bénéfi- 


Un projet qui fait lentement son chemin 


Vers un code de conduite pour régir le transfert des techniques 


loppés Mere a également 


présenté mA En comportant 
« aeiques Snen ts fondamentaux 
du projet de ie » (15). 


MS toutes iles difficultés de 
Jond n'ont pas encore été 
surmontées. Le « groupe des 77 » 
gi le « groupe E » resient foujours 
en désaccord sur le caractère juri- 
dique 5 dispositions à insérer 
dans le futur code : ainsi, lors 
de la deutième session du groupe 
One En en ne comme Lors 
de la première, les pays peu dé- 
Deloppes ont proposé un projet de 
code détaillé comprenant des ga 
Pr co Jorce prop 
ndis que ezperis 
développés à orcnte de marché 
ont soumis ur schéma de code 
renfermant des principes directeurs 
non obligatoires. Les différents 
pays ne sont Pas d'ACCOrt non 
Plus sur la définition de certaines 
règles ou nu le contenu de 





{1) Charts d’Alta Gracia t£e 

por les pays latino-américains à la 

première CNUCED, in les Actes de 

cette seasion, ONU, New-York, 1965, 

volume VL Tee 62, 

(2) Cr. O! : + Orientations nou- 
nouvelles 


telsitve à un code de conduite des 
corn. ane a pu être 
signée, les auspices de la 
CNUCED, en en avril 194. 1 D'autre part, 
les efforts sont en cours, au seln de 
l'ONU, pour l'élaboration d'un coda 
de conduite concernant les soclétés 
transnationales. 

(4) Comme ja résolution 1715 vpn 
du 15 décembra 1961 le 
lotion nl ESA du 2 décembre 
1265, Tésoiutl 6 


266 (XXV) 
M Bctbbre 1970 relative è le Rate 
gle internationale du  développe- 


(5) gone le rer) 1013 


tu Conseil écon ue et 
on du a. Juillet 1964, is d di 
novembre 1973, per le Co- 
ré consultatif des Nations unles sur 
plication de la science et de la 
au dévelop; ent... 

{6) Comme le d écono- 
migne de la quatrlème conférence € au 
sommet» des Pays non AMgnés, 
tée B Alger en septembre 1873. 


transfert des techniques » TD/B/AC. 
11/2 du 6 juin 19734 49 pages et 
annexes. 

{8} C’est au cours de sa vingt-troi- 
siéme réunion tenue à Anianko (Fin- 
ose en août et septembre 1973, 

la conférence Pugwash 2 dé- 
dé ce réumir un groups de travall 
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urbain 
à calmer le mécontentement là où 


Les Rp omiques étant conçus 
pour Fête, les dépenses du gouverne- 


ment vont, pour moins du trs à l'agri- 
culture. ‘Trop d' 


dans des 
gieux. L’ 
du crédit des banques na! 

L'aide alimentaire internationale, 
en particulier l'aide américaine, n’a 
pes que des motivations bumanitai- 
res. le est destinée à aider le 
Bangladesh à combattre l'hégémonie 
indienne eb — du même coup — 
Yinfluence soviétique. M Douglas 
Archard, responsable du service Ban- 
gadesb au département d'Etat, a 

laré que « si la situation poli- 
tigue au Bangladesh dégénérait en 
anarchie, l'équilibre politique du 
an conrnenE en ee offecté 2, < cæ 

pourrait €, 
PURES. ct re. De ce point de 
vue, « l'aile aumentaire contribue 
à a ns du sous-continent ». 

Quelle soit l'efficacité de cette 
aide in les blèmes du 
eurent Cin- 


exploitations. 
travaux d'amélioration du sol sont 
sans menacés par les inonda- 
tlons, FT ne peuvent tn Né, Où 
qu'avec coopération 11 égal, où 
les fleuves du Bangladesh p: 
leur source, et de l'Inde, ais ta un 
versenf, 


Un effort à été entrepris dans le 
domaine du contrôle des naissances. 
Mais à long terme, la solution pour- 
rait être fournie par l'emploi dans 
l'industrie des paysans sans tee où 
de ceux qui souffrent de chômage 


déguisé. Une CIE fondée sur 
l'agricalture pourrait contribuer. 
Pour l'instant, de tés pro ets relè- 
vent de l'utopie. Le esh re 
fère vivre dans l'espoir d'un 

nement extérieur : arrivée 
d'invi ou exploi- 


tation des ressources en gas naturel. 








le Japon araissent intransi- 
geants pérmrles Fe pays moins 
Seloppés, particulier 


leu Ph Plus ne sur % plan tech- 
nologique — comme le Brésil et 
l'Inde par exemple — qui mènent 
le combat. 

Ces divergences ne sont évi- 
demment pas insurmontables, et 
certains compromis ont déja été 
pos Les prochaines. none 
res au sein du groupe intergou- 
vernemental pourseient étre déci- 
ur. Es déboucher S" enjere 
instrument juridique = 

qu 














Sbigatohes Eds Glsporiéions 
faculiatives. 







Le projet de code jait lentement 
son chemin. Pourtant nul n'ignore 
l'importance de 












composé de « savants et hommes d'Etat , 

cens de pays dotés de systèmes 

et soclaux différents », 

es vue de formuler un avant-projet 

de code de conduite sur ls transfert 
des techniques. 







(8) Comme certaines dispositions de 
» résolution 3362 (S-VII) mue par 
septième session 
TAmenbIée en Eaptembre LPS 
(10) E s'agit de la convention 

À Peris Le 20 mars 1883, révi- 


sés à Bruxelles le 14 décembre 1500, 
& Washington le 2 juin ous à La 
















le 31 octo- 
bre 1998 et à Btorknoim “2° 14 juillet 





t) Cstte question est rennitée 
conjointement par la CNUCED 
l'OMPI (Organisation mondiale de a 
pee intellectuelle). 

02 © pren 3362 (S-VID) op. 
cit. D aaDnns 

(13) Le Grsupe a tenu à Genève 

sa premièrs session du 8 au 19 no- 
ventre 1976. Les En autres ons 
ont eù Heu du mars au 5 nvril 
1977, du 2 8 29 juiliéé et du sl Go 
tobrs sn 11 novembre. 

LU9 Voir les rapports du Groupe 

vernemental première Se8- 

Ds 1/4 au novernbre 
TS: 26 pages, eb annexes: deuxième 
session, ip/ac int du 18 msi 1977, 
14 pages et annexes ; trolsième session, 
rue 79 du 8 août 1974 13 pages 


as. CA teslement in communlca- 

tbe En Patel sur les travaux du 

in lea Actes du colloque de 

ice 8-18 novembre 1977} sur « Trans- 

re technologie, soc sociétés transna- 

onales et nou économique 
international » (à paraître). 
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LA GAUCHE FRANÇAISE ET LES 
CONTESTATAIRES SOVIÉTIQUES 





U côté de l'Occident, ïl n’y a pas d'espoir, 

« nous ne devons jamais compter sur lui. 
Si nous accédons à la liberté, nous ne 

le devrons qu'à nous », pouvait écrire Alexandre 
Soljenitsyne à la fin de 1965 (1). Peu de temps 
avant son bannissement d'U.R.SS. en février 
1974, olors que le K.G.B. s'est emparé ‘d'un 
exemplaire de l'Archipel du Goulag et que la 
menace de son arrestotion se fait plus pressante, 
force lui est de constater que [es temps ont 
changé : « Pour tout dire, la vigueur de {a réac- 
tion de l'Occident fut une surprise pour tous, et 
pour l'Occident lui-même » (2). Particulièrement 
net dons le cas de lo gauche et de l'extrême 
gauche françaises, ce regain d'intérêt pour une 
< cause » longtemps ignorée a de quoi surprendre. 
Certes, les dirigeants soviétiques ont déployé 
des trésors d'imagination pour travestir la réalité 
de la répression : cyniquement, ils faisaient 
peindre ‘inscription « Viande », ou « Buvex du 
champagne soviétique », sur les camions convoyant 
les détenus à travers le pays (3). Mais, depuis 
les années 20, pas moins de quoronte livres ont 
été publiés en Occident sur les camps en U.R.S.S. 
Ce système dénoncé, entre autres, par Ciliga, 
Kravtchenko ou Rousset, n'avait suscité que des 
interrogations relativement pôles qu regard de 
f'ordente controverse omorcés por lo publication 
de l'Archipel du Goulag. 1] y a vingt-cinq ans, 
ce qui taisait l'objet du débat, c'était l'authenticité 


Des multiples 
« confessions » de 
ceux qui ont parti- 
cipé à cest étonnant 
phénomène de cé- 
cité collective se 
dégage une explica- 
tion commune : la 
lente mais progres- 
sive désacralisation, 
aux yeux de la 
gauche, du régime soviétique, et la dérussification 
(achevée pour certains, seulement amorcée pour 
d'autres) du P.C.F. ont créé les conditions per- 
mettant d'accueillir ! « événement Soljenitsyne ». 
Car tant que la réalité soviétique restait idéalisée 
et que le P.C.F, s'en faisait le chantre devant des 
auditoires plus larges que les cercles communistes 
proprement dits, les témoignages « négatifs- » 
sur l'URSS. étaient disquolifiés avec succès. 


Le fait nouveau est que le P.C.F. ne joue plus 
— il ne le pourrait d'ailleurs pas — ce rôle de 
Pôle d'authentification de la vérité sur une Union 
soviétique tombée de son piédestal. L'ouverture 
de cette brèche, dans laquelle ont fait irruption 
les dissidents soviétiques, à été largement prépa- 
rée par les deux grandes secousses des années 56 
et 68. 

Pour bon nombre de militants, qui partageaient 
la vision d'une armée communiste intemationale 
dirigée par Staline, la publication par le Monde 
du rapport Khrouchtchev (juin 1956) fut vécue 
comme un traumatisme. Les intellectuels du 
parti, qui supputaient les nouvelles chances 
offertes por cette déstalinisation annoncés en 
URSS., furent ébranlés. « Cor ce qui avait fait 
la foi que nous avions eue, nous dit Pierre Daix, 
ancien rédacteur en chef de l'hebdomadaire 
communiste les Lettres francaises, « c'était de pen- 
ser que, malgré les erreurs, l'essentiel n'était pas 
atteint, c'est-à-dire le socialisme scientifique. » 
Or si, malgré les tentatives de Mourice Thorez 
d' «enterrer» le ropport, les crimes de Staline 
sont bien divulgués puis dénoncés, aucune analyse 
marxiste n'en est donnée. 

Après les hôtives réhobilitations de Rajk et 
Kostoy (7), lo révélation du rapport Khrouchtchev 
incite de nombreux communistes à contester ou 
P.C. soviétique la cepacité d'être le guide du 
mouvement communiste mondiol. « Pour ceux qui 
ne démissionnent pas du parti, ajoute Pierre Daix, 
lidce 50 fait jour qu'il ne faudra plus compter 
sur les Soviétiques, mais seulement sur nous- 
mêmes pour rendre compta du stalinisme. C'est 
l'attitude de ceux qui onf été les révisionnistes 
des démorreties populaires, Ce fut, en Fronce, ma 
réaction ou celle de Roger Garaudy. » Cette 
impuissance ouverte des dépositaires en titre de 
l'idéol marxiste-léniniste à interpréter, à partir 
de leur doctrine, les « erreurs » passées crée les 
premières lézardes dans les fondations mêmes de 
l'édifice « socialiste >. 


L'intervention de l’armée soviétique à Budapest 
ne va-t-elle pas fournir à la gauche communiste 





| Pour prévisible qu'il soit 

le choc a été accueilli avec surprise 
‘ et ne parvient toujours pas à provoquer 
l'exigeante réflexion qu'il appelle 


Enquête d'YVES HARDY et PASCAL GABAI 


même de fémoignages que nul aujourd'hui ne 
songe à contester. Les questions, à présent, na 
portent plus sur la réalité du Goulag, mails sur 
ses causes et sur sa signification. 

Les opposants au pouvoir soviétique, ceux que 
l'on appelle les « dissidents >, n'ont pourtant eu 
de cesse de faire connaître à l'Ouest le drama- 
tique de leur situation. Image: obsédonte de ces 
prisonniers soviétiques se coupant [a malin et la 
jetant dans un chargement de troncs d'arbres 
destinés à l'exportation, afin que « les peuples 
libres d'Occident sachent qui a coupé ce bois » (4). 
Lettres ouvertes à ONU, diffusion de Livres 
blancs sur la nouvelle vague des procès (Siniavski- 
Daniel an 1966, Guinzbourg-Galanskov en 1968...), 
envois à l'étranger de la Chronique des événe- 
ments courants, catte publication du « somizdat » 
où sont exposés les différents cas de répression : 
aucun moyen n'a été négligé pour tenter d'intor- 
mer ceux qui, sans hésiter, dénonçaient la répres- 
sion organisée por les franquistes espagnols ou 
les colonels grecs. 

Alors les questions brülent les lèvres Pour 
quelles raisons de lurges secteurs de ka gauche 
française sont-ils, pendant des décennies, restés 
sourds aux témoignages sur le Goulag soviétique ? 
Ou, pour ceux qui savaient, pourquoi ce savoir 
est-il resté «inerte >? Pourquoi ce qui étoit 
irrecevable hier est-il devenu assimilable au- 
jourd'hui ? - 


Phénomène d'’auto-aveuglement, avance-t-on. 


Et, sans doute, n'est-il de pire aveugle que celui 


qui ne veut pas voir. 


Premier indice : pour rendre inopérantes les 


accusations accablantes concamant les méthodes 
du régime issu de la révolution d'Octobre, les 
meilleurs arguments de plaldoirie étaient puisés 
dons la rhétorique marxiste-léniniste. Les procès ? 
1 faut bien mettre les « ennemis du peupie » 
hors d'état de nuire. Les camps? S'ils existent, 
ce ne sont pos des camps d'extermination, mais 
des camps de rééducation socialiste par le trovail. 
Des «erreurs » peut-être, mals qui ne sauralent 
faire oublier les progrès scientifiques (le spoutnik) 
et le gigantesque développement économique et 
social du pays. On songe à ce roman de politique- 
fiction dons lequel un orateur, interpellé sur le 
rôle répressit des hôpitaux psychiatriques sovié- 
tiques, répond : « C'est absolument faux, la 


preuve c'est que l'U.R.S.S. est le plus gros pro- 


ducteur de manganèse » (5). 


Bref, tout s'est déroulé, jusqu'à ces dernières 
années, comme si une bonne partie de la gauche 
française, refusant de porter sur l'URSS. un 
regard critique, lui avait accordé le bénéfice de 
la nation moralement la plus favorisée On ne 
peut alors, ovec Claude Lefort, que demander : 
æ Comment ici même, en France, la peur du 
vrai 0-t-alle pu être si obstimément cultivée » (6) ? 


Deux dates pour la désacralisation 


de l’U. R.S.S. 


l'occasion des réexamens nécessaires? Las! Au 
même moment, l'expédition militaire franco- 
britannique à Suez et les attaques du siège du 
Parti, carrefour de Chateaudun, aménent la ph 
part des militants — hormis quelques intellectuels 
{Claude Roy, Aimé Césaire, Dominique Desanti...) 
à resserrer les rangs. Paul Noirot, militant du 
parti à l'époque, et qui a soutenu le siège, raconte 
les bénéfices qu'en o tirés la direction du P.C.F. : 
« Après ces attaques, Thorez n'eut aucun mal 
à démontrer à ses troupes que les cssaillants de 
Paris avaient les mêmes motivotions que ceux qui, 
à Budapest, voulaient défendre les insurgés hon- 
grois. » L'infaillibilité soviétique peut à nouveau 
faire figure de dogme, et pour de lorigues années. 

Déjà critiqué pour un internationalisme jugé 
trop timoré durant la guerre d'Algérie (8), le 
P.CF. préfère en 1964-1965 mettre au pas les 
remuants militants de l'UEC (Union des étu- 
dionts communistes) plutôt que de s'interroger sur 
le bien-fondé de ses positions doctrinales. Inca- 
poble d'assimiler fa contestation qu'il suscite, le 
P.CF. en est réduit aux mesures d'exclusion. 
En éliminant ainsi de ses rongs ces jeunes € dis- 
sidents », qui allaient pour une bonne part former 


Cet alignement 
sur les intérêts ex- 
clusifs de l'Etat 
soviétique se pro 
langea de longue: 
années. L'inflexio 
de ka politique du 
parti ne se manites- 
tera que le 16 fé 
vrier 1966, Jour où 
les lecteurs de l'Hu. 
manité ont ka surprise de lire, sous la plume de 
Louis Aragon, une énergique protestation contre 
la condamnation à Moscou, pour « délit _d‘opi- 
nion », des deux écrivains Siniavski et Daniel 
Etonnement jusqu'en Union soviétique. Soljenit. 
syre tombe des nues : « Des furces de ce genre, 
dans notre pays, il s’en était joué bien d'autres 
en cinquante ans, et cent fois plus sinistres, un 
million de fois plus meurtrières, mais tout çeig 
n'avait pos fait plus d'effet sur l'Occident que 
l'eau sur les plumes d'un eanerd » (11). Si te 
PCF., peu coutumier de ce genre d'initiative, 
trouve ià f‘occosion d'exposer ses craintes d'une 
résurgence du stalinisme depuis la chute de 
Khrouchtchev, n'est-ce pos aussi que la situotion 
politique française l'ineite à donner des gages de 
libéralisme ? ‘ 

Cinq mois plus tôt, en effet, le P.C.F. avoit 








les premiers groupes trotskistes et maoïstes, le 
parti laisse posser la chances de régénérer sa 
pensée marxiste en voie de sclérose (9). Mai 68 
en fournira une éloquente démonstration : le 
P.CF. voit dans le mouvement, dé contestation 
un phénomène « petit-bourgeois >, — avant 
qu'il ne gagne le monde ouvrier. Attitude qui 
ne le place pas en position da force pour la 
gigantesque manifestation unitaire du 13 mai, 
à l'issue de laquelle Doniel Cohn-Bendit peut 
ironiser : « Les crapules staliniennes étaient dans 
le fourgon de queue. » Quelques jours plus tôt, 
Aragon était venu dialoguer avec les étudionts 
sur le boulevard Saint-Michel. Et ceux-ci, au:lieu 
de sæ réjouir de la présence d'un membre du 
Comité central dons la rue, l'interpellent sur les 
camps en URSS. refusent de lui reconnaître 
une autorité quelconque. En ce sens; l'explosion 
de moi 68 consacre la fin du mogistère moral 
que le P.C.F. exerçait sur une importonte traction 
de l'intelligentsia de gauche. 

Lorsqu'en août 1968 les Soviétiques viennent 
interrompre militairement le « printemps de 
Prague », le bureau politique du P.CF. signe 
de temps nouveaux, manifeste sa « réprobration », 


(Photo William Ecrel-Gomma.) 
SINIAVSKY A PARIS. 


tandis que le Comité central exprime sa « désap- 
probation ». Le parti socialiste se félicite de cette 


- condamnation publique, comme pour l‘inciter à 


aller plus loin, mais l'appareil communiste 
n'ovance qu'à pas comptés dans cette voie. Ne 
pas. jeter de l'huile sur le feu, ne pas irriter 
le € grand'frère » soviétique, tel semble être le 
premier soucl des dirigeants Paul Noirot, à 
l'époque rédacteur en chef de Démocratie nou- 
velle, a déjà publié dans cette revue, en février 


1968, une interview d'Alexandre Dubcek sans 


sollièiter l'avis de la direction du parti. En sep- 
tembre 1968, il prépare un numéro spécial 
consacré à la Tchécoslovoquie. « J'avais choisi, 
nous dit-il, le photo d’une colonne de chars dans 
les. rues de Prague pour illustrer us article. 
Jean Denis, envoyé por la direction, s'écrie alors : 
æ Ah non, il n'en est pas question. » On va 
trancher le différend chez Jacques Duelos. Patelin, 
celui-ci-me dit : « Paul, tu ne pourrais pas plutôt 
prendre une photo avec an seul petit chor?…. » 
Le nurnéro ne sortira pas et Démocratie nouvelle 
ne paraîtra plus. “ 

Avant que ces déux années décisives (1956 et 
1968) préparent le ‘terrain aux remises en cause, 
la gauche: française dans son'ensemble vivait à 
l'heure des certitudes. Pour elle, les nécessités 
de la lutte antifosciste interdisgient d'affaiblir 
le € camp socialiste » en lui portant des critiques. 
Comme nous le confie Jean Pronteau, ë&lu député 
communiste de la Charente dès la Libérotion : 
«. Croyez-moi, c'était très difficile de se battre 
dans la résistance contre le noxisme allemand, an 
se disant qu'on avait pour alliés des gens —- les 
Soviétiques — qui protiquaient des méthodes 
fortement semblables. » OT 5 

Lo victoire de Stalingrad et le climat de guerre 
froide qui prévaut à l'issue du deuxième conflit 
mondial sémblent rendre -caduques ‘les : inquié- 
tudes passées (procès de Moscôu des années 30, 
pacte germano-soviétique...) ou celles -qui se font 
jour ‘(procès des « titistes », affaire Lyssenko..), 
Curieux phénomène tout de ‘même, À force d’évi- 
ter de « faire le jeu de l'ennemi de classe », 
les réalités non conformes arrivent même à 


* échapper ou tribie de l'analyse. 


: Dans cet ‘univers manichéen, il fout savoir 
choisir son comp. « Ét si ka droite, à dauza heures, 
comme le dit Bernard Kouchner; annonçait qu'il 
était midi, la gauche ne pouvait pas recevoir la 
nouvelle. Choque mœilitont, émule de Jdanov, ne 
percevaif que les seules vérités situées » (10). 
On comprend mieux, dès lors, que l'ouvrage. de 
Kravtchenko (ai choisi la liberté, 1949) ravive 
les ontogonismes. Pierre Daix, qui a adhéré au 
P.C.F. en 1939 — en fait « à une section fran- 
Saise de l’internationale communiste », précise-t-il 
— rappelle les raisons da sa virulence passée : 
« Quitter. FURSS, pour aller aux Etats-Unis, 
c'étoit un peu comme refuser d'être Français en 





‘1945. Alors Kravtchenko, le tronsfuge, c'était 
pour nous forcément un salaud. » Du coup, le 


débat sur les faits est escamoté, l'accusateur est 
placé en situation d’accusé : Kravtchenko n'est-il 
pas un homme de main de la CLA.? 


Les étapes de la dérussification 


du P.C.F. 


décidé d'apporter son soutien à fa candidature 
de M. François Mitterrand aux élections présiden- 
tielles, et Woldeck Rochet, partisans d'une poli- 
tique d'ouverture, allait bientôt réclamer l’élabo- 
ration d'un programme commun pour la gauche. 
Cet objectif, devenu réalité en juin 1972, trans- 
forme profondément le paysage politique français. 
La stratégie d'union de la gauche pousse une 
partie de la famille radicale & quitter le giron 
majoritaire ; elle ancre à gauche le parti socia- 
liste, qui exorcise ainsi ses « viaux démons .», 
les appels des sirènes centristes ; enfin elle associe 
le P.CF. à la conquête du pouvoir et, aux fins 
d'élargir son électorat, l'entraïne à des surenchères 
avec lé PS. sur les libertés. 

Cette « dynamique unitaire » qui, au fit des 
ins, ropproche la gauche du pouvoir, place aussi 
‘es nouveaux alliés dons une situation inédite par 
rapport à l'U.R.S.S. 

Les radicaux de M. Robert Fabre et les socia- 
listes du + nouveau parti > né du congrès 
d'Epiney (1971) n'entretiennent, sur l'Union 


, guère plus. d'illusions que les anciens - 


soviétique, 

de la SF.I.O. L'URSS. et les pays de l'Est 
servent plus da repoussoir que de référence à 
leurs projets de société. Certes, comme le pense 
Pierre Guidoni, l'un des onimoteurs du CERES, 
« depuis la signature du programme commun, {a 
supériorité da la stratégie dés socidlistes sur Ja 
position qui était la leur au temps de Guy Mollet 





est de né plus être soumise, subordonnée à l'évo- 
lation du P.C., et d'étre en mesure de créer les 
conditions Concrètes du changement (12) »; 
pourtant, à l'égard de l'U.RS.S., la grande crainte 
des soclolistes demeure bien de passer, aux yeux 
de leur allié, pour des héritiers de Guy Mollet. 
Afin de dissiper cette suspicion qui pèse encore 
sur eux, -et ne pas envenimer un peu plus leur 
alliance conflictuelle avec le P.CF., les dirigeants 
socialistes semblent ovoir choisi la politique 





(I) Le Chêne et le Be page 121 
Ale Vecu, Seuil, 1973, page 121 


par Alexandre Soljeniteyne dans 

le Premier Cercle, Laffont, 1968, F 578. et dans 

FA Fimoenees on Peu LU M pus Elina 
a rio 

beth Ts dans pré d'asile en Union sovistique, 

(5) Tiré d6 Pays sages, de Rafael Pividal Rup- 


ures, 1977. 
8] D: 
s49 Dans Un homme en trop, de Cisude Lefort, 


-(7 Rajk et Kostov, responsables arts 
communistes hongrots et bulgares, coamrs B 
mort en 1549 pour etitisme», réhabilités en 1953/36. 
(8) Neuf communistes connus signent le « Mani- 
feste des 111», qui proclame notamment : € Nous 
oopcons e Fouruel fustiflé Le refus de prendre 
(3) Cf. le ces en er de Ptju Bo- 
brisux : Notre géférati ge 
Robe Lafon. non on communiste TS. 1988), 
ouvel rvateur 1 1er. 
(10 Lé.Chêne ef le Veau, page A0 LOT 
(12) Le Nouvel Observateur du 1® août 1977. 
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du silence sur ce sujet. Jeon Pronteau, aujourd'hui 
ere JA comité dns du FS, is con 
que .le parti socialiste a projeté de faire 
une étude opprofondis de la société soviétique, 
= mais qu'ellé ne voit jamais le jour. Chaque 
fois qu'elle est remise en avant, le. moment est 
re à parce ee Le la veille . des 
ou dans la phase ; é fon 
on es on rates des 
Souci diplomatique également : dons l'éven- 
tualité où il’ aurait des responsobilités gouveme- 
mentales, le. P.S. veut se: ménager de bonnes 
relations ovec le Kremiin. « H nous faut, nous 
dit M. Robert Ponfïlion, responsoble des questions 
frternatonalesr ir compte du sentiment que 
‘on pent avoir-de la dignité dans un 
_ : LE légri ns un grand pays 
al la «dignité» des internés des prisons et 
des camps, face à ce soucl affiché des ‘x intérêts 
nl rl »? . à $ 
ensemble de préoccupations conduit le 
P.S, à préférer Ia voie discrète des pressiôns 
politiques plutôt que les déclarations ou cam- 
pagnes publiques, lorsqu'il est solicité d'interve- 
des duos dù Momne de l'os ES OÙ rime 
roi le le d rides 
de fer Ga re x sure côté dû rideau 
La dissidence à- l'Est, dans la mesure où elle 
révèle un désir. de réformes dans le glacis sovié- 
tique, n'est pas yué d'un mauvais ceil'par les 
omis ‘de .M.. François Mitterrand. Séduits comme 
ils l'étaient par le « printemps de Prague », les 
soclaïistes français coressaient l'espoir que les 
contestataires de l‘autre Europe, à l'image des 
frères Medvedev, réclameraient la démocratisation 
de leur régime. æ« Ah! comme on aurait aimé 
au P.S., reconnaît, l'air persifleur, M. Gïes Mar- 
tos,-merirs du eee _ iat ‘national, que les 
isai reprennent r compte la conception 
démocratique. du socialisme qui est ia nôtre! » 
A entendre Vladimir Boukovski, on peut douter 
que ce soit précisément le cas. « Que pensez-vous 
du socialisme à visage humain ? », lui deman- 
dait-on, « Le socialisme, je ne sais pas ce que 
c'est. Mais un visoge humain, oui. # Tout espoir 
s'est évanoui lors de l'entrée des chars sovié- 
tiques à Prague. Les dissidents furent profondé- 
ment choqués par les termes jugés « scandaleux » 
du communiqué commun Mitterrand-Kadar, pu- 
blié à l'issue de la visite du premier secrétaire 
du PS. en Hongrie, en mai 1976. Quel impératif 
— d'aucuns parlent de négligence — a conduit 
la délégation socialiste, en même temps qu'elle 
dénonçait les protiques de la junte chifienne, à 
affirmer sa volonté de respecter « Îles principes 
universels concernant la souveraineté des Etats, 
le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et à 
définir leur voie de développement saùs ingérence 
extérieure »? Est-ce à dire que, pour le PS,, ka 
cause des droïts de homme en Hongrie et dans 
les autres pays < socialistes» peut avancer, à 
la différence du Chili, sans ingérence extérieure ? 
La déclaration da M. François Mitterrand affir- 
mont qu'à l‘instar de M. Valéry Giscard d'Estaing 
il n'aurait pas, lui non plus, reçu Andre ‘Amalrik, 
manifestant devant le palais de l'Elysée en février 
dernier, et qu’ « il comprenait parfaitement l'atti- 
tuda du président de la République étant donnée 
la visite prochaine de M. Brejney », a encore 





Par contre, il 
serait vain de cher- 
cher trace d’un culte 
de l'URSS. dans 
l'extrême gauche 
française. Les dé- 
nonciations de la 
bureaucratie ‘sovié- 
tique par Trotski, 
ou du « révision- 
nisme » par Mao, 
constitualent les ré- 
on nr 
centrales des premiers groupes structurés issus 
la crise de PUEC. Cela dit, la réalité diffuse du 
gauchisme français ne 5e laisse pas réduire, lin 
de là, aux groupuscules organisés qui ont 
survécu à la crise de l'après-mai 1968. Après 
que les gardiens vigilants des orthodoxies 
révolutionnaires (trotskistes, maoïstes, outogestion- 
nalres...) continuent, grâce à un étonnant instinct 
de conservation, à occuper l'espace politique dis- 
ponible entre le P.S.U. et les groupes anai 
l'esprit contestataire : poursuit un chemin sinueux 
— mais non moins subversif — en. marge de la 
politique politicienne. Frondes culturelles, reven- 
dications écologistes, mouvements autonomes 
(femmes, homosexuels...), à n'est guère d'espace 
du champ social où n'affleure une volonté de 
« changer la vie » qui se rit des classifications 
politiques. Ce < mouvement > — cette mouvance, 
faudrait-il dire — Ne parpiie è denis 

ique que lorsqu'il se le pour s 
Frs décisions gouvernementales (Larzac, Lip, 
Malville). Le reste du temps, il constitue la partie 
cachée de l'iceberg. 

Lo fin de l'agression américaine au Vietnam 
puis la crise ouverte des anciens modèles d'iden- 
tificotion (Chine, Palestine...) ont conduit, sous le 
coup de la désillusion, bon nombre de € mik- 
fonts sans coîlier » à un repii sur les réalités 
notionoles. Comme ceux-ci instruisaïient dans le 
même temps le procès de l'idéologie et rejetaient 
l'activisme mäitant, le < quotidien » devint noitu- 
rellement pour eux un nouveou terrain d'expéri- 
mertation sociole Inévitable, alors, que les 
soubresauts qui agitent la société soviétique soient, 

beoucoup, le cadet de leurs soucis. En mai 68 





de la Sorbonne, un groupe de soutien aux dissi- 
dents Guinrbourg et Galanskov — trop peu 
connus, peut-être? — ne put planter. son stand. 

Et pourtent l'intérêt et les interrogations qu'a 
fait surgir dans ces milieux d'extrême gauche un 
jivre tel que la Cuisinière et le mangeur d'hom- 
mes (21), sorte d'appropriation por un ancien 
démarche de Soljenitsyne, ne 


Giucksmann, ancien ré 

peuple, établit, lui, clairement le lien : « Rappe- 
fer-vous, nous dit-il, se mai 68 avait ro 
dédeigné au départ _ par les groupes comme : 
J.C.R. (22) ou FU.J.C.M.L. (23), car non conforme 
à ls théoris merxiste. Pour lun, ce n'était pas 
un mouvement de masse organisé, et, pour l'autre, 
il n'avait pos de caractère ouvrier. » « Eh bien, 
poursuit-il, ce sont les raisons qu'avaient les gens 
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= Mais de quel polds Fe. 








accru les Inquiétudes des victimes de la répression 
en U.RS.S. et dans les pays de l'Est. 

Au terms de ces deux «affaires», nombre 
d'entre elles se refusaient, selon la formule 
d'Edgar Morin, à accorder du crédit « à un parti 
se nommant socialiste qui, pour des raisons fac- 
#iques on strotégiques, et peut-être pour des 
raisons de carence et de débilité théoriques, est 
incapable de regarder en face le phénomène 
concentrationnaire en U.R.S.S. comme un carac- 
tère . central, révélateur de la noture même du 
régime (14) >. . : 

Dans sa préfäce au projet de charte des libertés 


. du PS, M. François Mitterrand assure pourtant 


que « la bureaucrotie — ou la caste dirigeante 
— o, dons’ des régimes. qui s# réclament du 
socialisme, sacrifié lu liberté des citoyens aux 
exigences du pouvoir (15) ». Selon les rédacteurs 
de ce document, l’amalgarne de l'Etat et du parti 
unique et l'appropriation par ce parti de « le 
science du socialisme » sont les causes de cette 
absence de démocratie dans ces pays. N'est-il 
pas alors de la responsabilité du P.S de pousser 
plus loin l'analyse de « la dégradation du socia- 
fisme en terreur », garontie minimale que l’action 
des forces de gauche en France ne débouche pas, 


comme là-bas, sur les petits matins froids d’une : 


société « normalisée » ? 

D'autres éléments soulignent l’urgence d'un tel 
effort : l'écho rencontré par les campagnes d'Am- 
nesty International ou de la Ligue des drolts de 
Fhomme, les succès remportés par un film 
comme FAvem (16), sont le signe qu'un public 
sans cesse plus large n‘ignore pos que la loi 
< socialiste » peut couvrir les violations des liber- 
tés essentielles. 


Trois étapes importantes 


DS son projet de déclaration des libertés (17), 
le P.CF. se présente comme un ardent défen- 
seur de ces libertés (d'expression, de réunion, de 
circulotlon.…) qui sont bafouées en URSS. Les 
nouvelles formes d'oppression engendrées par le 
capitalisme sont bien analysées. Mais, plus discret 
encore que le P.S., le P.C.F. se contente d'une 


simple ‘critique aHusive de la situation prévalant . 


à l'Est : « On ne saurait réaBser le socialisme 
pour le peuple en fui confisquant ses libertés. » 
L'impoct nouveau de la dissidence en U.R.S.S., 


en dépit de l'efficace répression du K.G.B., place . 


évidemment le P.C.F. dans une situation encore 
plus difficile que le P.S. Pour lui, la voie est 
étroite -entre sa volonté d’apparaître comme un 
parti attaché à « la défense des libertés » et 
son refus de tout antisoviétisme. 

Révolu cependant le temps où l'appareil du 
Komintem pesait de manière décisive sur les 
décisions du parti. Comment, à l'époque, le P.C.F. 
eurait-il pu accueiHir toute vision critique d'une 
société soviétique, par lul mythifiée, alors que 
Maurice Thorez se proclamait volontiers æ le 
premier stalinien de France » et fondait sur 
« l'attachement inconditionnel à l’U.RS. » la 
Hgne de son porti ? Sous la houlette de M. Georges 
Morchais, le P.CF., qui a opté lors de son 
vingt-deuxième congrès (1976) pour un « socia- 
lisme aux couleurs de la Fronce », est ainsi omené 
à prendre position, avec une infinie prudence Il 





est vrai, sur trois cos spectaculaires de + man 
aquernents à la démocratie » en U.RSS.S. : 

— 1974 : le P.C.F. stipule que, s'il était au 
pouvoir, il ne s‘opposerait pes à la publication 
de l'Archipel du Goulag en France. pour autont 
qu'un éditeur y soit favorable. Et, dans le même 
temps, M. Roland Leroy, membre du bureou 
politique, déclare : « On ne me fera jemais dire 
que je souhaite k publication de l‘Archipel du 
Goulog en U.R.S.S. C'est un pamphlet antisocia- 
Mste…. (18) 2. ë 

— 23 octobre 1975 : alors que 
la Mutualité un meeting pour lo 
Leonid Pliouchtch, organisé à i 
comité des. mathématiciens, auquel participent la 
F.EN., F.O., le PS, etc., le P.C.F. appelle, lui, à un 
meeting sur les libertés à la porte de Versailles. 
« Le P.C.F. a dù se résoudre à ce meeting contre- 
feu, nous explique Jean-Jacques Marie, secré- 
taire du Comité international cnntre la répression 
(CICR) — initictive impromptue, elle n'était 
pes prévue au calendrier des manifestations du 
P.C.F. — pour répondra aux remous provoqués 






dans ses propres rangs par la campagne en faveur . 


de Pliouchtch, qui avait réolisé une unité ossez 
large en France et avait même pris une dimension 
internctiongle. » Deux jours après cette réunion, 
où étaient présents « beaucoup de ceux qui, hier, 
dénonçaient l'agression américaine au Vietnom 
et descendent aujourd'hui dans la rue contre 
Pinochet ou contre Franco (19) », M René 
Andrieu, dans un éditorial de l'Humanité, réclome 
l libération de Pliouchtch. Et, le 14 novembre, 
M. Pierre Juquin reçoit, ou siège du comité 
centrel, une délégation du comité des mathé- 
de 

— 18 décembre 1976 : Vladimir Boukovski, 
34 ans, qui a passé plus de onze années de sa 
vie dans les prisons, camps et hôpitaux psychia- 
triques de son pays, est échangé contre le diri- 
geant du P.C chilien, Luis Corvalon, arrété au 
lendemain du putsch de septembre 1973. « La- 
mentable », commente M. Georges Marchais. Et 
d'ajouter : « I est inadmissible que, dans quelque 
pays que ce soit, des hommes se trouvent placés 
dans cette oltemative intolérable : la prison ou 


le bannissement. » 

Que l'URSS. ait perdu une bonne part da 
son aura aux yeux de la direction du P.CF. 
tel est le sentiment suscité par ces progressifs 
écarts de l’ancienne orthodoxie. Que son attitude 
empreinte de circonspection s'inspire aussi du 
souci «pédagogique » de ne pas traumatiser les 
militants communistes, notamment les plus 
anciens, en attentont trop brusquement à l‘image 
figée qu'ils se font de l'URS.S. et des poys 
€ socialistes », on peut le concevoir. Le P.CF. ne 
redoute-t-il pas aussi qu'en franchissant un 
pas de plus dans le soutien à la cause des dissi- 
dents il ne détériore ses rapports avec le PC 
soviétique et n'ouvre, par voie de conséquence, 
une crise au sein de son appareil? Au total, 
lorsque Jean Elleinstein affirme que l'URSS. 
æ n'est certainement pas le modèle qu'il fout 
suivre ou lexemple qu'il faut imiter (20) », il 
traduit sûrement le réel désir de changement d'un 
courant du parti, mais il ne rend pos compte des 
réalités contradictoires du P.C.F. La € patrie du 
socialisme » a encore de fervents admirateurs 
jusque dans les hautes sphères de l’oppareil. 


A l'extrême gauche, 
l’heure des réexamens 


de ne pas entendre Soljenitsyne, ce nan-marxiste, 
autant que ce qu'il disoit, qui m'ont décidé à 
étudier la dissidence et à questionner le 
morxisme. > 


Il s'agit bien aussi d'un retour aux sources 
pour Pierre Victor, l'un des « chefs fondateurs » 
de l'UJ.CM.L. puis, après son éclatement, de 
la Gauche prolétarienne. Sous l'influence de Louis 
Adthusser, cette fraction de l'ultra-gauche s'est 
frayée la voie à partir d'analyses de la réalité 
soviétique — les pratiques des < nouveaux tsars » 
du Kremlin n'étaient donc pas ignorées — avant 
de voir en Mao Tse-toung l’héritier de Lénine. 
« Nous n'étions donc pas sourds, uffirme Pierre 
Victor, mais nous le sommes devenus. Nous avons 
bénéficié de la grande secousse faite au marxisme 
por Mao et le révolution culturelle, mais nous 
sommes restés prisonniers de cette pansés nouvelle 
qu'était le maoïsme. » Concentrant leurs attaques 
sur le « révisionnisme khrouchtchévien », les 
< maos », à l'instar du Grand Timonier, se gor- 
dolent blen, en effet, d'attenter au culte de 
Staline, 


de tous les: dissi- 


l'avaient conduit 
les autorités sovié- 
tiques, de voir qu'un des seuls Joumalistes pré- 
sents à s'intéresser plus au sort des « zeks » (28) 
qu'à ses futures prises de position politiques était 
un envoyé de ce quotidien « gauchiste », Basile 
Karlinski ! 

Cet intérêt pour les contestotaires soviétiques 
n'est pos le fruit d'un engouement passager et, 
dans le cas de Libérotion, où les dernières modes 
culturelles connaissent quelque succès, l'hypo- 
thèque valait d’être levée. Il s’agit d'autre chose : 
des rédacteurs de ce journal se reconnaissent 
dans les dissidents en raison du parallélisme de 
leurs histoires respectives. Ainsi, Marc Kravetz, 
ancien animateur de J'UN.EF. et journaliste à 
Libération, écrit à propos des Mémoires de 
Pliouchtch : « Ce livre me concerne, nous 
concerne, il est à ka fois notre histoire ou l'envers 
de notre histoire ou encore, comme dirait Alice, 
la même histoire mais de. l'autre côté du mi- 
voir » (29). 

On s'en convainc à entendre parler Nataiya 


Profondément influencé par Soljenitsyne et son 
« face-à-face impitoyable avec Lénine >», Pierre 
Victor conclut à la « nouveauté totale » de 
l'œuvre de l'écrivain soviétique. « C'est Le premier 
témoignage de l’intérieur (24), qui, patiemment, 
les arguments mêmes de la vérité et de la 
du point de vus de la résistance donc, 
question la légitimité de l'idée de révo- 
nous sommant ainsi de la repenser de 
en comble. = 
quoi peut déboucher cette monière radicale 
chasser la Russie de sa tête »? |1 est encore 
tôt pour dire ce que cette « nouvelle résis- 
» à tous les totalitarismes engendrera. Mais 
ils, eux, sont perceptibles : 
peine prise la mesure de l‘imposture pos- 
sée, le risque n'existet-il pas que les mêmes ne 
théorisent trop vite, à partir d’une expérience où 
les dissidents soviétiques d'aujourd'hui prendralent 
la place qu'occupaient, hier, les e paysans pauvres 
et moyens pauvres » dons la mythologie gau- 
chiste? 

— A défaut aussi de sortir des méandres de 


Gr 
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la « nouvelle philosophie », où tleurit l'utilisation 
polymorphe et démagogique du terme Goulag, ces 
retours sur soi n'échouer: ls pas dans le laisser 
faire-laisser aller ou le n me doré ? 

Les exemples de ces anciens membres du P.C.F., 
jamais remis de la douloureuse extirpation des 
germes du stalinisme, er amenés aujourd'hui à 
coutionner la politique glscardienne, constituent 
des précédents qui, toutes proportions gardées, 
incitent à la prudence. 


Des groupuscules fossilisés 


N': problème de cet ordre dans la famille 
trotskiste (non plus que chez les derniers 
marxistes-léninistes pro-chinois) qui, malgré les 
« scissions minoritaires », reste bien groupée. 
Comme si Trotski, le petit père de ces groupus- 
cules, veillait toujours au grain. Lo société sovié- 
tique, avec ses tares et ses bienfaits, est un 
phénomène connu depuis «toujours» par les 
militants de l'O.C.I., de L.O. ou de la L.C.R. (25). 
« Quand on entrait à la IV° Internationale, nous 
dira Alain Krivine, la première chose qu'on appre- 
nait, c'était l'URSS. Er l'on savait par cœur 
la liste des membres du Comité central fusillés 
à l'issue des procès des années 30. » 

De fait, le mouvement trotskiste s'est constitué 
sur lo buse d'une critique de F'U.RS.S., la seule 
critique de gauche pendant de nombreuses 
années. Possible conséquence de cet isolement, 
l'analyse de la société soviétique a en tout cas 
pris la figure d'un dogme, celui de l'Etat ouvrier 
dégénéré aux déformations bureaucratiques : le 
régime soviétique peut bien dégénérer indéfini- 
ment, il conserve son caractère ouvrier. 

Dès lors, les nouveaux témoignages, tels l'Ar- 
chipel du Goulag ne pouvaient ébranler les 
trotskistes : ils les confirmaient dans leurs vues. 
Evidemment, le caractère = droitier > de certains 
propos de Soljenitsyne ou de Boukovski posaient 
quelques problèmes aux militants. Répétant son 
explication s, Alain Krivina souligne : e La 
nature même du stolinisme rend possible le pas- 
sage à droite de courants oppositionnels, » 

La dissidence signale, pour eux, l'ouverture 
d'une « période nouvelle ». A présent, à la 
différence de ce qui se passait il y à vingt ons, 
les militants soviétiques arrêtés et incarcérés ne 
capitulent plus, se montrent rebelles aux procès 
truqués. C'est donc un mouvement avec lequel on 
ne peut pas ne pas compter. 

Se félicitant que les analyses de Jean Ellein- 
stein du + phénomène stalinien » se rapprochent 
progressivement des leurs, les responsables de la 
Ligue communiste insistent sur l‘ « originalité » 
de leur ligne politique par rapport à la « ligne 
des bovures » du P.CF.,, qui se contente de 
dénoncer les erreurs ou les abus de Moscou. 
Mais, attachés comme Ils sont aux « séquelles 
positives de la révolution d'Octobra », comme 
aux bosques du parti de la classe ouvrière, les 
trotskistes de la LCR. ne s'’intéressent-ils pas 
aux dissidents soviétiques surtout pour mieux 
« mordre les mollets » du P.C.F.? 

L’O.C.I. fournit, elle, l'étonnant exemple d'une 
rigidité doctrinale encore plus forte, jointe à un 
rôle de pionnier dans la vulgarisation de la lutte 
des dissidents. C'est elle qui fit entendre, dès 
1969, « la voix de f'opposition communiste en 
U.RS.S. » en reproduisant les textes du «€ sa- 
mizdot » dons son organe, la Vérité (26). Lo 
même année, elle aide à réunir les motériaux 
de € l'affaire Guinzbourg-Golanskov » publiés 
en dossier (27). 

C'est l'O.C.I. également qui, menant plus de 
deux ans durant Une campagne politique d'une 
remarquable constance, par le biais du comité 
des mathématiciens ou du C.I.CR., a grandement 
contribué à la libération de Leonide Pliouchtch 
de l'hôpital psychiatrique de Dniepropetrovsk où 
il était Interné. Malgré ces succès, dont elle aurait 
pu chercher à tirer profit pour son propre compte, 
l'O.C.I., par la bouche de Jean-Jacques Marie, 
nous assure que « l'opposition soviétique a signé 
son acte de décès en centrant son combot sur 
la problématique des droits de l'homme, et en 
acceptant lo main tendue por le président Carter, 
représentant d’une nation impéricliste, pour obte- 
nir le respect des accords d'Helsinki ». 

Mais pourquoi, traqués chez eux, à la recherche 
depuis des années d'un soutien occidental quel- 
conque, les dissidents prendraient-ils de haut la 
nouvelle politique de Washington? Au nom de quel 
purisme < révolutionnaire » refuseraient-ils cette 
« compromission avec l'impérialisme », si elle 
contribue à desserrer un peu l'étau qui les étreint ? 

Qu'importe à l‘O.C.I. : c'est son intransigeance 
doctrinale qui permet à l'organisation de traverser 
le temps. Elle lonce désormais ses premiers 
anathèmes contre les dissidents, objets de la 
sollicitude passée : l’académicien Andrei Sakharov 
ne davient-il pas æ le porte-parole de Îu fraction 
restourationniste du capital en U.R.S.S. »? 






Ceux qui se reconnaissent 


dans la dissidence 


Gorbanevskoïa. ‘ Poète, elle appartient 6 cette 
« génération de 1956 », désabusée par l'écrase- 
ment de lo révolte hongroise. « Nous ne pou- 
vions plus alors, dit-elle, qu'espérer en nous- 
mêmes. » C'est le moment de l'opposition 
littéraire et du esamizdat» poétique, de la 
découverte des poèmes de Mandelstam ou d'Akh- 
matova, qui deviennent € l'équivalent d'une plate- 
forme idéologique » (30). 


Pendant ce temps, une jeune génération mili- 
tante, au début des onnées 60, se dispute au 
quartier Latin les petits opuscules d'Alexandra 
Kollontet ou de Rosa Luxemburg, se querelle 
au sujet d'Histoire et conscience de classe de 
Georges Lukacs. 

Redécouverte des poètes maudits d’un côté et 
des théoriciens «ehérétiques» de l'autre, c'est 
bien en marge des idéologies officielles ou artho- 


113) Le 12 octobre dernier, cependant, une délé- 
gtion du PS. est intervenue à la conférence de 
Belgrade en faveur des Juifs soviétiques. 

(14) Le Nouvel Observateur du 27 juin 1977. 

(15) « Liberté, libertés », Béflexions du comité 
pour une charte des libertés. animé par Robert 

Gallimerd, 


Adapté du récit d'Artur London. La pro- 
jectin de ce film à la télévision, le 14 décembre 
1976, a donné Meu à une vive poléminue. 

(IT Edité par le P.CF, 1975. 

18) Rapporté par Harris et Sedouy dans Voyage 
à nie du parti communiste, Seul, 1074, p. 143. 

(19) Libération du 25 octobre 1975. 

(20) Lettre ouverte qux citoyens de le république 
au progremme commun, Albin Michel 19717. 

(21) Par André Gluckemann, Seuil 1975. 

(2) J.CR. = Jeunesse communiste révolution 
maire, qui se transformera en Ligue communiste 
révolutionnaire (LCR.). 


doxes que se bôtissent, à l'Est comme à l'Ouest, 
les nouvelles oppositions aux pouvoirs établis. 

Le 25 août 1968, Natalya Gorbonevskaïa 
proteste sur la place Rouge à Moscou, avec son 
enfant et six de ses omis, contra l'intervention 
sovlétique à Prague (31). Ce geste politique 
«suicidaire» a un grand retentissement en 
Occident. 

Coïncidence des prises de conscience et conver- 
gence des itinéraires dans des contextes pourtant 
si différents, les exclus du bloc soviétique et les 
contestataires d'ici, non prisonniers des appareils 
politiques de la gouche traditionnelle, étaient 
oppelés à dinloguer. La rencontre sero scellée au 
Théâtre Récomier, le 21 juin dernier, en présence 
de Jeon-Poul Sartre qui fut longtemps, pour les 
dissidents, le symbole de l'incompréhension de 
l'Occident progressiste. 

{Lire la suite page 14.) 


(23) UJ.CML. = Unlon des Jeunesses commu- 

nistes marxistes-léninistes. 
{24} Alexandre Soljenitsyue souligne lu;-même 
le Chêne et le Veau : + J'eusse publié l'Archl- 


dans 
pel depuis l'Occident, 1 perdait dès sa pi 
une bonne moitié de sa force de frappe » CESR 

(25) Trols composantes du mouvement takiate. 
O.CT. = Organisation communiste Internationaliste; 
L.O. = Lutte Onvriére; LCR. = Ligue commu- 
ciste révolutionnaire. 

(26) Republié ensujte inlésraement sous ce titre 
eux éditions du Seuil, 1568. 

€27) Dosaler réun! et présenté par J.-I. Marie 
et Carol Head, Seul, 1969. 

«28) La nation eseks, selon Is terminologie de 
Soljenitsyne, regroupe tous les détenus de l'Archipel 
du Goulss. 

(29) Libération du 20 mal 1977. 

(30; Dans le Magazine littéraire de juin 1971. 

31) Elle présente le récit détaillé de la manifes- 
tation et ses suites dans Mid! placc Rouge, Robert 
Laffont, 1970. 
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fSuite Ge la page 13.) 


De retour de Moscou en juillet 1954, Jean-Paul 
Sartre ne déclore-t-il pas : « La liberté de 
critique est fotale en U.RSS.? = Mythification 
délibérée. Jean-Paul Sartre en convient lui-même 
deux ons plus tord, Il confis à Claude Roy, 
consterné por son propos et rencontré à Delphes, 
lors de l'êté 1956 : æ Evidemment ce n'est pas 
vrai. Mais si lon croit que ça Île deviendra, îl 
faut qu'on les aïde » (32). L'objectif était encore 
de « ne pas désespérer Billancourt 2. Mais 
pourquoi, comme le demande André Glucksmonn, 
« désespérent de l'U-R.SS., l'OS. désespérerait-il 
de lui-même, sinon .porce qu'on Îui raconte 
marvistoment que, là-bas, c'est la dictature du 
proléteriat ? Sous couleur de ne pas désespérer 
Billancourt, nous avons désespéré à ln fois de 
Billancourt et de la vérité ». 

Combien de désespoirs et de rancœurs n'a-t-on 
pas suscité à l'Est avec de telles assertions ? 
À preuve Ce jour de 1966 où, à Moscou, 
Alexandre Soljenitsyne ne répond pas à l'invita- 
tion de ce « troubadour des idées humanitaires », 
qui n'avait pas su voir « le génocide qui se par- 
Pétrait chez nous ». Et Soljenitsyne commentait 
à l’époque cette fin de non-recevoir : « Dans 
mon refus de le rencontrer, Sartre sut-il bre 
combien, profondément, il nous reste étran- 
ger? » (33). 

Aujourd'hui, Michel Foucault peut appeler au 
développement du dialogue nous avec les dissi- 
dents de l'Est, Une poge d'histoire, lourde de 
malentendus, est bien tournée. 


Variations tactiques 


ETTE nouvelle réceptivité aux appels des 

dissidents soviétiques, que nous apprend-elle 
sur l'état actuel de la gauche et de l'extrême 
gauche françaises ? Est-elle le signe de change- 
ments en cours, d'évolutions en profondeur ? Ces 
questions volent d'être posées, non que la pensée 
dissidente soit une nouvelle panacéa politique, 
mais du fait que les dissidents représentent 
lirruption sur la scène française d'un réel qui 
avait pris couleur de mythe. Leur force est sans 
doute qu'en Occident, où « le besoin du tragique 
est trop souvent la condition de fa perception 
des choses >», comme nous le dit le dissident 
tchèque Iflios Yannokakis, ils témoignent en chair 
et en os, ces rescapés des camps et des hôpitaux 
psychiatriques, du trogique de la vie quotidienne 
à l'Est. Ce tragique émeut incontestablement, 
mais quel effort de réflexion suscite cette 
émotion ? 

La confrontation avec la dissidence est, pour 
le P.CF., un test redoutable. Sons doute, la 
dérussification du parti s'est-elle accompagnée 
d'un indéniable enracinement notionol, « Si 
J'avois suivi l'évolution de ca parti que j'ai quitté 
Ü y a vingt ans, nous confie avec un sourire 
Giles Martinet, j'aurais retrouvé mon drapeau, 
ma familla et ma potrie. » 

La masse des nouveaux adhérents — plus de 
50 % des membres actuels ont rallié le parti 
après 1968, — moins portée que l'ancienne 
génération à encenser l'URSS, donne à la 
direction du porti la possibilité de procéder à 
des inflexions de «ligne >. Sans compter que 
les P.C. itallen et espagnol avaient déjà amorcé 
l'évolution. Cette prise de distance avec l'U.R.S.S., 
si eHe est le signe d'un opportunisme politique, 
prouve-t-elle pour autant une transformation pro- 
fonde du parti? 

Le P.C.F, s'en tient pour l'instant à des décla- 
rations de principe dénonçont les otteintes aux 
libertés en U.RS.S. Mais, pour se libérer de son 
passé, suffit-1l de renier ce que l'on a adoré 
hier? Ces libertés sont inscrites dans la Consti- 
tution soviétique, et l'adoption d'une nouvelle 
Constitution — « meilleure que l'ancienne, qui 
était déjà bonne » à en croire M. Tchakovsky, 
directeur de la Literatournaïa Gazeta (34) — 
n'entrave nullement la répression systématique de 
toute contestation. 

Pourquoi le P.C.F. refuse-t-il d'aborder la 
question, toujours refoulée, des causes des « dévia- 
tions » du régime soviétique, bref de s'interroger 
sur la nature du système qui les produit mas- 
sivement ? 

« La main de Moscou »? N'est-ce pas plutët, 
comme le suggère Fernando Claudin, ancien 
dirigeont du porti communiste espagnol, que 
« le P.C.F. n'a toujours pus rompu le cordon 
ombilieal idéologique qui le relie à l'U.R.S.S., sur 
un point crucial : la reconnaissance du coractère 
socialiste du système soviétique » (35)? Pierre 
Doix nous livre un sentiment analogue : « Le 
problème n'est pas celui de l'inféodation à Moscou. 
Le problème est que le P.C.F. n'a pas de politique 
de rechunge à celle qui le Ke aux intérêts stra- 
tégiques de l'Union soviétique, » « Imaginez, dit 
encore Roger Garaudy, Copernic découvrant les 
oberrations du système de Ptolémée et refusant 
d'en envisager un autre » (36), 

De !’ « aggiomomento » présent du P.CF., 
Claude Lefort retient les évolutions que, seule, 
la nécessité impose. Arguont de ce refus des 
communistes d'analyser le régime du Goulag, il 
écrit en manière de réquisitoire : pourquoi s'indi- 
gneraient-ils de la terreur en U.RS.S., « c'était 
la leur, quoïiqu'ils ne puissent en jouir que de 
loin » (3712 Par l'ampleur des phénamènes, il 
n'y o, certes, rlen de comparable entre les dépor- 
tations massives pratiquées en U.RS.S. et les 
purges qui ont rythmé lo vie du P.C.F, (affaires 
Martÿ-TiHon, Casanova-Servin-Pronteau, Garau- 
dy.) (38). Mais le refus de tout réexamen du 
passé, le maintien d'une machine militante qui 
fonctionne selon les rigoureux principes du cen- 
tralisme démocratique, la projection de ce schéma 
sur une société vouée à l'organisation, tout cela 
ne signifie#-il pas que le P.CF. reste un porti 
autoritaire, sinon à vocation totalitaire? Pour 
Paul Thibaud, directeur de la revue Esprit, « la 
fameuse phrose de Brecht à propos dm nozisme : 
le ventre est encore fécond d’où est sortie la bête 
immonde, s'applique encore plus au stalinisme 
qu'au nazisme », Et, de fait, tant que le fonc- 
tiennement interne du parti communiste rappellera 
celui des portis « frères » de l'Est, on se posera 
la question de savoir si l'action du P.C.F. ne tend 
pas — les: mêmes causes provoquant les mêmes 
effets — à reproduire les caricatures de socia- 
lisme qui existent en U.R.S.S. et dons les démo- 
craties populaires. 

Ce sentiment peut-il être tempéré par la 
conviction de Jean Elleinstein que le P.CF. a 
tendance aujourd'hui à « être plus démocratique = 
et à « fuciliter une recherche plus libre pour tous 
ceux qui, en son sein, ont une vocation de cher 
cheurs » (39)? 

La crise ouverte de l'union de la gauche permet, 
en tout cas, de s'interroger à nouveau sur le 
réalité de la « déstalinisation » du P.CF. A force 
de vouloir prouver à tout prix le « virage à 
droîta » du parti socialiste, le P.CF. est en effet 
amené à < utiliser contre ses Portenaires les 
procédés qu'il reproche aux Russes et aux 


Tchèques, à cela près qu'il ne dispose pœ de 
leurs moyens de répression » (40). Ce comporte 
ment, comme la prudence défensive avec laquelle 
le P.C.F, réagit aux appels des dissidents de FEst, 
n'accrédite-t-ella pas l’idée d'un parti qui change 
tout en restont le même ? 


La dissidence à l'Est plonge, de leur côté, les 


responsables du P.S. dans des abîmes de per- 
plexité — comment en parler sans s‘exposer au 
reproche d’ « antisoviétisme primaire » — et met 
en lumière le caractère « suiviste » de leur poli- 
tique sur cefte question. L'URSS, epparaît 
comme un domaine d'investigation gelé » afin 
de ne pos irriter le partenalre communiste, Quitte 
à remplacer les analyses par des stéréotypes, 
Jacques Attali, représentant de cette nouvehe 
intelligentsia techricienne, utilise da monière 
péremptolre le vocable de € nouvelle droite » pour 
disqualifier ceux qui posent les questions que 
le P.S. devrait se poser. 

Et pourtant, au sein même du P.S, chez les 
représentants du courant e décentralisateur » — 
ceux qui refusent qu'un changement da socisté 
passe par un renforcement de l'État, —— les témoi- 
gnages des dissidents ont alimenté une réflexion 
nouvelle : ne faut-il pas opposer au dévelappe- 
ment de l’Etat-Léviathan une logique de décon- 
centration des pouvoirs ? Quels liens de parenté 
existent entre « jacobinisme » et < stalinisme » ? 
Gilles Martinet s'interroge devant nous : « Le 
stalinisme n'est-il pas le fascisme du mouvement 
ouvrier ? Sur soixonte ans et plus de quinze pays, 
de Cubo au Vietnam, on constate que, lorsque 
la socialisation des moyens de production ef 
d'échange se confond avec l'étatisation, la même 
Processus recommence : noïssancé d'une bureau- 
cratie, absence de libertés. D'où l'importance de 
la perspective autogestionnaire, » 

Au P.S., le fossé est large entre le caractère 
conventionnel des prises de position à l'égard de 
l'URSS. et un travail de recherches moins 
guindé. Division des rôles bien orchestrée, N'est:ca 
pas le propre d'un parti composite, au recrute- 
ment très diversifié, d'avoir plusieurs fers au feu ? 

A l'extrême gauche, en dehors de ces milieux 
< morginaux >» où la dissidence a ébranlé 
des convictions, des certitudes, sans provoquer 
d'engouement pour cette « nouvelle philosophie » 
porteuse d'un poinf de vue métaphysique sur 
l’histoire universelle, on doit bien reconnaître que 
le trait dominant est également la résistance au 
changement. 


André Glucks- 
mann o joué le 
rôle d’ e homme- 
relais » de la pen- 
sée dissidente pour 
une fraction de 
l'extrême : 
bon nombre de 
militants _gauchistes 
ne se sont sentis autorisés à lire Soljenitsyne 
qu'une fois ce € parrainage > établi. Vieux réflexe 
militant : sans la caution théorique d'un intellec- 
tuel, on ne se hasarde pas hors des sentiers battus. 


Un rôle d'écran a été joué par les organisations 
d'extrême gauche, comme [ea montre le fait 
qu'André Glucksmann lui-même n'ait pu ouvrir 
les yeux qu'une fois qutodissous le groupe maoïste 
auquel if se rattachait. 

Installé « au cœur de la fonction aveugle », 
comme le dit lui-même Pierre Victor, bien difficile 
de faire autre chose que «bricoler» dans ce 
« cadre indépassable du savoir » qu'est le 
marxisme, selon la formule sartrienne. Dans ces 
conditions, comment se demander si ce n'est pas 
cette Idéologie, celle derrière laquelle se sont 
abrités Lénine et Staline pour construire le Goulag, 
qui fait encore écran pour apprécier toutes les 
conséquences de cet énorme dérapage ? On songe 
à l'intellectuel Roubine, dans le Premier cercle, 
qui s'efforce d'expliquer la nécessité historique 
du camp où il est incarcéré, en même temps qu'il 
proclame san innocence. On pense aussi à la 
tragédie d'Evguénia Guinzbourg. Elle qui avait 
toujours soutenu « lo ligne générale du parti » 
n'arrive pas à s'interroger ni sur Ce parti, ni sur 
cette doctrine, responsable de dix-huit années de 
< vertige » (43) possées dans les prisons et les 
comps. Ef pourtant, comme le dit André Glucks- 
mann, « la Kalyma constitue nécessairement un 
point de vue sur le marxisme » (44). 

Un point de vue qui gagnerait cependant à se 
garder de häâtives transpositions, de Moscou à 
Poris, à la manière de Christion Jambet, trop 
prompt, avec quelques autres « nouveaux philo- 

>, à brandir la menoce d'un Goulag 
français : « Nous pensons que le merxisme comme 
tel est un adversaire. On n'a quond même pas 
fait Moi et l'après-mai pour se retrouver sous 
le fouet du militantisme ritferrandesque, comme 
disaït Clavel » (45). Ce sont de tels amalgames 
qui, mythifiant le Goulag, interdisent l'intelligence 
du système concentrationnaire soviétique et de 
ses avatars, jusqu'à la mise à nu de tous les 
méconismes d'autojustificotion de ses oveugles 
thuriféraires en France. Le risque est bien de 
créer une situation où a confusion idéologique 
des apprentis < maîtres penseurs » jauerait le 
même effet de verrou que l'auto-aveuglement de 
la période précédente, 

En ULR.S.S., comme dans la zone d'influence de 
Moscou, le monolithisme politique s'accommodait 
fort bien du climat de guerre froide, Depuis que 
les dirigeants du Kremlin ont misé sur les bêné- 
fices de la « détente >», ils se sont rendus vuiné- 
robles à la pression internationale. D'autant plus 
que les insuffisonces de la « déstolinisatfon » 
intérieure alimentent une contestation qui peut 

lésormais, malgré les obstacles, foire entendre 
sa voix en Occident. Une voix que les dirigeants 
de l'Ouest ss doivent de prend:e en compte sous 
peine de réduire cette « détente » au développe- 
ment des échanges commerciaux ou à la limitation 
des ormements stratégiques. Ce n'est pas l'esprit 
de l'Acte final de la conférence d'Helsinki. Et 
c'est précisément l'enjeu de l'actuelle conférence 
de Belgrade de faire prévaloir une conception de 
la € détente » qui ne fasse pas fi du respect des 
droits de l’homme et des fibertés fondomentales. 

Deux événements majeurs sont venus conforter 
les thèses des tenants d'une nécessaire < détente 
sur tous Les fronts » : 

— L'affimation d'une opposition qui, pour Ka 





première fois en 1966, à la suite du procès ‘ 


Siniavsky-Doniel, s’est rassemblée en un < mou- 
vement démocratique », La détermination des 
dissidents exilés (Boukovski, Pliouchtch…) ou 
encore incarcérés (Gouzman, Moroz.), tout 
comme l'écho qu'ils rencontrent dans les pays de 





Les états-melors trotskistes, de longue date 
sensibilisés au problème de la répression en 
URSS, n'arrivent pas à envisager la dissidence 
autrement que dons les limites de leur schéma 
politique. On peut se demander avec Claude 
Lefort si le mouvement trotskiste, emporté par 
la logique de l'arganisation et fort de sa « ligne 
politique », n'est pos condamné à .« exploiter 
la dissidence au nom de fa critique qu'il fait du 
socialimme en URSS. », et uniquement dans 
ce but, “x 

Acceptée et soutenue dans l'exacte mesure où 
elle conforte les thèses de lO.C.I., la dissidence 
est rejetée dès lors que sa stratégie, la bataille 
pour la reconnaissance des droits de l'homme en 


U.RS.S., Implique des appuis jugés « contraires» : 


au combat « révolutionnaire > mené par l'orga- 
nisation. Tout se passe comme si les .« mouve- 
mants démocratiques » animés par-l'O.Cl. 
(CLCR, comité des mathématiciens, comité 
contre l'utilisation de la psychiatrie à des fins 
politiques...) devolent regrouper les sympathisants 
sur une base large, toujours aménageable, tondis 
que l'organisation, ele, perpétue de manière 
rigide, son « idéologie de granit ». ‘ 
Si cette « fraction en exil de la bureaucratie 
stalinienne >», pour reprendre le mot de Cornelius 
Castorladis, a peu de chances d'être jamais fécon- 
dée par la pensée dissidente, il semble que la 
Ligue communiste se montre moins imperméable. 
Aloin Krivine soit que les premières «fes» de 
l'Archipel du Goulag, les îles Solovkl, furent 


« opérafionnelles » à partir de 1921, conséquence : 


des directives de Lénine (41). Et si le dirigeant 


de lo Ligue communiste se « refuse à dire qu'il. 


Y « une suite logique entre léninisme et stali- 
nisme », il admet qu’ «< abjectivement, linterdic- 
tion des fractions par Lénine a favorisé le stali- 
nisma >». D'où les nouveaux débats au sein de 
la Ligue communiste sur la démocratie “socialiste. 
æ On revient ainsi, conelut-il, sur la ligne qui 
consistait à dire qu'on ne loïissoit pas s'exprimer 
les courants bourgeois dans le cadre de celte 
démocratie socidliste. » Un premier petit pas. 
Le polds non négligeable des « acquis théoriques 
du j. » en permettra-t-il d'autres ? 
L'hebdomadaire Politique-Hebdo, qui influence 
des milieux d'extrême gauche plus divers (du 
PS.U. et de ses nombreuses scissions aux inorgo- 
nisés à la recherche d'orientations), semble 
inconsciemment s'être approprié, dans ses analyses 
de la contestation en U.R.S.S., la théorie e Relss- 





CAISE ET LES CONTEST 


RES SOVIÉTIQUES 





Boutenko » émise par Trotski. Reïss était ça 
dirigeant du Guépéou qui rompit avec le stoli- 
nisme pour rejoindre -les rangs de la IV° Intema- 
tioncle, et Boutenko, le bureauçrate passé ou 
fascisme : autrement dit, le bon et le méchant, 
Aujourd'hui encore, il y auraït de bons dissidents, 
à la manière de:Reiss — les marxistes évidem- 
ment — et des « Boutenko » qui ressuscitent les 
idées réactionnaires de la vieille Russie, . 

D'où l'énorme succès remporté par Leonid 
Pliouehtch dans ces cercles d'extrême gauche où 
l'on pouvait s'écrier : « Enfin un dissident qui 
se réclome du marxisme ! » Politique-Hebde fait 
de Leonid Pliouchtch la figure de proue d'une 
< opposition de gauche » en U.RS.S. Pourquoi 
pes? Pourquoi pas, en effet, pourrait-on se 
contenter de dire, si cette campagne sélective 
n'avait pour résultat d'éluder les questions {no- 
tomment celles relatives au marxisme) posées por 
tous les « Boutenko », et ils sont nombreux, de 
la dissidence soviétique ? " 

Ce rejet des réalités dérongeantes ne témoigne- 
+-il pas, comme le dit avec force Claude Lefort, 
iusque dons la suspicion à l'égard de Soljenitsyne, 
« des roynges de l'idéologie, particulièrement 
sansibles dans les couches de jennes gauchistes 
(œilitants ou non) privés qu'ils sont d'un accès à 
Fhistoire dès lors qu'il n'est pas ouvert à portir 
d'une position « révolutionnaire » » (42), 

Au quotidien Libération, les dissidents n'ont 
plus besoin de se prévaloir de positions politiques 
ejustes» pour avoir droit de cité. Il est vrai 
qu'aujourd'hui, au comité de rédaction, l'héritage 
maoïsta pèse moins lourd qu’en 1974, au moment 
des débats sur f’Archipel du Goulag. À présent, 
les discours dissidents < en marge » des habi- 
tuelles horangues politiques {il y est plus question 
d'individus que de stratégie da masse}, constituent 
même.un atout : ne sont-ils pas tes marginaux 
d'U.R-SS. ? Basile Karlinski, qui suit l'actualité 
soviétique pour ce quotidien, retrace avec une 
feinte ironie les débats qui présidèrent à « l’in- 
tronisation » des dissidents : « Eux, c'est les 
morginaux de là-bas. Nous, on est les morginaux 
d'ici. Eux, ils ont un refus viscéral da l'oppression. 
Nous, c'est pareil, on est délétères, destructeurs 
de Fordre. Alors on est branché sur ki mème 
longueur d'onde, + Sur la base d'un tel « consen- 
sus », cette prise en charge de la dissidence por 
Libération n'est pas dépourvue, pour le moins, 


© d'ambiguïtés. Il reste que les colonnes du journal 


sont ouvertes aux contestataires. 


D'urgentes interrogations 


sur le marxisme 


l'Est (Charte 77 en Tchécoslovaquie, KO.R. 
Polonais), donne à penser que le K.G.B. étouf- 
fera difficilement, cette ‘fois, ce mouvement 
porteur des aspirations d'une population muselée. 

— La nouvelle sensibilité de l'Occident, de ses 
dirigeants comme de l'opinion publique, au sort 
réservé aux contestataires soviétiques. Ainsi, six 
ans après le congrès de Mexico (1971) et sur la 
base de dossiers comparables, les délègués de 
l'Association mondiale de psychiatrie, réunis à 
Honolulu, condamnent solennellement l'usage. de 
la psychiatrie à des fins de répression politique. 

Dans cette situation, les appareils politiques de 
la gauche et de l'extrême gauche françaises se 
montrent ankylosés dans leurs certitudes et seu- 
lement prédisposés à la simple < récupération », 
sinon ou pur rejet, des questions soulevées par 
les dissidents, Inquiétant constat. Dans le passé, 
n'est-ce pas déjà le manque de courage politique, 
décelable dans le refus de ly gouche occidentale 
d'examiner les réalités dérangeantes (des procès 
de Moscou aux dernières résurgences. du stali- 
nisme) qui ont contribué à assurer ‘la réussite 
d'un nouveou mode d'oppression ? 


Aucune considération d'opportunité politique ne | 


devrait différer les nécessaires réponses aux 
interrogations nouvelles qui se font jour, sur le 
marxisme notamment, # 

On peut trouver d'un maigre profit d'Imputer 
ou marxisme les crimes commis en son nom, 
comme d'en référer au catholicisme pour expliquer 
Finquisition. Et regretter qu'on déroula si vite 
la choîne des responsabilités origineNes des « per 
versions du sociolisme » en URSS. Comme si 
l'analyse politique devait faire sienne le jeu des 
Poupées russes, emboîtées les unes dons les autres, 
È Pour la circonstance rebaptisées Staline, Lénine, 

LA 

La difficulté tient à ce que le marxisme re- 
œuvre des réalités contradictoires. Langage des 
élites cu pouvoir à l'Est, le marxisme est le rem- 
part derrière lequel s'abritent les détenteurs de 
la raison d'Etat « socialiste », qui ne se troublent 
pas de donner à 1° « homme nouveau » appelé de 
leurs vœux la figure du ezek». Moyen de 
compréhension de l'évolution des sociétés suivent 
les effats de la lutte des Classes,. le marxisme 
joue aussi le rôle d'outil d'analyse de toutes les 
formes d'exploitation capitaliste. Instrument d'une 
critique radicale de l'ordre social conservateur en 
Occident, la marxisme est, en même temps, de 
l'autre côté du rideau de fer, ceite doctrine d'au- 
torité dont se parent les dirigeants et lez appa- 
ratchikis pour mater toute opposition, 

Comment fs même Marx ot-il pu engendrer 
des enfants si dissemblables ? Comment la doctrine 
qui incarna les espoirs de millions d'exploités 
a-t-elle été mise au service de ce système politique 
créateur de Goulag, que le témoignage de Solje- 
nitsyne Interdit de considérer comme une simple 
excroissance ? 

Sans doute l'ambition du marxisme de fonder 
un pouvoir sur Un savoir total et, qui plus est, 
proclamé < scientifique », prédisposait à cette 

et monstrueuse paternité, Cor, comme le 
dit Jeon-Pierre Vigier, « la mise place de pou- 
voirs qui prétendent incamer la vérité scientifique 
sans tenir compte du caractèra nécessairement 
partiel et relatif de toute connaissance fait coutir 
akt uv immense danger » (46). 

Que pense aujourd'hui le P.CF. des thèses 
< scientifiques » soutenues par lui, autrefois, au 
nom du merxisme? Jean Kanapa opposerait-il 
encore, comme il le fit il y à vingt-cinq ans dons 
la Nouvelle Critique, « acience bourgeoise et 
science prolétarienne » ? Quelle appréciation les 
successeurs de Maurice Thorez portent-ils sur ka 
thèse de la paupérisation absolue da la classe 
ouvrière françalsa? Le régime 3cuhiste < des 
grands monopoles » fut-Il, comuna ils le dirent, le 
fidèle vassal da l'impérialisme américain? Com- 
ment interpréter lg multiplication. de 
< erreurs », la permanence des attitudes d'oubli, 
l'absence d'autocritique chez ces fervents adeptes 
ematéraiene dialectique ? 

rande est lo responsabilité des partis de 
gauche français qui se réclament du marxisme. 
Cette doctrine peut continuer à servir de coution 





théorique pour conforter la bonne conscience des 
militants et justifler de troublants silences : un 
nouveau discrédit viendra: afors peser sur elle 
et ses utilisateurs. Ou bien « ffanniyse concrète 
d'ane situation concrète » redevient cette < âme 
vivonte du manrüsme », et le PS. et le P.C. re- 
prennent l'étude de la société soviétique en tenant 
compte de ces € générations d'onrriers, de Puy= 
sons ct d'intellectuels qui firent mouvement, sous 
bonne escorte, vers les camps de la mort » (47). 

Par ailleurs, le socialisme libérateur pour lequel 
Marx œuvrait demeure bien « introuvable ». 
Depuis que Lénine et ses compagnons ont gominé 
le mot d'ordre « tout le pouvoir aux sovists > 
au profit de € tout le pouvoir aux seuls bolche- 
viks », l'histoire est riche de ces révolutions faites 
au nom du peuple par des partis communistes qui 
les confisquent à leur profit exclusif. Le dernier 
exemple en date, celui de l'impitoyable Angkar 
(armée révolutionnaire khmère), n'est pas le 
moîns inquiétant. . 

Les dissidents soviétiques, qui portent témol- 
gnoge de cette évolution autoritaire des révalu- 


-tions, ont rendu plus aiguë encore la nécessité 


d'une‘réflexion sur les moyens de lutte utilisés, 
C'est un problème qui secoue actuellement de 
larges secteurs de l'extrême gauche. Beaucoup 
d'entre ses membres ont tenu à se démarquer des 
méthodes employées por + la bande à Baader > 
en Allemagne, trop conscients des impasses qui 
ne peuvent que clore cette fuite en avant. Si la 


- réponse au despotisme de l'Ancien Régime fut 


la tyrannie imposée par Robespierre, l'exigence 
Présente — dont Libération s'est fait l'écho — 
de ceux qui veulent lutter contre les nouveaux 
despotismes est de se donner les moyens néces- 
saires pour que leur combat n'occouche pas de 
nouvelles terreurs. 

De ces doutes, impensables il y a. cinq ans, 
alors que les différentes chapelles ‘ d'extrême 
gauche faisalent assaut de dogmatisme, naïtra-t-i] 
une féconde réflexion pour demain ? : 

Les partis de gauche sauront-ils à leur tour 
s'interroger sur eux-mêmes ? Les pesanteurs du 
jeu politique traditionnel ne constituent plus un 
atibl. crédible ou refus d'entendre les voix pro- 
duites por le « socialisme du Goulag ‘».. 

Est-ce à dire que le jour est proche où l'énoncé 
d'un projet socfaliste en France ne. se dérobera 
ni à la critique auverte du « modèle soviétique » 
ni à l'examen minutleux des causes de l'oveu- 
glement bossé ? Si cet espoir devenait réalité, on 
ne pourrait alors conclure qu'au caractère pro- 
phétique de cet aveu d'Alexandre Soljenitsyne : 
= Oui, FArchipel était appelé à changer Fhistotre, 
j'en suis convaincu, mais pas si vite que prévu et 
Xjuisembleblement Pas en commençant. par 

acou. ; ER 
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erioné, Jo nom de ne 'eflorti, 
de tourner en dérision les améliora- 
tions pportées au droit de la guerre. 


ne ne Sont, effet, pas 
Éénoniee entaires 
des : le recherche fonda- 


nitaire en ces de conflit armé. 
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principale victime des conflits contem- 
: les bombardements massifs 


Deux nouveaux protocoles | 
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Conflits internationaux, conflits internes 
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cenaires a pu paraitre Séplacée, c c'est 
u'elle tend à le 
q ce supprimer à certains . 


une protection 

osent justement destiné, avant tout, 
à les individus. Les Etats du 

monde attachaient cependant une 
grande importance à ce problème et 
tenaïent à ce qu'il soit traité Finale- 
ment, si les mercenaires se voient 
dénier le droit au sant de prisonnier 


et cest essentiel — + potter des 
ties fondamentales (traitement 
umain, t équitable, etc.) 


applicables À toute personne au pou- 
voir de l'ennemi. 


La mention de l'apartheid comme 
infraction 


une grave au protocole a 
trer Re ee at Rs pris r 
que » par 
le droit de la guerre, bien que l'impor- 
tance de cette mention soit blen mince 
puisqu'elle ne revient qu'à mettre en 
vedette l'in! on de la . 
nation raciale parmi les interdictions 
de toute discrimina! 
fort longtemps, sont un principe fon- 
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reconnaissance du statut de combat- 
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à faït sadisfaisant pour personne. 

Le deuxième protocole adopté à 
Genève reprend les règies essentielles 
du premier, mais d'uns manière beau- 
coup plus sommaire du fait de la 


en France et la princesse Werner de 
Merode ont donné une réception le 
15 novembre. 


© L'ambassadeur du Canada et 
Mme Pelletier ont offert une récep- 
Kon le 28 novembre. 


a+ nes de Grèce suprés 
l'Organisation di e cooperation et 
rte nenes économiques LA 
Mme Dimitri Athanassopoulos ont 
donné une réception le 28 novembre. 


@ L'ambussedenr de '  Hépabtique 
populaire socialiste en 
France et Mme Dhinites Lames Lemani ont 
donné une réception le 28 novembre 
à l'occasion du trente-troisième auni- 
versaire de la libération de l'Albanie 
et de la victoire de la révolution 
populaire. 





Nues sien a Dr. Moham- 
mad IqbaL poète et philosophe natio- 

aæal palristanais, 
@ A l'occasion de la fête nationale, 
AL Radomir Radovic, ambassadeur de 
e socialiste fédérative de 


gp: a offert une réception le 


D L'anbemeer ds la Eépublique 


me anniversaire do l'indépendance de 
la Répablique. 
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fSuite de la première page.) 


L'importance de ca message präsiden- 
tiel est encore marquée par le fait que 
le gouvernement Soares est toujours à 
le recherche d'un soutien parlementaire 
et qu'il a perdu récemment trois mr 
nistres: Mme Manuela Silva, secrétaire 
d'Etet au Plan, n'a pas accepté que celui- 
ct soit modifié pour obtenir l'appul 
dés partis de droite au Parlement; 
M. Medeiros Ferreira, ministre des affaires 
étrangères, a payé de ea démission les 
démarches pressantes qui ont about! à 
la reconnaissance d'isreël par {e Port 
ga: M. Roqua Lino, secrétaire d'Etat 
à la communication soclale (Information), 
a donné sa démission à la suite de 
l'arrestation de son chef de cabinet, qui 


Le FMI et 


N fait, derrière ces accusations et ces 

reclassements politiques, se trouve le 
véritable enjeu : le redressement de 
la sltuation économique du pays. Pour 
formuler un projet économique, une délé- 
gation d'experts du Fonds monétaire 
international (F.M.1.) a séjourné üurant le 
mois d'octobre dernier à Lisbonne, afin 
d'examiner les conditions du prêt d'une 
deuxlème tranche de 50 millions de dol- 
lars pour financer une partie du déficit 
de la balance des paiements, 


L'obiention de ce nouveau prât est 
subordonnée à fadoption d'un nouveau 
train de mesures particulièrement draco- 
niennes. Le déficit, en dépit d'une déva- 
luation de l'escudo de 22 % cette année, 
tournera autour de 1,2 milllard de dollars. 
Pour alléger ce déficit, les experts du 
FMJ. préconisent une opération chirur- 
glcale : une nouvelle dévaluation de la 
monnaie, de 14 “ cette fois. accompa- 





Un film d’Antonio 





collective d'un autre espace urbain. 


appelle « les Indiens de Moia-Praia ») 


Pour nous dire comment des hommes 


société. 


75008 Paris, TÉL : 227.00.89. 


«CONTINUER A VIVRE» 


des hommes, des familles, ont déserté leur petite ville natale, Monte- 
gordo, au large de laquelle le poisson devenait rare, pour venir bâlir dans 
. les dunes de Meïa-Praia, au gré de leur inspiration et dans un certain délire archi- 
tectural, d'insolites maisons, précaires, fragiles, malgracieuses. 

Durant le cinquième gouvernement (celui de Vasco Gonçaives), un programme 
de résorption des bidonvilles (dit plan SAAL) permit aux habitants de ce village 
disloqué de reconstruire leurs demeures avec des matériaux plus adéquats et 
selon un schéma urbaniste proposé par des architectes milltante, Antonio 
da Cunha a voulu témoigner, an cinéma direct, de la transformation des menta- 
lités qui entraîne, dans une société fortement individualiste, Ia construction 


U villaga de pêcheurs à Fextrême sud du Portugal; depuis vingi-cinq ans, 


La caméra, attentive sans être indiscrète, recueille les Indices les plus -slgnl- 
ficatifs du. basculement des pratiques ; les pêcheurs (dans la région on les 


travail qu'ils s'imposeïent, sous le salezarieme, pour simplement acquérir un 
mailleur matériel de päche. Oubliés de tous, sans prêtre ni médecin, lis s'occu- 
paient surtout à survivre en rivalisant absurdément avec leurs propres voisins. 
La révolution du 25 avril, icl, apporte plus radicalement qu'ailleurs des modlii- 
cations profondes au rythme même — et à la trame — de la vie quotidienne : 
des assoclations surgissent, des coopératives se constituent; on débat fongue- 
ment avec partis de gauche; des méliances, des rancunes anciennes tombent 
peu à peu, d'autres, plus rares, se crispent davaniage, maïs un monde, d'exploi- 
tation et de sacrilice, disparait sous nos yeux 


Jante convivialité, le réalisateur (aidé par l'opérateur Acacio de Afmeïda) a 
soigné singulièrement la qualité des images; l'intelligence ‘ qu'il met dans 


Futiffsailon du son synchrone taf de ce flim politique un véritable document 
d'ethnographie sur la manière, tourmentée, oscillante, dont se débloque une 


Er Pour des projecttons-débats Ÿ Continuer à vivre. Réel. : À. da Cunha Teles, 
. 35 mm, couleur, 110 min. Diffusion : M. Claude Antoine, 15, avenue Hoche, 


Au sommaire du n° de décembre 


e Sahara occidental : 
Un conflit africain 


e La suïte de l'enquête : 
A quoi servent les coopérants ? 


e E.C.A.: 





Au Portugal : les jeux 


est accusé de s'être Ilvré à un trafic 
de devises. 

Css reclassements politiques intervenus 
subitement au sein des deux principales 
formations du pays laissent planer un 
doute quant à une reprise en main du 
pouvoir clvll par les militaires. Cette 
crainte {avec son implication pour les 
forces de droite) a sans doute motivé 
la récente campagne menée per les deux 
journaux de Porto, C Comércio do Porto 
et © Jornal de Noticias, eppuyës par 
Radio Renascença (radto de l'Église), qui 
ont dénoncé les “lentatives de coup 
d'Etat pour instaurer un modèle péruvien 
au Portugal = Une nouvelle fois, un des 
principaux ennemis de la droite, le com- 
mandant Melo Antunes, était accusé d'être 
le promoteur d'une telle stratégie. 


e FPE 
l'austérité 

gnée d'une réduction des achaïs de biens 
d'équipement à l'étranger. Alors que l'in- 
flation devrait atteindre 30 %e {contre 
84 % actuellement), les augmentations 
de salaires ne devralent pas dépasser 
<. à 20 %. Avec ce contrôle renforcé 
des salaires, une nouvells hausse de 
Fimpôt et un encadrement sévère du 
crédit, les experts du F.M.I. pensent que 
le gouvernement Soares pourra réduire 
le déficit des palements à 800 miliions 
de dollars. Mais IH lul faudrait en contre- 
partie faire admattre un ralentissement 
de la croissance et une eggravation du 
chômage qui pourrait atteindre 16 
contra 14 * actuellement. 

Pour l'heure, le gouvernement Soares 
n'a pas accepté d'en passer-par là pour 
b‘néficier des 50 millions de dollars du 
FM. ot surtout d'un prêt de 750 milk 
lions de dollars qu'un ‘onsortlum de 
pays (dont les Etats-Unis et la AF.A) ne 
fournira qu'avec l'aval du Fonds. Cette 
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évoquent les terribles conditions de 













réapprennent à vivre, dans une vigi- 
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réticence explique la visite de M. Mario 
Soares, le 1° novembre, à Paris, où 
H à rencontré le prince Saoud El Fayçal, 
ministre des affaires étrangères de l'Ars- 
bie Saoudite. Un accord de principe pour 
un prêt de 250 millions da dollars aurait 
sé conclu avec Ryad 

Mal, quelle que solt l'origine de l'aide 
extérieure, l faudra bien que le Portugal 
s'installe dens une période d'austérité 
pour faire face à un endettement croissant. 
Cela signifie qu'un pacte social doit ëtre 
rapidement conclu entre les différentes 
forces politiques, pacte soclal capable 
d'éviter une tragédie à la chillenne. Tel 
est le sens profond du discours du 
général Eanes, prononcé le 15 octobre. 
Ce thème a été repris par M. Mario 
Soares, dans son discours du 17 no- 
vembre, lors de la présentation aux 


députés d'un texte qui a servi de base” 


aux négociations entre le gouvemement 
et l'opposition. 

Or c'est précisément ce que refuse 
M. Sàè Cemairo, qui souhaite écarter les 
communistes de toute négociation, et qui 


Compromis entre les <Neuf> 


O" ne peut pes nier que le coup de 
force militaire du 25 novembre 1975 
8 cassé les ressorts de la révolution et 
englouti le Mouvement des forces armées 
(M.F.A) pour restaurer une armée aux 
structures traditionnelles.  Pouvait-l en 
être autrement, étant donnée la dislocation 
des forces de la gauche révoluNonnaire 
et leur absencs de plan politique ? 

Cependant, on ne doit pas hätivement 
considérer le coup de force du 25 no- 
vembre comme un virage à droite de la 
révolution, mails plutôt y vair la recherche 
d'une nouvelle alternative politique, sus- 
csptible d'éviter un affrontement. 

H est d'allleurs symptomatique que la 
recherche d'un « compromis historique » 
alt eu lieu au niveau des forces armées 
et non pas à celui des partis politiques. 
Ces derniers n'ont jamais été les véri- 
tables auteurs des événements qui ont 
secoué le Portugal depuis trois ans. Par 
contre, ils ont su habilement susciter les 
divisions au sein des forces armées, guère 
entraînées à la dialectique, pour tenter de 
s'emparer du pouvoir par le jeu des élec- 
tions. 

Toujours est-il que, contrairement aux 
souhait: des partis politiques de droite 
et des socialistes, les militaires ne sont 
pas définitivement rentrés dans leurs ca- 
semes le 26 novembre 1075. C'est d'all- 
leurs un de leurs principaux représen- 
tants, le commandant Melo Antunee, qui, 
ce soir-k, à la télévision, s'est adressé 
au peüple portugais pour lui rappeler que 
les forces armées étaient les garants de 
da révolution du 25 avril 1974 et qu'il était 
grand temps que soclalistes et commu- 
nistes trouvent un terrain d'entente. Ce 
sont les mêmes accents que l'on retrouve 
deux ans plus tard dans le discours du 
général Eanes. Celuk-cl, élu à la prési- 
dence de la République par le P.S, je 
P.S.D. et la C.D.S., pour ramener l'ordre 
dans les casernes et dans le pays, serait-Il 
un pur produit du M.F.A ? Cela n'est pas 
facile à admettre. Et pourtant... 

Le 7 août 1975, neuf membres du 
Conseil de la révolution décidalent de 
remettre au président de la République, 
le général Costa Gomes, et au chef du 





(5) Tribune Socialiste du 23 septembre 
1976 qui comprend une lists complète du 
groupé des Dix-Sept. 

(6) Le premier accord constitutionnel 
entre le AF.A et les partis date du 
11 avril 1875. Un second documen: 
de projet d'alliance peuple-MP.A. fut 
présenté le 8 juillet 1975. 

(D Le Conseil de-la révolution, qui ne 
compte plus que cux-huit membres depuis 
la démission du général Lourelro Dos 
Santos, comprend : une aile gauche de 
onse officiers, dont les membres du 
groupe des Neuf; une aûs centriste de 
Clug officiers, dont Ramalho Eanes eë 
divers membres du groupe des Dix-Sept : 
une alle droîte de deux officiers, avec 


gouvernement provisoire). 

(8) Le général Vasco Gonçalves a ôté 
mis à {a retraîte ; le général Costa Comes 
est également à la retraite; le commen- 
dant Otelo de Cnrvalho (qui na perdu son 
titre da ), aprés un séjour en 
à la disposition de l'état- 
major de l'armée de terre: le pénéral 
Carlos Fablao n été relégué à un poste 
s#abalterne ; Le commandant Contreiras 
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voudrait modifier la Constitution Juste- 
ment dans "un sens plus favorable aux 
intérêts défendus ‘par le F.M.L 

Ce blocage de la sltuation politique 
provient du fait qu'à l'opposé de la situs- 
tion Italienne et espagnole le Portugal a 
vécu une révolution depuis trais ans Il 
s'agit donc aujourd’hul pour les forces 
de gauche de défendre les acquis de 
cette révolution, en particulier la Gonstt- 
tution soclaliste. D'ailleurs. l'interprétation 
qu'en falt le gouvernement Sosres a donné 
lieu à quelques interrogations : nouvelle 
« réforme agraire », Indemnisation des 
capitalistes chassés du Portugal depuis 
le 25 avril 1974, nouveau code des Invas- 
tissements étrangers, nouvelle lol syndi- 
cale, réglementation du droit de grève, 
eic. Ces mesures sont considérées comme 
autant de gages donnés à la droite, au 
détriment d'un renforcement de la gauche 
per un accord avec l'intersyndicale et le 
P.C. : : 


C'est dans ce contexte que l'ombre des 
militaires se projette ‘à nouveau sur: la 
vie politique du pays. 


et les officiers <professionnels > 


COPCON., le général Otelo de Carvalho, 
un document politique qui récusait for- 
mellement la voie révolutionnaire prise 
par le premier ministre Vasco Gonçalves, 
appuyé par les communistes. Css 
conselilers, que l'on appelle depuis le 
« groupe des Neuf», étalent : le capltaine 
Vasco Lourenço, le commandant Canto 
e Castro, le commandant Vitor Alves, le 
commandant Vitor Crespo, le commandant 
Costa Neves, ls commandant Mélo Antunes 
— aüteur du document politique, — les 
généraux de brigade Francisco Charais et 
Pezarat Correla, le capitaine Sousa 
e Castro. Ils éeront appuyés dans 
leur fronde per ui autre militaire, 1e 
cepitaine Marques Junior (ancien bres 
droit d'Otaio). Mais, fait primordial, le 
groupe des Neuf s'est munl d'une branche 
opérationnelle, qui lui manquait aupa- 
ravant, en obtenant le ralllement d'un 
groupe d'officiers, jugés plus « profes- 
slonnels + que « politiques », mais qui 
restalent attachés aux principes Inscrits 
dans la charte du MF.A Cette branche 
cpérationnells, appelée le « groupe des 
Dix-Sept », comprenait, entre autres, Ra- 
malho Eanes, Garcia dos Santos, Rocha 
Viera, Lourelro dos Santos, Costa Bràs, 
Salguelro Maia, Aventino Texeira et 
Tomäs Rosa, qui seront appelés plus 
tard, en 1976, à occuper des postes 
Importants dans les forces armées et 
dans l'appareil d'Etat (6). - 

C'est après l'échec des négociations 
avec les officiers du COPCON (qui à leur 
tour avaient publié un document), que 
le groupe des Neuf se dota, au travers 
du groupe des Dix-Sept, d'une structure 
militaire capable de maîtriser la situation 


en cas de coup dur. Ainsi, le groupe des * 


Dix-Sept trouvait sa vocation décisive de 


bres armé du groupe des Neut. C'est . 


alors, en octobre 1975, .à la naissance 
du FM.U: (Front militätre uni). qué f'on 
retrouve le groupe des Dix-Sapt, notant- 


ment, -les colonels -Eanse; --Garola dés - 


Santos, les commandants Loureirm dos 
Santos, Rocha Viera et Aventino Texeira. 
Fonctiangant dorénavant comme un com- 
mandement opérationnel, le F.M.U. s'ing- 
talla dans Je caseme des commandos 
du colonel Jaimes Neves, à Amadors, 
banlieue de Lisbonne. 

Lorsque le révolte des parachutistes 
éclate à la caserne de Tancos, dans la 
nuit du 24 au 25 novembre 1975, les Neuf 
bénéficlaient d'un disposñif, déjà en 
place, en mesure de contenir Ia poussée 
de la droite militaire. On peut ainsi com-- 
prendre ls sens de la remarque du major 
Vhor Alves : « Aamalho Eanes a été la 
figure centrale du 25 novembre, NH a 
rempli le rôle que Oïelo joua le 26 avril 
1974, - En effet, au matin du 26 novembre 
1875, la situation militelre était entière- 
ment contrôlée par le colonel Eanss. Le 
groups des Neuf pouvait sntrer en scène, 
et ce sera le discours du commandant 
Melo Antunes à la téléviston portugaise, 
appelant à une entente entre soclalistes 
et communistes. : 






Latoës. Leur devise : 


BIBLIOGRAPHIE 
<Torre-Bela, on a tous le droit 

d’avoir une vie» nee 
de Francis Pisani 


a N en après la chute du régime de Castano — le temps e lotfernesceicé. 
U de la capitale gagne fes campagnes du nord — quarante org travailleurs 
agricoles du Ribatejo vont faire leurs les 1700 hectares de terre des ducs de 


“Que les terres par nous occupéce 
Nous donnent les moyens de 
Notre propre récupération humaine et eoclale LE : 
En effet, choisis parmi les plus déshériés, sinon lea plus atteints bar Felcoo- 


Ainsi, à partir d'un < compromis histo- 
rique » au niveau des forcss armées, le 
coup du 25 novembre à Pu avoir Heu. 
Mas ce « compromis » na 59 fmitait 
pas seulement à la préparation de cette 
intervention ponctuelle. Le ralliement des 
militaires opérationnels démocratiques du 
groupe des Dix-Sept aux militaires pro- 
gressisiés du groups des Neuf, héritiers 
du défunt M.F.A. porte eur deux points : 
d'une part, assürer une transition démo- 
cratique du Portugal vers le socialisme, 
et pour cela il faut annihiler toutes Îes 
tentatives putschistes de le droité comme 
de la gauche; d'autre part, donner une 
nouvelle vocation aux Îorces armées. 
Celles-ci doivent se porter garantes de 
la démocratie, tout en restant neutres 
dans le débat politique, à condition que 
celui-ci ne remette pas en Cause la révo- 
luton du 25 avril 1974. Après un long 
séjour sur les terres d'Afrique, |! est 
temps de réintégrer les forces armées 
portugaises au Sein de l'OTAN, en les 
dotant d'un armement perfectionné. Cette 
nouvelle définition du rôle des forces 
armées étant déjà au cœur du débat 
eu sol du MFA, comme l'explique le 


. commandant Vitor Alves : « Noire diffé- 


rond evec Vasco Gonçalves et Otelo de 
Carvalho provient du fait qu'ils voulaient 
éliminer de l'armée portugaise les officiers 
professionnels jugés peu favorables à fa 
révolution. Nous avons “établi une hiérer- 
chie, ce qui permet de regagner la 
conlience da bon nombre de ces officiers 
qui n'étaiem pas das fascistes. » 


- Pour concrétiser leur projet, [es mili- 
taires de ces deux groupes vont #8 Par- 
teger la tâche. Le groupe des Neuf, de 
par sa position de force au sein du 
Consell de la révolution, va négocier un 
nouveau terrain d'accord entre la MF.A 
et les partis (6). Un pacte ésra signé par 
l'ensemble des formetions politiques le 
28 février 1978, et entériné par la Consti- 
tution, adoptée’ {e 2 avril 1876. 


‘ C'est une victoire lourde de sens pour 
les hommes-du commandant Melo Antunes, 
Car, au terme de cet accent consfftution- 
nel, le Conseil de la révolution s'érige en 
véritable tuteur du gouvernement, durant 
une période de transition démocratique 
qui devrait s'achever on 1980. D'après 
l'article 142 de la Constitution, + le 
Consell de la révolution axerce les fonc- 
tions de consel} du président de ja’ Répu- 
blique et de garant du bon tonctionne- 
ment .des institutions démocratiques, de 
garant du respect de la. Constitution et 
de la fidélité à l'esprit de la révolution 
portugalse du 25 avril 1974 et d'organe 
politique. législatif en matière militaire ». 


Pour bien montrer l'importance qu'il 
attache à. cette définition .du, pouvoir, .le 
groupe ‘des Neuf va abandonner, en août 
1976, le. direction de deux régions mili- 


. taires {Centre et Sud), poui concentrer 


sa forcs au sein du Conseil de la révo- 
lution (7. Gepandant, Le capitaine Vasco 


. Lourenço (promu général depuis le 25 no- 


verabre 1975) onserve ls commandement 
dela réglon militaira de Lisbonne, poste 
qu'il. o0cupe depuls ls 6 décembre 1975. 


Enfin, perachevant l'œuvre constitu- 
tonnelle, la commandant Melo Antunes est 
nommé, le 2 novembre 1976, président 
de la Commission constitutionnelle. Celle- 
ci est chargée de vériler sl les lois 
adoptées par l'Assemblée de la Fépubli- 
que sont conformes à la Constitution 
avant de les soumettre au Conseil de la 
révolution. na dr 


Sur le plän purement militaire, le groupe 
des Dix-Sept devient une force prépon- 
dérants avec la désignation, le 6 décem- 
bre 1975, du colonel (promu général) 
Remalho Eahes au poste de chef d'état- 
major de l'armée de terre, et svec le 
décianchement d'une vague -d'épuration 
eu sein des forces armées. Tandis que 
les leaders de l'extrême gauche et cer- 
talnes. personnalités du M.FA sont mis 
à la retraite, emprisonnées ou en fuite 
à létranger (8), une grands partis des 
officiers et eous-officlers issus du.cadre 
milicien (8) sont purement et simplement - 






























































































































TRADUCTIONS DE SPECIFICATIONS 
NAVALES ET MARITIMES 
englals, espagnol, Japonais, russe, 
allemand, hollandais... (+) 


fsme, des ouvriers agricoles de la on, les co, : 
redonnent vie par Ja mise en ae en commun ere One con Du 
exploité. Tendie qu'à Lisbonne on parlait beeucoup ds la révolution, à Torre-Bela 
on tentait de lui donner un contenu concret. Par la création de structures commu 
nautaires : salaire égal pour tous, cantine autogérée, sesemblées générales pour 
décider des orjentations. Par l'affirmation d'un, « pouvoir populaire qui refuse 
toute main-mise des partis de gauche et d'exträme gauche, Ces choix ne devaient 
Pas manquer d'attirer la répression et les provocations sur la jeune coopérative: 
Ces affrantements avec le pouvoir centraj tout comme les contradictions Internes 
qui surgissent touf au jong de cote averture (conilits personnels, Problèmes 
arectts) font l'objet d'une «gestion» collecte. L'expérience de Tôrre-Bele ef 
peut-être unique en son genre dens le Portugal de Paprès-25 avrif, Ejje n'en a pes 
moins valeur de symbole, car malgré le coup d'arrêt donné à Ja réforme agrejra 
par MM. Mario Sobres &t Antonlo Barreto, Torrs-Bsla continue à vivre. Et cale 
Importe, Ces hommes et ces femmes transformés, dont Francis Plsant nous brosse 
duo portraits, n'Incarneni-ils pes les promesses de ja «révolution des . 
7 . : ; 











Le sacre de décembre 





































e Un reportage : 
Chez Sékou Touré 


















PARIS (7, 
boulevard des Invalides, 
dans immeuble luxueux, 


appartement grand standing 

















































400 m2? environ 
+ chambres de bonnes. 
Tél, pour R-V.: 365-13-43 
ou écrirs à: 
M. PORTE, 166, av. de Paris, 
94300 Vincennes. 





En vente : 7 F. 
chez tous les marchands de joumaux 
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renvoyés dans leurs foyerz revanche, 
e milktaires écartés des ph après 
putsch raté da Spinola d! 
soit réiménrées , Spi lu 11 mars 1975 
Mais les vainqueurs du 25 novembre 
né Se Sont pas imités à de simples 
mutations de personnel C'est ainsi qu'au 
24 jenvier 1976, lors d'une visite dans les 
unités du nord du pays, le générel Eanes 
présente pour la première fois son projet 
de réorganisation de l'armée Portugalse : 
les effectifs de Yarmée de terre seront 


Le rôle du 


E groupe des Neuf et Le gro des 
L Dix-Sept, lee vrais ere du 
25 novembre 1975, liés par ce « compro- 
mis historique », n'ont pas arrêté leur 
Intervention au sain des forces armées 
et à l'intérieur de l'appareil d'Etat avec 
l'adoption de le nouvelle Constitution au 
2 avril 1976. En effet, ca -« compromis 
historique » va &tre eymboilsé par la 
désignation, quatre semaines plus tard, 
du général Ennes comme candidat « offl- 
clel » des forces armées au poste de 
président de la République (10). « C'est 
pour stabiliser les torcss armées que 
mous l'avons choisi, dit le commandant 
Vitor Alves. Certains militeires étajent favo- 
rables à une candidature civile. Mais 
nous avons pensé qu'il nous fallait un 
homme ayant la confiance de armée. 
Ceia ne pouvait être qu'Eanes. > 

Son élection, le 27 Juin 1976, concré- 
tise le souhait du groupe des Neut, Il 


renlorce le poids des militaires dans la : 


vie politique du pays. Au niveau du 
Consell de a révolution, trois hommes 
du groupe des Dix-Sept font leur entrée : 
le général Rocha Viera (qui est nommé 
chei d'état-major de l'armée de terre), le 
colonel Garcia dos Santos (chef de la 
maison militaire de la présidence de la 
République) et le général Lourelro dos 
Santos, qui est nommé le 8 avril 1977 
sous-chef d'état-major général des forces 
armées. Un seul militaire entre dans le 
Souvemement Soares, le lieutenant-coto- 
nel Costa Bràs, pour occuper le 
de ministre de l'administration Interne (11). 
Le capitaine Tomàäs Rosa prend la direc- 
tlon de la radlo-élévision, et le comman- 
dant Aventino Texeira devient conseiller 
pour les relations avec da presse à la pré- 
sidence de la République (12. 
: 1 faut cependant noter qu'il eura fallu 
près d'un an, après l'élection du général 
Éanes, pour que so nommé un sous- 
chef d'étai-major général des forces 
armées (13). À cela, une raison simple : 
la situation militaire était loin d'être 
claritiée. 

Frustrée de la victoire .politique, du 
25 novembre 1975, la droïte militaire dis- 
Pose Cependant de postas stratégiques. 


rameñés de 45 000. 8 27 000, soit une 
réduction de 40 ‘“e Cette armés sera 
dotés d'une pat d'un corps d'intervention 


‘de 10800 hommes pour la défense contre 


les agressions extérieures, d'eutra part 
d'un Corps territorial de 6600 hommes 
pour l'administration et de 9600 hommes, 
représentant l'infrastructure territoriale, 
chargés de le défense opérationnelle du 
territoire. Nous sommes très loin des bri- 
gades de « dynamisation cCuiturelle » 
Chères aux Jeunes officiers du M.F.A-. 


général Eanes 


En effet, l'amiral Soulo Cruz est .chef 
d'état-major de la marins, js général 
Morals e Silva, chef d'état-major de 
l'aviation (14), le général de brigade Pires 
Veloso, commandent de la région militaire 
du Nord, la général de brigade Hugo dos 
Santos commende Ia région militaire du 
Centre, le colonel Almendra dirige La force 
parachutiste de l'aviation, le coionel Jaime 
Neves commande les trols bataillons opé- 
raïonnels de commandos de l'armée de 
terre, ét la colonal Soeres Carneiro, les 
commandos du régiment d'infanterie de 
Abrantes. Donc, la droite militaire est loin 
d'être dépourvue de force, mais cela ne 
signifie pas que les soldats salsnt prêts 
& sortir dans la rue pour n'importe 
quelle aventure. 


D'autre part, les !lens entre ces mil 
taires « opérationnels » et l'axtrême droite 
sont intimes. ll est vrai que tous ces 
officiers ont servi en Afrique, sous les 
ordres des généraux Kautza de Arriaga, 
Antonio Spinola, Rodrigues Bettencourt, 
Silvino Si“erio Marquez ou Luz Cunha, 
tous connus pour leur rôle Important 
dens les guerres coloniales. Depuis le 
25 novembre 1975, cette extrême droite 
militaire relève la tête. 


En effet, l'ex-général Spinols revient au 
Portugal en août 1978. Arrëlé et transféré 
au fort de Caxiss, Il sera libéré quatre 
Jours plus tard. Depuis, | consacre son 
temps à écrire ses Mémoires. En revan- 
che, le général Kaulza de Arriaga, ancien 
commandant en chef des troupes portu- 
galses au Mozambique (15), fonde à Lis- 
bonne le 29 juin 1876 un mouvement réac- 
tlonnaire, le Mouvement Indépendant 
pour la reconstruction nationale (MIRN). 
Mals Il semble que ce soit au sein de 
l'Association des commandos, qui joua 
à travers le colonel Jajmes Neves un rôle 
prépondérant le 25 novembre 1975, que 
les contacts {es plus étroits e’étabiissent 
entre mlitaires réactionnaires de l'ancien 
et du nouveau régime. Cette association 
est, de plus, présidée per le colonel 
Soares Camelro, mentionné plus heut. 


‘Cette “collusion entre Ia droite et 


l'extrême droite miitaire apparaïltra au 


grand jour avec l'arrestation, le 12 août 
1976, du commandant Mota Freltas, com- 
mandant de la police de Porio. Celui-ci 
ételt accusé d'apartenir aux groupes d'ex- 
‘'trême droke qui, pendant l'été 1975, sac- 
cagèrent dens is Nord les permanences 
du PC, Incendiérent de nombreuses 
forêts et posèrent des bombes dans des 
édifices publics En dép de ces faits, 
le 25 novembre 1978, lors de la céré- 
monis anniversaire du Coup de force céié- 
brée à Porto, Je commandant Mota Frellas 
apparalsselt à la tribune officielle aux 
côtés du général de brigade Pires Veloso, 
cammandent de le région militaire du Nord. 
Ce dernier l'avait fait libérer quelques 
Jours auparavant (18). 


Cetie relances d'acivité de la droite 
militaire a eu des Conséquences bénéfi- 
ques. En effet, elle soude davantage (es 
liens entre le groups des Neuf el le 
groupe. des Dix-Sept, malgré quelques 
grincements Îors du discours prononcé 
par le major Melo Antunes, le 2 novembre 
1976, alors qu'il prenait le poste de pré- 
sldent de la Commission constitution- 
nélle: : « La ConssH de is révoiuÿon 
est l'émanation de l'esprit du 25 avril. 
Le MF.A a jutté en première figne du 
combat contre le fascisme, et le Conseil 
de la révolution a reçu en héritage cette 
mission principsle : défendre le jeune 
Etet démocratique contre ceux qui d’une 
façon ou d'une autre souhajtent le retour 
du fascisme ou des formes fascisantes 
du pouvoir politique. » De même, lorsque, 
en février dernier, le commandant accorda 
à la revue espagnole Cuadernos pare 
el dialogo une interview dans lequelle 1 
critiqueht la politique du gouvernement 
eccialiste et {s fait que « quelques-uns 
de nos camarades militaires du 25 avril 
solent jugés per des organes non révoiu- 
#lonnaires, comme les conseils de disci- 
pline, vestiges d'une hiérarchie classique 
et d'une époque à laquelle la révolution 
a mis fin », 

Mais, finalement, en un an, le président 
de; la République aura réussi à contenir 
la poussés de la droite militaire. C'est 
ainsl que 18 général de brigade Pires Veloso 
a été obligé de quitter le commandement 
de la région militaire du Nord, le 14 no- 
vembre dernier, pour être remplacé par le 
générai Duarte Silva, considéré plus 
« professionnel » que « politique ». Le 
général de brigade Pires Veloso et le colo- 
nst Soares Carneiro vont suivre un etage 
d'officiers généraux à Lisbonne. De plus, 
le colonel Almendra quitte le comman- 
dement des parachutistes de Tancos 
pour prendre un poste à Lisbonne. Une 
vague de mutations est d'allleurs atten- 
due dans les prochaines semaines lors 


en groupe de à parti d'une 
réglon militaire d'où Ils pourraient défier 


Tautorité du Conseil de la révolution et 
du président de le République. 

En revanche, le général Eanes n'aura 
Pas pu imposer son homme de conflance, 
le général Loureiro des Santos, au poste 
de souschef d'état-major générai des 
forces armées, I! a démissionné début 
novembre. faute de pouvoir s'imposer 
aux étals-majors des trois armes. 

Cette démission n'arrenge pas Îles 
afaires du président de la République, 
qui escomptait en eftet sa décharger du 
dossier militaire pour se consacrer de- 
vantage aux problèmes politiques Déjà, 
sur le pian des négociations Intermatio- 
nales, le palais de Belém avait pris en 
maln plusieurs dossiers. Par exemple, la 
nomination de M. Alvaro Guerra, ami per- 
sonnel du général Eanes, comme ambassa- 
deur à Belgrade en mars dernier, a facilité 
les contacts avec les pays du tiers- 
monde, et à contribué à une reprise des 
relitions avec le Mozambique et l'Angola 

Le voyage eftectué à Londres en mal 
dernier par le général Eanes, & l'occasion 
de la réunion des pays de l'OTAN. aura 
contribué à lui conférer une position 
internationale. Jusqu'à présent, les chan- 
celleries étrangères connaissalent piutôt 
M. Mario Soares. De plus, à pert les 
dossiers militaires, le général Eanes doit 
régler le problème des négociations avec 
l'OTAN. Pretiquement {nterrompues pen- 
dent deux ans, les relations entre le Por- 
tugal et l'alllance allantique ont repris le 
16 octobre 1976 avec l'arrivée d'une délé- 
getlon de l'OTAN à Lisbonne. Le 19 no- 
vembre de la même année, ce sera Îe 
tour de l'amiral isaec Kid, commandant 
des forces navales américaines de l'Atlan- 
tique, de séjourner deux jours dans 
ta capitale portugaise. Il sera suivt, en 
janvier 1977, par la commandant suprême 
de l'OTAN en Europe, le général Alexan- 
der Haïlg. 

Les missions vont se succéder au 
rythme d'une par mois, entrecoupés par 
des visites de fiottes étrangères et de 
voyages aux Etats-Unis pour les res- 
ponsables des états-majors. 

L'objectif de l'OTAN était simple : le 
« péril communiste » ayant été écarté, Il 
était important pour l'alllance atlantique 
d'aïder à la réorganisation de j'armée 
portugaise, tout en l’intégrant mieux dans 
le système de défense de l'Atlantique 
nord. C'est ainsi que lui seront fournis 
eu cours da l’année 1976-1977 : 20 avions 
chasseurs Flat-86, 8 avions T.38, quelques 
chars d'assaut M48 et 20 camions de 
transports de troupes M11S-AI A très 
court terme, l'armée devrait être dotée 
de 68 camions de transport de troupes, 
de 100 missiles anti-chars modèle TOW, 
de 500 armes légères anb-chars et de 
3 avions de transport C.130 De plus. 
des officiers sont envoyés en stage en 
Allemagne fédérale. 
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Mais le grand objectif de l'OTAN, qui 
a epprouvé"!e plan Esnes pour la réor- 
ganisation de l'armée, reste Ia const 
tuton au Portugal d'une brigade mixte 
de lOTAN (terre et air}. Cette brigade, 
qui devrait. être opérationnelle en 1880, 
s'installera à Santa-Margarida, ou nord 
de Lisbonne. Les premiers cours d'ins- 
truction ont commencé au début de 
l'année. 

Une vive polémique s’est tout de sulte 
engagés eu seln des forces armées por- 
tugalses pour savoir qui commanderait 
cette brigede. Au niveau du Conseil de 
la révoiution, on nous a affirmé que ce 
serait un homme ayent la confiance du 
groupe des Neuf. D'ailleurs, pour éviter 
qu'elle ne devienne un bastion de la 
droite militaire, la brigade a été 
« ouverte = à tous les officiers. 

Avec l'évolution des lorces armées, et 
leur relation avec l'OTAN en vole da 
résolution, c'est la situalon économique 
du pays qui préoccupe le plus le général 
Eanes. C'esi ainsi que, dans l'impasse 
politique actuelle, 1! e décidé de franchir 
un nouveau pas. Pour s'attaquer aux 
graves problèmes économiques, il a créé. 
début octobre, un groups de travall (17) 
qui sera chargé de lui préparer un docu- 
ment destiné à sauver le Portugal de 
la crise. Le formation de ce groupe de 
travail, qui sert de superministère de 
l'économie, semble être l'esquisse d'une 
nouvelle collaboration entre les militaires 
et les technocrates, où ies partis poli- 
tiques ne sont pas appelés à jouer un 
rôle de premier ordre. Un projet qui tient 
à cœur au groupe des Neuf depuis long- 
temps. 

ALAIN ECHEGUT 
et KARL M. VAN METER. 





(10) Le général Ennes a été élu avec 
% des suffrages exprimés contre 16 % 
pour le commandant Otelo de Carvalho, 
14 % pour l'amiral Piubhelro de Azevedo 
et 7 & à M. Octavlo Pato, candidat du 


PC. 

{11) Le leutenant-colonel Costa Brès 
fut ministre de ration Interne 
et ambassadeur {tinérant dans les pre- 
miers gouvernements provisoires. 

(2) Tous deux ont, depuis, quitté ces 


Les. 
(13) Le général Eanes cumulnit les 
de chef et de sous-chef d'état- 
major général des forces armées. 

(14) Es été remplacé à la fin décembre 
1976 par le éral Lemos Ferreira plus 
proche du éral Sanes. 

(15) Le général Kaulzs de Arrlaga, 
arrêté aprèa les événements du 28 5ep- 
tembre 19%, fut libéré pers le coup de. 
force du 25 novembre 1973. 

(16) Lea procès du groupe terroriste 
dirigé par le commandant Preltas à com- 
mencé devant le tribunal militaire de 
Lisbonne le 16 novembre dernier. 


to Nunes et 








Au centre, le traditionnel 
libéral de l'Union du centre 
amputé de 43 % de çon 


en 1977. ce camp 
et le parti xestent 
majoritaires, déjà les 


ïles sont les conditions qui, ‘sous 
i gouvernement de droite, rendent 
ble la mise en question de 
Péquilibre économique et social dans 
la Grèce de l'après-guerre ? 
ri ont, LPS PERS 
fi US, qu’ 
Er pie mt 
a société civile » Par ee Sn 


protège simplement les industries 
Fnisentin tout, 


la création d selles treprises. 
F le nouvel en 

Ce qu'on présente comme de l” « ini- 
Eee AE n'exisie, ae 
l'étatisme, < 


Dans les modèles des sociétés occi- 


relations ;_ l'Etat 
po snenon que d'entériner, 
en Grèce, d'autres socié- 


Essentiellemen le pacte social 


opuliste de l'a; guerre fut le sui- 
Ent : à sommités 
du capital, t financiers et 


de la droite viennent de: deux -0H> 
nes : a) une « . 

u & réduite, qui utilise 
: Lux Hifares, et D) Une & — 
Le © Den ditérenciée . de 
ca, « 2: ces 
é n'accèdent aussi à un petit 
em par les en- 





Le surenchère nationaliste, pour 
normale qu'elle ait été dans une 
ine mesure au lendemain de 








pulaires, à la fois ses 
Éraites. Malgré les ouvertures vers 
marché ternational les 
sonsos le développement impé- 
ueux j 11968- 
1973) s'est réalisé dans les conditions 
l'une Ceci Se 
conséquence que, malgré 
perf économiques des de 
une 


Une radicalisation 


des couches moyennes 


D'EZS 296 un projet Hbéral et 
réformiste est apparu, porté 


notamment par M. Caramanlis et 
néquipe. Ce projet se trouve lé à la 
perspective d'une adhésion 


+ Maïtre de conférence de sciences- 
économiques à l'université de Paris-VILL 


chance pour le réformisme ? 


couches. Pour elles, le projet euro- 
péen de la droite libérale revêt dans 
ces conditions un caracière de glis- 
sement du régime vers la gauche. 
En d'autres termes, l'option euro- 
péenne et libérale suscite une crise 
des « couches moyennes » grecques 
qui, jusqu'à présent, jouissaient des 
raffinements « protectionnistes ». 
C'est cette crise qui est à l'origine 
des radicallsations actuelles, tant eur 
la gauche que sur La droite du gou- 
vernement de M. Caramanlis. 
L'abolition du climat de nationa- 
lisme musclé, conséquence de la 
politique modérée du gouvernement 
actuel, prive ces éléments d'une pièce 
essentielle dans la con:titution de 


de plus en plus, le retour en arrière, 
à la légitimité du régime de la droite 
populisté : ie royalisme s'est rapi- 
dement posé dans ce camp comme 
signe institutionne] supréme de l'Etat 
popullste d'antan 

En même temps que l'extréme droite, 
une réaction conservatrice se déve- 
loppe, pour les mêmes’ raisons, dans 
les rangs mêmes du parti de la 
droite libérale Un esprit nationaliste 
à outrance et puliste conteste les 


ts 
de cet esprit (« poujadiste » 2) ré- 
clament ne ie pes 
geante ‘égard de gaucl 
qu'à l'égard du grand capital et pro- 
t des mesures de protection 


C'est par cet esprit qu'on Pourra 
comprendre le désaveu électoral de 
plusieurs collaborateurs libéraux de 
ML Cerarmanlis Ces contradictions 
internes eu parti ental ont 


déjà contribué à bloquer l’æpplica- 


tion des initiatives réformieies de 
droite libérale. De 1974 à 1977, 
les affirmations de principe 
ormistes de M Caramanlis, ja plu- 
part des initiatives du gouvernement 
ont été retardées de l'intérieur. 
D'autre part, si le conservatisme 
bloque les initiatives du erne- 
ment actuel, la partie la plus dyna- 
mique et sie nt 
moyennes se laisse vemen' 
séduire per le populisme de gauche 
de M En effet, ce der- 
à intégrer Pet res h Poucbes 
des travailleurs ruraux et citadins 
un jet qui se réfère non 
seulement à l'autogestion, mais aussi 


A 


RES 


M. Caramanlis face au nouveau Parlement 


à l'indépendance nationale, à un 

déve ent économique autocentré 

et à l'ouverture de nouveaux mar- 

chés les produits grecs dans 
méditerran 


les 
la mesure où le projet libéral et 
européen ne réussit pas à surmonter 
ses contradictions internes (à Athènes 
ou à Bruxelles) et marque le pas, 
le populisme de gauche se présente 
cormme un souffle nouveau pour les 
couches moyennes. La mobilisation 
populaire que suscite le projet auto- 
de M Papandréou serait 
d'une extrême importance pour la 
modernisation des structures écono- 
miques et sociales et pour 
le renforcement de la ésion natio- 
nale dans les nouvelles lancées mè- 
diterranèennes. 


En bref, le blocage du réformisme 
Mbéral et la récession écon que 
actuelle donnent lieu à une n 

couches moyennes, tant 
à gauche qu'à droite Cela s'exprime 
à par la constitution d'un 
nouveau bloc d'alliances socisles entre 
les masses pulaires rurales et 
rene æ : couches moyennes, 
jusqu'à présent « protégées », — un 
bloc autour du parti radjeal-socialiste 
de M Papandréou, qui peut déjà 
perspective) le pou- 
première fois, dans 
l'histoire du pays, que la gauche, 
fût-ce avec ses spécificités, réunk 
près de 37 % du corps électoral et 
peut commencer à se Poser la ques- 
toin d'accéder, dans le proche avenir, 
au pouvoir par des voies pacifiques. 

Cependant, la radicalisation à droite 
s'exprime non seulement dans l'évo- 
cation. « 


rétro » du roi Constantin, . 


mais aussi dans de nouvelles menaces 
d'une intervention des militaires. 


polarisation de la vie polf- 


virulente relance de la politique 
novatrice n'interviennent dans d'assez 
brefs délais, la détérioration de la 
aituation économique (arrét des in- 
vestissements, baisse de la production 
nationale, chômage en perspective, 
incertitude quant à l'avenir des né- 
goclations pour l'adhésion de la 
Grèce à la CRE, etc), le désarroi 
des couches moyennes et le malaise 
populsire risqueraient de se traduire 
par un glissement à droite du gou- 
vernement actuel et par un virage 
encore plus prononcé du corps élec- 
toral vers la gauche. 


(1) Voir « La Grèce entre le scep- 
ticisme et l'inquiétude : Ootmbres sur 
la démocratie retrouvée ». dans le Monds 
diplomatique d'octobre 1977, pages 9 à 14 
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URENCHÈRES AU PROCHE- 


De l'affrontement à la convergence 


VEC tout ce que l'événement put 

A avoir de spectaculaire, la visite 
du président Sadate en Israël 
marque le début d'une évolution dont 
nul, pour l'instant, ne peut prévoir le 
terme, Dans la phase actuelle, il 
importe cependant de dresser un bilan 
provisoire : le grand choc provoqué 
par M. Sadate signifie en fait que 
je monde arabe. ou plus exactement 
le us important pays du monde 
arabe, a levé l'anathème lancé contre 
Israël. Au cours méme de la visite, on 
put entendre, dans l'entourage de 
M. Begin, des commentaires Sur ce 
thème central : le pas principal est 
franchi, disait-on. car, après trente 
ans de conflit, nous avons obtenu 
d'être reconnus par les Arabes ; certes, 
ajoutalit-on, II nous faudra encore 
lutter pour obtenir des frontières 
sûres — telles que nous les conce- 
vons, c'est-à-dire avec annexion de 
territoires — et pour arriver à une 


solution du problème lestinien 
conformément aux gran _lignes 
que nous préconisons toctroi aux 


Palestiniens d'une autonomie cultu- 
tælle dans le cadre de l'Etat d'Israël 
étendu sur toute la Palestine), mais 
ce sont là des détails; l'important 
étant que le chef du plus puissant 
pays arabe ali, sans concession de 
notre part, reconnu notre existence 
d'une manière spectaculaire dont nous 
n'avions pas osé rêver. 


Ce fait primordial peut effectivement 
étre résumé par une phrase tirée du 
discours que le Président Sadate 2 
solennellement prononcé à la tribune 
de la Knesset, sous le portrait de 
Théodore Herz! : « Vous avions l'habi- 
tude de vous rejeter, maintenant nous 
vous accueillerons avec plaisir parmi 


nous. » Ces paroles ne peuvent avoir 
qu'une seule interprétation; 
Arabes, ou du moins les tiens, ont 
renoncé à l'unique atout qu'ils avaient 
conservé dans-leur conflit avec Israël : 
leur non-reconnaissance de l'entité 
israélienne, considérée comme un 
membre étranger greffé sur le corps 
arabe qui le rejetait. Ce refus était, 
sans aucun doule, une arme à double 
tranchant pulsqu'il permettait aux 
dirigeants israéliens de soutenir que 
les Arabes ne voulaient pas, au Pro- 
che-Orient, une paix juste et durable. 
De la tribune des journalistes à la 
Knesset, pendant le discours de 
M. Sadate, on pouvait volr, sur les 
visages des parlementaires, l'expres- 
sion de leur profonde satisfaction 
cer le seniimene qu'ils un 
quelque chose d'Important. 
Fe pour bien prouver qu'il ne 
mait à sa politique un tournant 
incroyable. pour ne laisser aucun doute 
sur sa volonté de réconciliation, le 
président Sadate a accompli des gestes 
dont s'abstiennent Habituellement 
même les amis d'Israël Quelques 
semaines auparavant, par exemple, le 
secrétaire américain au Trésor avait 
refusé de se rendre dans la vieille 
ville de Jérusalem, occupée pus 
a967, alors que le ent S: 
'a parcourue en co: le du maire. 
Le président égyptien garde tout le 
mérite de son impressionnante imi- 
tiative, dont le vériabte gagnant est, 
pour l'instant, Israël qui, sans avoir 
jusqu'à présent fait de concessions, a 
cent d'être reconnu C'est ce que ne 
helent pas, en privé, des 
parole liens pendant l'événement : 
nous n'avons pas bougé, disaient-Us, 
nous avons tenu bon et ce sont eux 
qui ée sont fatigués, 


Les trois non» et l'OLP. 


V9LA bientot sept ans que. dans 
un mémorandum qu'il avait sou- 
mis, le 15 février UE à M. Gunner 
Jarring, envoyé spécial de l" eu 
Proche-Orient, le président Sadate 
avalt, pour la première fois, proposé 
de conclure la paix avec Israël A 
l'époque, le gouvernement israélien 
avait rejeté cette inltiative dans la- 
quelle il ne voulait Le qu'une simple 
manœuvre. Aujourd'hui, on admet, 
dans les milieux politiques Er israéliens. 
que, dès cette époque-| 
Sadate cherchait ed RE À 
fique du conflit. se rendant en 
Israël, Ü a. en Ha abandonné les 
trois « non » formulés lors du x som- 
met » arabe de Khartoum en 1967 : 
non à la négociation, non à la recon- 
diplomatique, non à la paix 
avec israël — trois « non » qui étalent 
en vigueur depuis le lendemain de la 
guerre de six jours. 

Le gouvernement de M. Be, n'a 
pes dayantege modifié sa position sur 
le problème palestinien. I] admet, 
certes, que les Palestiniens soient à 
Genève, mais L refuse qu'ils y solent 
représentés l'OL-P. et 1 semble 
que le président Sadate soit d'accord 
sur ce point. Toujours est-il qu'il n'a 
mentionné l'O.LP. ni dans son dis- 


LP —— © —— 


cours devant is Knesset ni, après son 
retour au Caire, devant l'Assemblée 
nationale égyptienne. On appris 
que, durant le trajet de Tagrobore de 
Lydda à Jérusalem, le général Dayan, 
ministre israëlien des affaires étran- 
gères, qui se trouvalt dans la même 
voiture que Me eue Ghall, 60on 


homologue égyp Bpeusere à ce 
dernier qu'il Salt D prétérs le que. le 
président Sadate ne mentionnät pas 
dans son discours devant la 
Brent, afin de ne pas susciter de 
Se vives réactions du côté israëlien. 
Si Have es ue préalable, saopté 


Rte à que 5 Baaite ait ce 
conseil 
Par contre, lorsque M. Begin acc 
une « véritable » _ 
palestinienne à Genève, il n'annonce 
dede de nouveau Au sous de sa 
Roumanie, voilà quelques 
mois, d avait déjà déclaré qu'Israël 
ne tiendrait pas à vérifier de trop 
près les opinions et attaches des 
représentants pal qui iraient 
à Genève, Pourvu tontetois aus ne 
soient pas membres de l'O.LP. De 
même, dans le « document de tre- 
val » israélo-américain sur les pré- 
paratifs de La conférence de Genève, 


Par. AMNON KAPELIOUK 


Jérusalem avait déjà accepté une 
représentation palestinienne. 
L'arrivée -du dent Sadate en 
reel ges: déplu nents us côtés 
et les sourires, es détIRratIOns sans 
équivoque annonçant un chapitre nou- 


“veau dans les relations entre les deux 


pays, tout cela a provoqué en Israël 
La A de jole sans précédent. 
PA EE jours l'opinion publique, 
ma était pars paernent hostile 
dirigeants arabes et ne pouvait taire 
confiance aux déclarations d'intention 
pacifiques des plus modérés d'entre 
eux, s'est retrouvée favorable au pré- 
sident Sadate. Enfants brandissant de 


leader. Un journal israélien & 
même publié un article du directeur 
du quotidien cairote Al-Akhbar, réputé 
pour ses articles anti tes qui 
avalent fait de lui la cible des plus 
violentes attaques Bref, semblait se 
dire l'homme de la rue,.les Arabes 
sont finalement arrivés à la conclu- 
sion qu'ils s'étaient trompés et que 
nous avions raison Mais on se 
demander s'il se rend com 

pour soutenir l'élan créé par le prise 
Hent Sadate, Israël sere amené à faire 
des concessions dans deux domaines 
importants : les territoires occupés 
et le problème des Palestiniens. 


Dans les partis politiques, par 
contre, de nouvelles réflexions se sont 
fait jour, en même temps que le besoin 
de réexaminer certaines attitudes en 
face de données nouvelles. D'abord, il 
est devenu clair qu'on ne peut plus 
parler des « Arabes » en général 
puisqu'ils sont profondément divisés 

partisans et adversaires de 
fiat ésptenne. °Le ministre 
israélien affaires étrangères el 


diverses personnalités ont déclaré 


‘que le moment était venu de prendre 


des décisions graves, voire doulou- 
reuses, « C'est la minute de vérité >, 
a-t-on dit de divers suggérant 
que, dans le passé, on 2 peut-être 
laissé passer diverses chances d'abou- 
tir à un réglement et que si si l'occasion 
u'était pas maintenant saisie, le Pro- 
che-Orient pourra être précipité dans 
un tourbillon fort san ri 
semble-t-il, Je prix qu'Israël 

sers le Plus Dis quan ui A nn 
dnandt qe 


Sitôt terminée la visité, les partis 
ont ouvert un débat fébrile, Au cours 
d'une fraction du 


eu raison à cent pour Cent. » La 
a jeune garde » du parti travailliste a, 
pour sa part, adopté une résolution 

nt au gouvernement de faire 
un geste en faveur du président égyp- 





<NOUS SOMMES TOUS DES JUIFS ARABES EN ISRAËL » 


regard, à la saveur er à Ja chaleur des 5hoses vécues, 

son film Nous sommes tous des julis arabes en Israël 
se situa d'emblée en marge des arguments et des statis- 
tiques, en posant pourtant la question politique fondamen- 
tale : quelle civilisation bâtir en Israël ? La réalité charnelle 
du juif marocain grattem son luth, du potier, du peintre, de 
l'ouvrier d'une cimenterie, montre que, par-dalà le discours 
politique, les gens et les choses se modélent, quoi qu'on 


P ARCE que Igal Niddam est attentif au geste furtil, au 


veuille, sur le monde arabe environnant. Ben Gourion n'a-f-il 


pes dil que, sans l'apporr des julls venus d'Orient, Israël 
« serait demeuré un cadre vide -? La formule prend un 
singulier relief quand on sait que 80 “le des habitants des 
villes de peuplement (sur les frontières et dans le désert 


du Néguev) sant des juils orientaux. 


igai Niddam donne la parole 4 ces juils du silence en 
sraël, qui représentent pourtant plus de 65 Yo de la popu- 
lation. Ce n'esr certes pas un hasard s'} a fallu que Fauteur 
du film, né à Fer, au Maroc, ayant vécu dans un kibboutz, 
ättenda de devenir réalisateur à la télévision suisse pour 
trouver les moyens de porter un regard sans complaisance 
sur. la réalité israélienne. « C'est ainsi. dit-il, que j'ai pris 
conscience que le gouvernement israélien n'avait famais 
suscité ni encouragé des œuvres cinémaiographiques ayant 
pour sujet les juifs orientaux, leur histoire, leur émigration, 
leur situation en Israël - Geux qui ont assisté, en octobre 
1977, eu Festival du cinéma israélien organisé par la Ciné- 
mathèque, à Paris, om pu constater que pas un seul fm 
sur la vingtaine projetée ne traltait des problèmes humains 
et sociaux en Israël. Démonstration de l'indifférence, pour 
de moins, où se trouve l'intalligentsia israélienne à l'égard 


des problèmes sociaux en Israël. 


€ film dressa un constat serein 
d'Israël ne peut se développer qu'en s'intégrant Cultu- 
réllement et poliliquement en Orient Comme le dit un des 
témoins du Him : « La civilisation israélienne n'est pas laite, 
elle reste à faire - Sans siogans él Sans préjugés idéblo- 
giques, le film dévoile ce qui est latent at reloulé, el qui sera 
demain Îe visage retrouvé d'isreël par-deià les crispations 
de la guerre : une certaine « sensibilité + du pays accordée 
au paysage ef au monde arabe environnant. 
Qui, sous le vernis des comportements verbaux, un autre 
langage se tisse et se transmet à travers mille signes site 
: ce juil marocain jouant du luth 


cieux mais perceplibles 


gui chante et parle en arabe - parce qu'il en a besoin », 
Cette jeune israélienne sculptant des poteries de Jérusalem 
dans un style arabe, ce peintre juil orthodoxe d'origine 
américaine, amoureux de Hebrôn et de la musique d'Oum 


mr 


: fa réalité vivante 


Un film d’Igal Niddam . 


Kaisoum et peignant des tableaux aux couleurs vives satran 
ef or comme des enluminures,. produisent des objets qui 
trahissent une symblose avec le monde arabe qui les baigne 
de toutes parts. Ces témoignages, loin de lourner à la 
nostalgie tofklorique du passé, montrent le pouvoir de 
subversion du vécu sur le discours politique. Par-dalà jes . 
différences ethniques et socio-économiques, lous les Israë- 
lens sont mis au défi de se forger un langage nouveau, un 
langage d'ouverture et de’ dialogue avec le voisin arabe. 


E film montre une communauté de vie entre l'Israslien 
et fe Palestinien. Le jui arabe est sensible & la réalité 
du Palestinien, il accomplit les mêmes travaux, écoute a 
même musique, parle la même langue, mange les mêmes 


plats. Le film nous restitue la dimension de cette vitalité 


quotidienne qui n'est pas moins importante que la froide 
construction intellectuelle. Quand certains témoina expriment 
feur appartenance à une - sensibilité orientale », est-ca une 
fusion, ou n'est-ce pas plutôt une folie autrement plus 
ralsonnable que les marchandages glacés qui lassent l'espé- 
rance ? Quand cette jeune inelitutrice palestinienne pro- 
clame qu'elle es! aftachée à cette ierre plus qu'à son âme, 
et dénonce l'occupation israëllenne qui a remplacé les 
champs d'orangers el de grenadiers par des fabriques de 
béton, de verre et de textiles, qui ne voit qu'elle développe 
un discours sioniste inversé? Une cohabitation israélo- 
arabe imposée par la force est un fait de colonisation, et 
‘ non pas de voisinage fraternel. L'indignation de l'instliutrice 
palestinienne rejoint la nécessité d'une décolonisation en 
lsraël proclamée par Elie Eliachar, Isreëlien d'origine pales- 
tinlenne. Le mérite d’igal Niddem est de montrer les eftets 


sournois de celte colonisation. I! ÿ échappe, pour sa part, 
car il a su laisser parier juifs et Arabes de la même voix. 


de l'ombre. 


“ Cinéma Le Racine, Paris (6e). 


Mise à portée de voix des opprimés juifs et palestiniens, 
la ceméra se lait instrument d'un dévoitement. Niddam trafte 
de façon personnelle ce genre périlleux qu'est le fm mäl- 
tant. Mëme s'il ne raconte pas une fiction, le Him docu- 
mentaire paul tomber dans la représentation, offrir un 
spectacle en pâture et transformer an produit fini une réelité 
dérangeante et contradictoire. L'auieur a su éviter ces écuails 
parce qu'il ne cesse d'informer. Même quand la lumière 
revient dans la salle, le film continue de = travailler » le 
spectateurtémoin, en provoquant sos propres questions 
Niddam à littéralement mis en scène des opprimès 
avec la vraie générosité qui consiste, non pas à leur prêter 
sa voix, mas à Îles sogarder vivre. L'œif écoute alors ce 
que raconte le gesle de ces frères oubliés, de cés Creuseurs 


ELIE ELMALEH. 








“était du moins l'impression qui se 








tien en empéchant toute nouvelle donvelle, 


de l'agri 
que l'initiative égyptienne ‘ne doit pas 


empêcher la création de nouvelles ï > 

colonies. Et, en effet, deux colonies tandis que le .du parti 

nouvelles ont été créées en Cisjordanie M. Slmha des 

Gps lors. : finances, disait : « Qu'il y ait ou 
problème du Maarakh On UNE QUIrE à 

ua cæ qu'il n'est pas encore de. nous non Moins » 


remis de sa défaite 
qu'i s'accroche par 
lutions « Lors > Pau passé, accusant 
même p droite nationaliste, -le Mouvement démocratique 
Re Liobd d'étre ton ioposés EP Pal pour le changement (Dash), des voix 

des concessions Le Mapam, aile gau ont sas L ous t 
lu Masrakh, fait appel au gou- TA. positions gouvernementales 
Position afin de permettre au président Sadate 


vernement pour modifier ea 
en vue d'empêcher dne aggravation de pouxsulvre dans la voie où il .-. 


de la situation, dont il redoute qu'elle relle 
ne conduise éventuellement à 


guerre 

Au sein du Likoud lui-même, L ne 
semble pas que l'on soit très consolent 
de l'importance du moment. Telle la Cisjordanie. po ne parti 


dégagealt du à là nisent di le député Abraham 
Feet entre 1e deu tés eee Melamed, qui a une réputati 
et le président Sadate : aucune 


Dans les territoires occupés 


LL 4, gisse politique. en tout état de mêlée de ir. Là, l'homme de la 
se rend copie, mainte- ue croit que président Sadate est 
nant, que l'heure de la décision est à conclure un accord avec le 


arrivée et qu'il n'est plus possible de 
tergiverser. Le choix ne peut être intérêts des Palestiniens, 
qu'eutre, d'une part, le maintien de du fait CL‘ n'a pas mentionné 
l'occupation des territoires et la ï À 
négation des droits des Palestiniens 
ons les ue ge. cela 
com pour un lement paix serons 
et, d'autre part, une attitude nouvelle premiers à l'en féliciter, car un échec 


sur ces deux grandes questions, ce 
ui Cri les éléments paci- dont nous serions princlpales vi 
compris, bien entendu, le pré- times. A vrai dire, nous a-t-on répété 
même, qui a pris territoires occupés, nous 


sident Ladate lui- 
des risques incontestables La presse 


israélienne, l'opinion publique, et ñ ns2 bles 
cer poumes politiques Jusqu'en on : Re naîf croire 
sein coalition ont reproché a se laisseron| uencer au t 
ML pegin, de s'être abstenu, dans son -d'assoupili Fe 
dois à à la Knesset, contrairement Le qui s'est uit dans le 
ce drerat fait LU Sadate, de monde arabe se aussi dans 

nr Re dans les bien que d'une 


de manière moins , 
Fate une Fois de plus lus que, majorité des dirigean 
Le ttes Detéerer 


Er l'impressi, j l'&."-re; G 

M 8 a Peer accé que celi-el leur avait adressée de le 

PRRDE Gene Le CAO 82 Éeuls ont répondit À ceite Caire. 
Dans les ‘terri! To ones. N Prbonn 


(toires 
contre, régnait un Shi Fine avec 


Lars Le | Caire-Jérusalem : 


EPUIS que fut annoncée l'initia- 
tive égrptenne, la question que 
l'on se pose dans ires 
ces aussi blen qu'en Israël 
a  rE pouvait bien dissi- 
railer 06 cette he sans précèdent. 
A première vue, on pui croire qu'elle 
était le fruit d'ine décision 
pbs: Fm suite, on com] pe qu'elle 
a été longuement m s'est sujet. En 
avéré que, avant même les élections i 
israéliennes du mois de mail, M Sa- 
date avait dit à M. Bruno Kreisky, 
chanceller d'Autriche, ge avait l'in- 
tention  d’accom démarche 


‘ratlon.de sa poli 
moins en moins ur! 


ge a que 


aucune” ». L'arrivée 

Likoud fut, pour M shdate ae 

déception, maïs 1 se comporta comm! 

st rien n'avait changé. et attendit uni une au À 

esson propice à la réalisation de 80! as 
Entre temps, M. Sadate set. rendu a ee ERA 

compte que, en dépit des bonnes*tels- 

tions gi,e ient avec ; ai 

Unis, guère payé retour, 

car le président Carter, dans l'élabo- 


La première publication française 
exclusivement consacréa au monde arabe : 


Au sommaire du n° 74 


e LE COLLOQUE EURO-ARABE {suite} 


© LA COMPLÉMENTARITÉ DES CULTURES 


Les rubriques politiques, culturelles, économiques et, en supplément, 
incorporé : 
L'AGENDA FRANCO-ARABE 1978 
— Des adresses utiles ; 
—— Des conseils pratiques. 
Exceptionnellement : 10 F; à partir du 20 décembre, dans les kiosques, 


librairies, drugstores, à Paris, en province et au Maghreb, lège di 
l'ASFA : 12-14, r. Augereau, 75007 Paris. Tél. : 558.27.52, 7088145, 


France - Pays Arabes: 36, rue Tramassoc, 69005 LYON. 
France - Pays Arabes : 45, rua de Metz, 54000 NANCY. 
Spécimen d'anciens numéros sur demande. 
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tem leurs deux pays 
Ételent allés contre » l'ennemi du 


.Nord », et son allusion était .trans- 
parente. D'ailleurs, aprés Jes conver- 


l'énergie, BL Itzhak Modal, à tenu 
à mettre en relief le fait que, en ce 
qui concerne l'attitude à l'égard de 
URSS. comme sur Quelques autres 
problèmes. les positions Israéliennes 
Sont plus proches de celles de l' 

que de celles des Etats-Unis 

- Nombreux sont encore les obstacles 
sur le chemin de M Sadate : oppo- 
sition dans le monde arabe et ausei, 


certains Secteurs égyptiens; attitude 
hésitante des Etats-Unis et hostilité 
de TUnion soviètique: mais, par- 


Likoud. M Sadste a brûlé les ponts 
derrière lui et, jusqu'à présent, Israël 
a reçu, sans rien Offrir. M Begin se 
trouve maintenant devant une déci- 
son cruciale devenir Je « de Gaulle 
israélien » ou rester le « Begin du 
Grand Israël 7. L'absence de pres- 
sions s'exerçant aussi bien à l'inté- 
rieur d'Israël que de l'extérieur peut 
conduire à une impasse, et finale- 
ment à l'échec, la plus importante 
initiative prise depuis 1948 en vue 
d'un règlement de palx dans la région. 
AMNON KAPELIOUK. 


LA NOUVELLE POLITIQUE ÉCONOMIQUE DU LIKOUD 





PRES quatre molae d'inaction appe- 
rente, pendant lesquels H gembla 
se contenter de suivre la politique 
économique de son prédécesseur, le gou-. 
vemement de droite du Likoud, arrivé au 
pouvoir le 17-mal dernier, créa une vive 
eurprise en annonçant à l'opinion israé- 


lienne un plan-déflationniste draconlen. 


Première étape vers la révolution « libé- 
rale» en Israël, prise de la Bestille que 
constituait le régime «æsoclaliste =. sous 
lequel, peraït-l vivait le paye : tels 
furent les accents triomphaux avec les- 
quels ie ministre des finances, M. Simha 
Ehfich, annonça la ‘flottalson de la livre, 
sa dévaluation de 45%, l'abolition du 
système des taux de change multiples, la 
levée de la quasi-totalité des contrôles 
des changes, l'augmentation de 8 à 12% 
de la T.V.A et le blocage du crédit pen- 
dant trois mois. 


L'objectif déclaré de ces mesures, que 
l'on aurait pu croire tirées Jusque dans le 
détail d'une directive du Fonds monétalrs 
intemetionai (elles furent en effet élabo- 
rées avec lui et reçurent ensuite son 
aval} était de siabillser. Féconomie, de 
relancer la croissance et.de redresser la 


‘balance des palements. Depuis. la guerre 


d'octobre 1973, Israël, en prole: à une 
inflation annuelle de 80 à 40%/e,. avait vu 
sa croissance économique s'arréter, les 
investissements baisser d'une snnée eur 
f'autre et la consommation par tête sta- 
gner. Blen que la balance des palements, 
se soit améliorée en 1976 et 1977, le défi- 
cit pour 1977 se maintient à 2765 miions 
de dollars, dont 1300 millions correspon- 
dent à des importations directes. de malé- 
siel militaire financées par l'aide améri- 
caine. 


‘Les premières réactions à la nouvelle * 
-politique économique allèrent. de l'hési- 


tation à l'approbation, en passant par la 
perplaxité. On ne discernait pas claire- 
ment toutes les implications économiques 


. Par MEIR MERHAY * 


et politiques de cette réforme. Certes, Il 
était d'emblée évident que la dévaluetion 
aurait pour effet Immédiat de faire baisser 
fe niveau de vie des salariés de .10 % — 
taux d'augmentation des prix prévu par le 
Souvernement — au moment où les déten- 
teurs de devises réallsaient du jour au 
lendemain des bénéfices de 45% L'at- 
tention du public fut touteiois attirée par 
des nouveautés techniques : pour la pre- 
mière ‘fols depuis le commencement de 
la seconde guerre mondiale, où le gou- 
vernement ‘britannique du mandet avait 
imposé le contrôle des changes. tout 
citoyen pouvait librement se procurer {us- 
qu'a 3000 dokars dans une benque, en 
détenir 3000 autres dans un compte à 
l'étranger. et convertir autant de livres 
israéliennes qu'il le souhaitait en devises 
placées dans un compte en banque en 


, Israël: 


* Téutes' ces nouvélles libertés — qui, 
de San-Francisco, furent qualifiées avec 
enthousiasme par le .professeur. Milton 
Friedman d'étape vers la {libération de 
fhomme =. — n'avaient, bien entendu, 
aucune signification pour la msjorité de 


“& population: les*3 000 dollars que cha- 


eun est désormais: libre d'acheter st de 
conserveï. sous l'oreiller. -représentsnt 
presque le salaire annuel moyen d'un 
tavailleur israélien. Et, en fañ, la réac- 
ton à la nouvelle politique fut tout à fait 
rationnelle : non eeulement le public ne 
# précipita pas dans les banques pour 
acquérir dés dollars mals, au cours de la 
première semaine, c'est la Banque d'Israël 
qui acheta pour 65.milllons de devises. 
Ceux qui, légalement ou non, avaient des 
dûllars en leur possession profitèrent natu- 
réellement de le possibilité de réallser un 
gain de 45% et utiisèrent cet sont 
pour- acheter des biens de consommalion 
ou des bons du gouvernement dont le 
prix-n'avait pas encore augmenté. … 


- Les subventions à l'exportation 


pour les économistes universitaires — 
pratiquement tous formés à l'école 
conservatrice — ce fut un véritable régal 
intellectuel. Depuis des années, leraël 
avait un eysième de laux de change 
variable grâce auquel les exportations 
recevaient une subvention de 30%/s per 
rapport au taux de. change officiel. Israël 
justifialt ces subventions auprès des Ins- 
titutions internationales et de ses parte- 
naïes commerciaux en les présentant 
comme le remboursement d'impôts natio- 
naux indirects sur les achats ou les 
importations des entreprises. Elles avaient 
cependant toujours été accueillies avec 
réticence par ces institutions et fait l'ob- 
jet à de muitiples reprises des critiques 
du FMI. De surcroît, aux Etats-Unis, cer- 
tains secteurs de l'industrie avaient 
récemment demandé aux rs dé leir 
d'interdire les importations venues 
d'israël — qui, depuis l'an demier, béné- 
ficient de tarifs douaniers préférentiels — 
en arguant que ces subventiüns -étarent 
discriminatoires. F5 
Leur montant tolel avaït fini par const 
tuer ime lourde -charge fiscale, représen- 
tant 5% du budget de l'Etat {c'est-à-dire 
plus que ca qu'isrsël consacre à l'enesl- 
grement, ou à ja santé, ou au logement) 
et il augmertait proportionnellement au 
volume des exportations. Comme Il était 
calculé ei versé par des mécanismes 
purement administratifs, on en était arrivé 
à on système arbitraire qui provoquait des 
distorsions économiques, empêchant une 
afectation efficace des ressources. La 
fixation d'un taux de change unique par 
la flottaison de la livre. eccompagnée de 
mesures déflationnistes visant à rendre 
la dévaluation efficace, exerça un vif 
attrait intellectuet sur la plupart des éco- 
nomistes universitaires ieraëllens. La majo- 
rité d'entre eux sont en effet formés à une 
école de pensée dont la principale préoc- 
cupation est le libre jeu des «forces du 
merché, comme condition nécessaire à 
une affectation efficace des ressources. 
Hormis quelques voix lsolées. qui mirant 
timidement l'accent sur les risques entral- 
nés par la suppression du contrôle des 
changes dans Un pays vivant en perms- 
nencs au bord de la guerre #t per les 
conséquences de la nouvelle politique en 
matière de distribution des revenus, l'ap- 
probation {ut presque générale. Remorcée 





non seulement par les porté-parole de la 
classe moyenne dans. la presse et — à 
quelques exceptions près — Par ceux des 
milieux, d'affaires, mals aussi par la 
majeure partis de Ia classe polllique (y 
compris l'opposition) cette approbation 
devint quasiment universelle. e 

IH ne fallut cependant pas bien long- 
temps pour que les mesures epactacu- 
laires mais secondaires cessent de faire 
illusion. [1 ‘apparèt clairement que ce 
n'étaient ni l'abolition du contrôle des 
Changes nl aucune des autres décisions 
prises pour réduire l'intervention de l'Etat 
dans l’économie — selon l'Idéciogle = fibé- 
rale- de l'actuel gouvernement — qui 
constituaient le fondement de la nouvelle 
politique. ‘ 

La fixation d'un taux de change unique 
par la suppression des subventions à l'ex- 
Portation nécessitalt une dévaluation mes- 
eke car: le taux de change réel, dont 
les exportateurs avalent bénéficié aupara- 
vant, était déjà de 73,50 Kivres par dollar. 
Afin. qu'ils ne soient pes trop lésés, Il 
fallait que le taux de change soit porté au 
moins à 15 livres par dollar. H apparut 
bientôt que même ce niveau ne compen- 
éait pas les augmentations des coûts 
qu'ils devaient supporter. 

En même temps, la dévaluation nom 
nale d 45% eut ses conséquences les 
plus importantes sur les détenteurs de 
devises. Celles-ci proviennent surtout des 
réparations versées par le gouvemement 
allemend aux victimes de la persécution 
nazie et s'élèvent maïinienent à 27 mir 
Tiards de dollars, c'est-ä-dke à l'équiva- 
lent du déficit commercial de 1877 où du 


| totei des exporistions israéliennes de 


177. Cette somme ne comprand pes les 
devisss détenues de manière illégale à 
l'étrenger par des Israéliens st que le 
ministre des finances a estimées à 8 mi 
liards de dohars. 

De toute évidence, tous les autres PpOs- 
&ssseurs de bisns y trouvèrent aussi très 
largement leur compte Comme la déva- 
luation s'accompagna de Ia suppresaion 
de la taxe exceptionnelle de 15 %e sur les 
importations destinée au budget de la 
défense et de Ia réduction des tarifs 
douaniers, le dévaluation réelle en matière 


uxnaliste éllen, écialiste des 
mor niques au Jerusalem Port. 


d'importalions fut de 25%. Tous ceux qui 
détenaient des stocks de marchandises 
ou de matériaux se retrouvèrent plus 
riches d'autant. 

Ce n'est pas lout. En Israël, la plupart 
des Irvestissements avaient depuis Jong- 
temps été favorisés par des préls gouver- 
nementaux, remboursables à leur valeur 
nominele et non indexés eur l'inflation 
des prix La plupart d'entre eux svaient 
déjà été effacés par tes dévaluations pré- 
cédentes. La demilère en date accélèra 
encore le processus de liquidation des 
créances du gouvernement ‘ 

. Alors que les possédants devenaient 
plus riches du jour au lendemain, le pou- 
voir d'achat réel de le population tra- 
vailleuss chuta brutalement, en -ralson des 
retombées de la dévaluation sur les coûts 
et de l'augmentation de la TVA qui, 


N ne eera donc pas surpris que caite 

+ .poñtique ait suscité une vigoureuse 
réaction des travailleurs. d'autant qu'elle 
fut annoncée seulement une semaine avant 
le congrès quadriennal de l'Histadropth, 
le centrale syndicale israélienne, Des 
manifestations de masse et des gräves de 
protestation se produisirent dans tout le 
pays et ce, dans-beeucoup de cas, de 
façon spontanée et non Pas, comme .Vou- 
drait le faire croire la propagande gou- 
vernementale, à l'instigation de l'Hista- 
drouih. La revendication Immédiate est 
celle du rattrapage de l'élévation brutale 
du coût de la vie et d'une modification du 
eystème acluel des allocations de vie 
chère. Actuellement, ces allocations sont 
versées tous les six mois, à un taux de 
70°} de l'augmentation du coût de la 


le. 


A l'heure où ces lignes sont écrites, 1 
semble qu'au moins la revendication du 
rettrapage sera en partle salisfalte par 
le goüvermement. Ce’ dernier est non seu- 


lement critiqué par la direction de l'His- 


tadrouth, sous contrôle travailliste, mais 


aussi par l'aile prolétalre du Likoud qui. 


en Juin dernier, Jors des élections orga- 
nisées par la centrale, obtint 28% des 
voix 

- Bien que ce solt le Likoud — bloc par- 
lemenlaire où le parti ilbéral cohabite 
avec la fraction La’am (composée d'élé- 
ments de drolle dissidents du pari tra- 
vallllst) — qui fixe la politique écono- 
mique, il ne peut ignorer la fraction majo- 
sitarre popullste et natlonaliste du Heroui 
(dirigée par le premier ministre M. Begin) 
dont la base électorale est constituée par 
le sous-prolétariat et les classes moyennes 
inférieures. ; 

L'histoire des dévaluetions entérieures 
en. Israël — qui tautes avaient naturelle- 
ment pour objectif de diminuer te niveau 
de vis afn d’atiénuer les graves pro- 


blèmes de balance des palements — 


montre qu'à l'exception des périodes de 
guerre elles n'ont jamals pu faire mieux 
que d'empêcher une augmentation des 
ealaires. Toute diminution des salaires 
réels n'a généralement été que provisoire, 
car le mOuvèment ouvrier s'est le plus 
souvent montré assez puissant pour Obte- 
nir des réajustemenis empêchant au moins 
le niveau de vie de balsser. 

En harmonie avec sa philosophie bour- 
geolse, le gouvernement du Likoud ne 
cesse de proclamer que sa politique 6c0- 
nomique ne vise pas à faire baisser le 


te majeure partie des cas, aura un carac- 
tére Iréversible. Le raisonnement qui 
sous-tend cette politique est que la déve- 
luation et la déflation qui l'accompagne 
sur le marché Intérieur susciteront une 
restructuration de l'économie israélienne 
gréce à laquells aussi bien les industries 
existantes que celles créées par de nou- 
veaux investisssments sa tourneront de 
plus en plus vers l’exportalion. Les tech- 
nocrates responsables de la justification 
théorique de cetib démerche s'appliquent 
consclencieusement À expliquer qu'une 
telle croissance maintiendre les salaires 
réels à un niveau stabls el fera Drogres- 
ser l'emploi. 

Selon les arguments officiels, l'augmen- 
tation de l'emploi n'Inlerviendra qu'après 


* .  L'accroissement 


_ Une révolution bourgeoise 


bien que proportionnelle aux dépenses, a 
un caractère régressif Par rapport aux 
revenus, le phénomène élant encore 
aggravé par la fraude fiscale. Comme on 
l'a déjà dit, l'estimation gouvernementale 
en matière d'augmenlations immédiates 
des prix est de 10%, mals des sources 
dignes de foi citent des chiffres deux fois 
supérieurs. 

Le gouvernement n'alla guère au-delà 
d'un effort symbolique pour corriger la 
redistribution brutale des revenus et de 
la richesse. Blen qu'un impôt spécial sur 
les stocks ait été décidé, .sa coilecte n'est 
guère prise au sérieux, les 1entatives anté- 
rieures pour éponger les bénéfices dus 
à l'inflation ayant constamment échoué. 
L'augmentation de 12% des prestations 
de sécurité sociate pour les personnes 
âgées, les pauvres et les invalides, ainsi 
que des allocations lamillales, est tout 
aussi dénuée de sens. 


du chômage 
une période d'ajustement. Pour 1978, le 


gouvernement prévoit une poussée du 
Chômage de 3,6 à 45° Le nombre de 


‘chômeurs eupplémentaires représentera 


environ la moitié de l'augmentation 
annuelle de la force de travail. 


Une politique économique fondée sur 
la rationalité capitaliste peut, bien entendu, 
réussir selon ses propres critères. Celle 
qui a été annoncée à grands coups de 
trompette par le gouvernement israëlion 
a cependant peu de chances d'atteindre 
ses propres objectifs proclamés. Elle ne 
ranimera pas le crolssance, n'arrétera nl 
ne ralentira l'inflation et ne réussira pas 
davantage à augmenter les exportations. 


Le ministre des finances, M. Ehrlich, a 
formulé à plusieurs reprises le vœu pieux 
que la libéralisation du contrôle des 
changes Provoquerail un afflux d'invesiis- 
saments étrangers et pourrait transformer 
Israël en un centre financier Intematio- 
nal. De toute évidence, cela n'est pas 
prêt de se produire car sa rélorme est 
sans incidence sur le stetut des investis- 
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seurs étrangers: auparavent, Hs étaient 
déjà Nbres d'investir et de rapatrier leurs 
bénéfices. On ne peut donc espérer aucuns 


-Croïissance dans ce secteur. Dans son 


budget ultra-délletionniste de. 1978-1979, 
présenté deux semaines mprès la réforme, 
M. Enhrlich n'a rien Prévu non plus en 
matière d'augmentation des investisse- 
ments. Ainsi, aussi bien la production 
actuelle que la croissance future seront 


-frappées en mêms temps. 


Il reste l'espoir que ies exportations 
deviendront le moteur de la reprise éco- 
nomique, contribuent par là à la réalisa- 
tion du second objectif de la nouvelle 
politique : le redressement de la balanca 
des paiements. Toutslols, comme la déva- 
luation réelle en matière d’exportations 
n'a été que de 10% et qu'en outre elle a 
été presque immédiatement annulée par 
les augmentations des coûts liées à la 
déveluation, Dn ne volt guère quellss 
sæont les incitations à la politique d'ex- 
pansion des exportations. 

Dans le cas d'une ëconomie comme 
celle d'Israël qui, sur le plan Industriel, 
est encore semi-développée, on ne peul 
qu'étre très sceptique sur les possibilités 
de provoquer une expansion des exports- 
tions en jouant sur le faux de change. La 
plupart des exportations actuelles sont 
le résultat de décisions d'investissements 
et d'efioris de commerclallsation déjà 
anciens, Les exportations de demain ne 
peuven! provenir que des investissements 
d'hier. Essayer de résoudre les problèmes 
d'une économie semi-industrialisée avec 
des instruments adaptés à un système 
hautement industrialisé n'est rien d'autre 
qu'un exercice futile. Ce que fori peu 
d'économistes israéliens comprennent, 
c'est que la dévalualion peut sans doute 
détourner vers Les exportations une par- 
tie de la capacité non utilisée, mais qu'en 
falt Israël a une économie double : dans 
les secteurs où la déljation intérieure fait 
qu'une partie de la capacité n'est pas uti- 
lisése, celte capacité n'est pas exportable, 
et. là où Ileraël dispose d'un potentiel 
d'exportations, la capacité resle à créer. 
Cela dépend des investissements anté- 
rieurs, de la croissance économique et, 
dans une grande mesure, de l'accumula- 
tion du capital grâce à un marché inté- 
rieur relativement rentable. 

L'insigniflance de la dévaiuation 
réelle en matière d'exportations va 
avoir pour effei secondaire une insiabi- 
lté du taux de change. Comme la livre 
flotte, les augmentations de coûts se tra- 
duiront automatiquement en nouvelles 
dévaluations. Et l'on constale effeclive- 
ment que le budget 1978-1979 qui vient 
d'être présenté prévoit déjà que la mon- 
naie Israélienne va continuer à baisser, 
vraisemblablement pour atteindre au moins 
le taux de 20 livres par dollar à le fin de 
l'exercice 1978-1979. Même dans cette 
hypothèse, la renlabilité des exportations 
sera tout juste maintenue, sans que rien 
vienne les faire progresser. 

Plus que tout autre facteur, C'est la 
spirate inflatlonniste qu a fait tomber à 
zéro la croissance économique d'Israël, 
l'une des plus élevées du monde |usqu'en 
1972, avec une augmentation annuelle de 
10%. Elle n'est pes à la veille de a'arré- 
ter, et la crolssance ne peut guère 
reprendre, La conséquence inévilable est 
que, si le niveau des salsires réels des 
travailleurs disposant d'un emploi se 
maïntient, le chômage augmentera. 

Les perspectives économiques de la 
nouvelle politique sont donc peu promet- 
teuses, même au regard de ses propres 
obljectiis. Alors que son parti pris géné- 
ral en faveur des classes aisées est évi- 
dent et n'est même pas dissimulé par le 
gouvernement — en dépit d'assurances 
réitérées sur les compensations en laveur 
des “pauvres ei des nécessiteux», — 
son orientation de classe est moins claire, 


(Lire lu suite page 20.) 
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(Suite de La Page 19) 


La seule affirmation que l'on puisse faire 
avec quelque certitude est que, dans ce 
contexte d'infiation élevés et durable, les 
Intérêts de ceux qui réaliseront des plus- 
values epéculatives rsquent de l'emporter 
sur côux des secteurs qui ne perçoivent 
que dés bénéfices. Les catégories qui 
éeralent ainsi touchées sont fort nom- 
breuses et loute tentative visant à Isoler 
des intérêts plus concrets, comme l'in- 
dustrie de transformation, celle de a 
construction ou le eystème bancaire, se 
heurtsralt dans chaque cas à diverses 
objections valables. 

11 convient de se souvenir qu'israël est 
un pays où les facteurs idéologiques ont 
eu un rôle prédominent L'accent sur 
l'idéologie appartient donc aussi à la 
drolte. On ne sera pas eurpris que les 
avocats de la nouvelle poiltique éco- 
nomique tiennent à mettre en evant sa 
motivation Idéologique. De ce paint de 
vue, Il érait sans doute correct de déli- 
nir cette polltique comme une tentative 
généralisée pour promouvoir les intérêts 
des classes moyennes alsées et des pro- 
fesslons libérales, et non pas comme 


l'expression d'un Intérêt de classe étroit 
et bien défin. Le fait que le régime 
travailliste antérieur et son système éco- 
nômique dirigiste aient fin! per eusciter 
l'hostilité de couches de plus en plus 
grandes de la clesss moyenne, dans une 
économie devenue plus complexe et plus 
élaborée au fl des ans, aseure à la nou- 
vefle politique un appui substantiel, quand 
blen même elle lèse certains intérêts par- 
ticukers. ’ 

Restent les Implications politiques. Un 
peys qui consacre plus de 30% de ecs 
ressources à la défense et se trouve 
constamment dans une situation externe 
précelre est encore moins en mesure de 
séparer la politique extérieure de la polt- 
tique économique qu'un Etat «normal ». 
Cet aspect a pourtant ét complètement 
négligé par les commentateurs. 

La flottaison de la livre Implique, en 
effet, que toute détérioration de [a balance 
des paiements provenant de facteurs poll- 
tiques négatifs — par exemple, un 
embargo des Américains sur l'aide éco- 
nomique — sera exclue du domaine de 
la discussion politique publique. Si, pour 
une raison ou une autre, les dollars font 





défaut, on lalssera chuter la fivre. Ce 
eera eeuiement !s résultat de là «main 
invisibles du marché. 


Les porte-parole gouvernementaux, y 


comprie le gouverneur da la Banque 
d'israël, ont fait l'éloge de la flottaison 
de la Rvre parce qu'elle «dépolitise » le 
taux de change. A partir de maintenant, 
non &oulement les pressions inflation 
nistes internes, mais ausel les facteurs 
politiques affectant la balance des paie- 
ments se tradulront «automatiquement » 
en baisse du pouvoir d'achat et en aug- 
mentation du chômage, Avec un taux de 
change flxs (lusques et y compris ceiui 
qui existait jusqu'au 28 octobre), e’accom-. 
pagnant d'une dévaluation progressive 
d'environ 2% per mois, la banque cen- 
trale était obligée ds vendre des devises. 


La foïttaison a mis un terme à tout cela. 


Ainsi, le gouvernement s, en pratique, 
dit à l'opinion qu'à partir de maintenant 
les réserves de devises officielles seront 
éeulement utilsées en cas de mauvaise 
passe politique, On pourra discuter de 
le politique étrangère en termes politiques, 
mals ees conséquences ultimes seront — 
jusqu'à une limits fixée assez loin — 


goustraftes à l'examen et à la critique 
politiques. 11 en résulte que la polique 
extérieure du premier ministre, M. Begin, 
dont les incidences économiques peuvent 
être considérables, & éé Immunisée par 
la politique économique de son minisi® 
des finances. 

Le lien entre la politique économique et 
la politique intérieurs a éts ouvertement 
affiché, car lés mesures prises ne visent 
pas éeulement à favoriser les cissses 
alsées et à faire baisser le niveau de vie 
des travailleurs pris. dans leur ensembie. 
Il s'agit aussi dé eaper la puissanté orga- 
misation qu'est l'Histadrouth et son empire 
économique. Cela apparait clairement 
dans le budget qui vient d'être présenté, 
Le rapport étroit entre cette pohtique 6c0- 
nomique et la pollique étrangère est 
moins évident et plus eubtil Elle peut 
n'avoir pas été élaborée à cet effet, 
mais li ne falt aucun doute qu'en matière 
extérieure elle servira à appuyer une post 
on d'intransigeance vis-vis des Etats- 
Unis, Jusques et y compris l'aptitude à 
faire face à des pressions économiques. 


MEIR MERHAY. 


Une victoire pour l'<Egypte égyptienne» D 


{Suite de la première page.) 


Depuis plusieurs mois, le président 
Torsq ee TE nlnent ce 
ue ns de con! 
discrets avec Israël lui furent faites, 
à l'issue des rencontres entre, d'une 


à ptembre, M 

prit se décision seul C'est à un geste 
théâtral qu'il convia le monde, la 
rapidité de l'exécution broulliant 


Fe 
k 


défi avait-elle introduit le doute et 
l'espoir dans les esprits. 


nous apporter 
le Pal à Et cela d'autant plus faci- 
lement qu'elle avait été psychologi- 
quement par une campagne 
d'information qui 6e 
faire état des réactions négatives 
dans le monde arabe et la 
gauche égyptienne, n'hésitant pas à 


déformer certains faits. En outre. la 
faiblesse de la réflexion politique 
(héritée en grande partie Ge la lo- 


ique du régime nassérien) a encore 
Éccentus la émotionnelle de 
l'événement à Pintérieur du pays. 


La rapidité de l'exécution n'a pas 
& tion intérieure de 


celles qu'a connues l' à d'au- 
tres moments historiques, hors du 
de l’ ient 


tives bien prévisibles de la part de 
œeux qui se Sont rangés dans on 
front du refus. Etant donnée la divi- 


nouvelle _ 
comme ce fut déjà le cas après la 


des deuxièmes 
De leur côté, les Israé- 
Lens n'ont rien cédé, et s'ils devaient 
dans leur attitude intran- 
Sadate n'aurait 
recueli comme fruit de 6a démarche 


la seule perspective d’un accord 
Fatérai d'tacuntion du Sinaï 
occupé. 


Le léchage de l’O.L.P. 


le problème le 
nr esulon très nette M entér 
nait le volonté Dr de ne 


question. sort de 
uns eonoeption de l'« ÉqyPte 6yPe 


de cette a 
che, sinon arabe du moins e, 
l'Etat 


SURENCHÈRES AU PROCHE-ORIENT 








































clafrement at Cours 
fait est pexçu 
différente. conception arabe 


sans 
manquer d'évoquer la « Lerre hisio- 
ae En 5 Fe Porte de le 

les 
nes j ire une Carte d'Israll 


tôt dans. un rave 
isolement, même du fait de per- 
tenaires les plus conciliants It s'est 
trouvé à Kowelt des journaux 
demander que les pue lers 
èr Soumise aux pressions de 


pour s'être 
à l'avant! de l'indépen: 
politique et ue du tiers- 


MARIE-CHRISTINE AULAS. 


(1) Les forces de sécurité égyptiennes 
rate tee CU 
F5 "émeutes de janvier “dernier, “mecire 
au point un. de qua de 
la capitale ef du pays enter pour 
: {D Fair 2 ce sujet ; « Le complot antt- 
É ar Mjch Kamel, dans 

Fonte déomenque d'octobre 1911. 








Au cours d'un entretien avec 
notre envoyée spéciale  Marie- 
été halles oant à Cibe, à 

e viva: 
nains La situation actuelle à 


N processus de recolonisation 
économique, politique et cul- 
turelle suit 6on cours à 
Haiti ie cause Linie où 
son$ iqui rincipalemen 
groupes Gr BmBrICAIRS, canadiens 
et français. Haïti est devenue un 
labora! où se livrent à des expé- 
rlences extrémement rentables les in- 
térêts déjà cités, mais aussi des pays 
comme la République fédérale d'Al- 
lemagne, Israël, et même Taiwan. 
Ces groupes économiques et finan- 
ciers se disputent Hbrement les terres, 
les plages, les mines de bauxite et 
de cuivre, le commerce, le tourisme 
bientôt le pétrole, et la conscience 
même du peuple haïtien, car la pé- 
nétratlon économique se double 
An culturelle. 
tee LUS be la notion de 
MCOPI qui recouvre une en- 
treprise iguement coloniale. 


créée dans 
dès la fin de 1957. Dans l'état lamen- 
table où Haïti 2 été réduite, il n'y 
2 pas d'ouverture démocratique pos- 












Bulletin hebdomadaire 
LA PRESSE ARABE 
auall aalsaif 

Première partie : 
Traduction des journaux de 
langue arabe. 

Deuxième pertie : 
L'actualité dans le monde 
arabe. Articles de fond, 
nouvelles et échos. 


SPÉCIMEN SUR DEMANDE 
(Sociétés et organismes 


seulement) 
20, rue de lo Bienfaisance, 
75008 PARIS. 
Tél. : 522-29-51. 


Abonnement : 3 500 F par an. 


















RAS 


La recolonisation du plus pauvre pays de l'hémisphère occidental 


sible sans une nr radicale des 


Certes, pour 
de la « libéralisation », des = 
niers politiques ont été 7 
centaine environ à la fin de 1976. 
Mais les prisons n'ont pas désempli 
pour autant La répression est seu- 
lement devenue moins voyante qu'au 
temps du vieux tyran Duvalier. Les 
éociétés multinationales elles-mêmes, 
jouant à fond le jeu de la pseudo- 
libéralisation, ont demandé aux au- 
torités d'utiliser des méthodes moins 
cruellement « folkloriques 3 en 
deme La CYR Pour se art, à 
le, » Pour sa à 
aidé les héritiers £tontons 
de « Papa Doc » à perfectionner leur 
de terreur. On ne frappe plus 
les yeux fermés. 


Le paradis fiscal 
des multinationales 
A paupérisation a atteint depuis 


Ds à 
les cl dénon 
Tègress| 


É pratiquer une poil me éco- 
nomique 4Altra-complaisan! l'égard 
des créditeurs et des investisseurs 
ét Les trois forces de ré- 


soci 

ficient d'une totale franchise douz- 
nière et d'une non moins complète 
exemption fiscale tant sur la valeur 


provi 

de l'étranger, tandis que sont établis 
des centaines d'ateliers de finition 
où sont assemblés une gamme infinie 
de produits, depuis les sous-vêtements 
féminins jusqu'à des cassettes de 

hone ou des composants 
électroniques, Ces assemblages sont 
faîtes à la main par des travailleurs 
des deux sexes — et souvent par 
des enfants — à un salaire 
de famine, de = Joan sa 
maximum, Pour une journée de plus 
de neuf heures de travail Aucune 
de ces marchandises n'esk destinée 
au marché Jocal Les matières pre- 


Exploitation des travailleurs, fuite des cerveaux 


mières proviennent de l'extérieur, et 
les ts finis ne sont pas con- 
RE RSS A ES 
portss Un exemple HA est 1e 
Fe Dase-ball (loin devant le Japon 
et la ue), alors que ce sport 


objets, de style « patchwork 2, qui 
£ ensuite les lieux d'origine 
des Ces indus- 
es nee mous PROaDIeS À 
une 
l'oligarchie et de la petite bourgeoi- 
sie qui se livrent à 
sur les terrains, sur les immeubles 
ou qui ouvrent des « cabinets d'ex- 
perts juridiques et financiers » au 


par habitant ; 

= journalière de 

papler : 001 kg: . 

— active : 

83 %; 

— Taux de ecolarisation : 
primaire : 24%; en- 


selgnement secondaire : 17 %;: 
—Médecins : un pour quinze mille 
habitants ; 
— Espérance de vie : trente-deux 
ans 





En la 
ce qui concerne 


Haïti depuis le 
culté de médecine en 1924, près de 
ro conte til quitter leur pete, 
plupart eux émigrant aux 
Etais-Unis et surtout au Canada. On 
estime qu'il y aura bientôt beaucoup 
plus de médecins haïtiens à Mont- 
réal qu'à Haïti même Dans les 
conditions infra-himaines où elle 


vit, Haïti est, toutes proportions gar- 
de É Buse Hénieretion Cet 
évaluée à plus de six cent mille 
ries de ci Des milliers de tra- 

t en ue 





publique dont on exitivait le chau! 
à M-4. 


qui ra publiée, une lettre rappelant 
utiliser 


n'avait Aucune raison d'écrire « notre 


a été cavallèrement refuss 










Un faux dans l'hebdomadaire italien < Panorama >» 


ANS son numéro du 16 août Gétnler, le rngazine {tgllen Panorama, 

D à Alan, Crouvait le moyen d'attaquer Marle-Antonietta Ce) 
du compte rendn qu'elle avalt consacré an livre de Clurles Bettelheim 

la Lutte des classes en URSS. (voir le Monde “plomatique, fuillet 1977}. De 

même que les anti-fascistes italiens réfugiés en France étaient, À l'époque, 

dénoncés comme «@ Français » afin ad discréditer auprès dnne opinion 


Maeciocchi une phrase {nventée de toutes plèces du surcrokt, assez 
sotte : « Notre pays, la France, est fler de Iul. > ” À ‘ 
Devant un faux aussi grossier, M-A. Macciocchl a adressé à Panorama, 

que, étant Italienne, elle n°; 
la formule e notre pays » à Propos da la France" dau 
De son côté, ls Monde diplomatique = fait parvenir à lettre 
fort eourtolse gui portait su un tout autre point Ge le Déaes (ol 
S'L apparténalt blen à M-A. Macelocch} de Préciser que, étant Italjenne, elle 
PAys, ls France fE revenai! Mon 
plometique de préciser qu'il sernit tout & fait contraire” à son un ame 


Cette histoire est évidemment dépourvue c'intérét lecteurs. 
avons use seule raison de 11 publier : !l sers en effet curieux de voir ai Penn 
hous demandera d'user, à son profit, du &roit de réponse dont le bénénics nous 


la terre, ex le dernier dans la file 
des nations les plus sous-dév 
de l'hémisphère occidental. 
Dans de telles 


même 
de la recolonisatlon, en développant 
le prolétariat dans Port-au-Prince, 
fera de cette capitale une redoutable 





à propos 






Panorama n’hésitait pas À attribuer 
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Images d'intervention 





Naguère. mi- . eux exclasives et par ls désir de cuapérakon protique et théorique De ce point de vue, le dernier film de Chris Morker, Le fond € 
litantes, les entre tous lez trovailleurs progressistes des médies. Dans cet éspri, de l'air est rouge, peut être considéré comme un paradigme du 
images poli s'est constitué à Nyon (Suisse), durant la Festival international du film d'intervention ecr il pertarbe la quiétude des discussions acadé- 


miquemaent politiques at suscite le débat antant qu'il y intervient. 
Maïs qu'est-ce qu'elles veulent ? réalisé par Coline Serreau (que 
commente ci-dessous Noëlle de Chambrun} tranche également por 
le ton nouveau, de sereine conviction, qu’il impose à l'acquis fémi- 
niste ; il confirme por ailleurs l'intelligence filmique de ces femmes 
: cinéastes dont Fivtervention, ou moyen d’imoges/sons, sur icur front 
quete, où por .En Fronce aussi, dans le prolongement da ce mouvement de de lutte, a profondément perturbé le ronflement satisfait des mêles 
une quekonque déflation d' 'ardeur ; “Shghmant par réalisme, por rénovation, vient da se créer une = Coordination nationale de militonts. 
modesta après l'autocritique qui suivit l'époque, récente, du ton f'audioviauel progressiste » qui ospire, par exemple, à étudier Îles Ce sont elles qui, aujourd'hui, souvent les images politiques 
tiomphal et doctoral, problèmes Turédiques Hés à la réalisation et à la diffusion des films en vous opprenant qu'intervenir, c’est militer avec légéreté, avec 
: A force de.privilégier fa prédication de catéchismesz politiques Indépendants et à accroître leur diffusion (2). délicatesse. 
et de négliger ñ spéculation cinématographique, de nombreux filkns Du militantisme à l'intervention, ce qui tomba done, c'est la IGNACIO RAMONET. 
d'offensive s'étaient retrouvés enfermés dans leurs boîtes, n‘osont discours d‘apparail, la lourdeur des dogmes. Les filmg d'intervention 
Plus affronter l'hostilité des spectateurs miülitants, se veulent plus personnels, ils font une large place à l'opinion, aux ï : 
Lez troisièmes Rencontres du nouveau cinéme, qui se sont méditations du réalisateur ; ils demeurent soucieux d'influer, d'agir nd) Pour tout renselgnement, prendre contact avec : FÉCIP - c/o é 
déroulées à Utrecht été dernier, ont clairement marqué un tournant. sur une question en débat, mois évitent d’être péremptoires, tran- 12) lène Hertinge creue du Domaine BI LR.) Ton S Gas 
Celui-ci se définit par la volonté de mettre fin aux sectorismes et chants ; îls se découvrent, en somme, une certaine fragilité, 50-45. à £ 


film documentaire (voir notre article ci-dessous), la Fédération 
européenne pour un cinéma progressiste (FECIP) qui voudrait, entre 
outres, mettre sur pied ma centre de distribution des films des 
cinéastes indépendants, organiser dec colloques sar l'esthétique des 
films d'intervention et réunir des commissions d'enquête sur les 
violotions de ka liberté d'informotion (1). 


ques sa veulent 
aujourd'hui vo- 
lontiers d'inter- 
vention. Et celu 
Pon point Per 
coquetterie d'ÉH- 
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<Le fond de l’air est rouge » 


| EPUIS ‘se premiers films, 

* Chris Marker nous à habi- 

tués à recevoir la réalité : 
documentaire au travers du filtre 
éRnsible de ses émotions. HR n'ex: 
prime. jamais 18 point de vue d'un 
eppareil ou d'un parti; l'avancée 
de l'histoire, il parvient à la saisir 
dans l’hésitation des hommes, la 


Le film dévoïle, avec [a même 
fougue, les pérlis conjugués de l'im- 
périafsme et du stalinisme; I 
révèle le cynisme équivalent de ces 
deux superidécioglas et on ne 
sait, à ce propos, qu'est-ce qui 


. Slace (e plus : les commentaires 


Carmassiers d'un pliote d'hélicop- 
tère durant la guerre du Vietnam, 


mañifeste dans Un certain nombre 
de gags brillants (outre ceux des 
micros de Castro ou des cocoricos 
de Mafraux-Debré, 1 y a celui, 
génial, du coup eur l'ume que 
frappe Slaline on votant. Mais le 
fon générai est au pessimisme et 
la séquence finalB de l'atroce 
chasse au loup ne laisse, dans sa 


«Maïs qu'est-ce qu’elles veulent ?> 


différents portraits 


Pi. en un fl, 
femmes venues de divers 


rendre à l'usine, nous pénétrons 
avec elle dans ce carmel de la 
productivité. Gestes mécaniques, 
visages vulnérables où se lit la 
trace des cadences. Jusqu'à 
soixante fois le même geste en 
un quart d'heure : pour un seul 
pantalon, quarante opérations 
différentes, C'est cela, l'organi- 
sation scientifique Qu travail 

L'abeentéisme, 


tué, par le mirage d'un con 
En ilement t perméable, à al! 
É les autres. 


Cette autre jeune femme 
la esb venue chercher 
dans la Chambre obscure où elle 
s'est murée vive, des 


1» 


fragilité des gestes. I se veut um où le discours du procureur du métaphore, aucuns véritable atter- | aussi de la d'une réalisa- Femmes - outils. affirme, avec la lucidité déses- € 
témoin concerné et 6on œuvre eup- perl au cours du procès Slansky native aux hommes libres car, de | trié! Paroles capiées à un cest Jeur jénpoonce à ii on pére, d'un personnage de Ten 
ports, avec une élégsace reconnue, à Prague en 1652. Aux mechnes le machine volante meurtrière ou | SU dre Janbis Jes agres. © désenchantée, CS Ouvrières dé mag, à Rene ge - 


sa solitude de cinéaste de fond. 
‘Cette sofitude, Le fond de l'air 
est rouge la confirme avec éclat 
Renonçant au posiivisme glacé 
des analyses marxistes et s'oppo- 
sant à l'optimisme dé gauche” 
dominant, Marker dispose -sn 
images douloureuses son écorchure 


impériales répondent les logiques 
étaliniennes : sortir des unes pour 
entrer dans les autres {cas néfaste 
du Cambodge), c'est réellement 
tomber de Charybde en Scyila. 

Cette évidence d'aujourd'hui 


‘conduit Marker à certaines 


révisions déchirantes, notamment 


de le haine sauvage des [oups 
traqués, nul aujourd'hui ne vou- 
drakt, ï 


ALGRE les échecs de tous 
ces hommes fous de liberté 
(Marker, dans un texte de présen- 
tation de aon film, est net eur ce 


la confection refusent le pathé- . 


qe la résignation. Elles a 
à leur épopée : une 
de vingt-deux jours. 


Le choc est brutal lorsque la 
caméra nous transporte soudain 
dans un eppartement de Ja 
grande isie. Le bruit et 
la fureur de l'usine font place 


eures Symboliques, jusqu'a se 
dissoudre, ke 


s« La femme n'est qu'un 
utérus. Elle veut Jaire le ménage 
de l'Etat et enjanter des lois 
justes. » Melle #st le parole de 
cœæ! grand-mère protestante 
qui à suivi des études de théo- 


politique et celle de sa génération. à l'égard de Cuba et de Fidel Point: «tous», dit-il, ont échoué alé vénus des profondeurs. logie pour pasteur, 
il évoque quatre heures durant, en Castro dont I! présente Je régime eur les terraine qu'ils avalent au chuchotement stylé. La lu- Mariée, avec sept enfants, elle 
remontant les flims des eutres, de plus en plus <fasciné par les  cholëis), le fond de l'air demeure ne issEe donné pue one mière SO LL les vases Mine & perdu sa paroisse. Une force 
sAbar ; 7, p dans les cham Teçoi uri 

l'histoire récente des espolm bri- lormes du modèle soviétique ». rouge: le temps des luttes fron- 1 1 un solide antifémi Pour . Porceliine. que ce misère de 


sès. des réves dissipés par des 


Révision probablement douloureuse 


tales est en effet terminé, reste 


tant, peu à peu, fltre sous le 


ser à nous, la conviction des 
nnées 20. 


révells d'horreur. : pour un réalisateur qui a el long- cependant les guerres de dissémi- parle : « Etre femme, vernis des convenances la plain- des 2: 

Pour expliquer les quinzs der- temps ét st brikamment {cf Cuba s/ nallon:; ces rongements tous azi- da compagne, c'est le bagne. » te ténue et morose des femmes 
nières années du monde, Il observe et /a Bataille des dix millions) sou-  mMuts auxquels Merker, malheureu- | Elle raconte les d'eau, au foyer : l'attente, la solttude, Cette autre femme de Bre- 
dens le menu quatre luttes exem< tenu la générosité révolutionnaire  Gement, ne consacre, vor la fin, | car l'eau courante n'est venus le disponibilité forcée, le enti-  tagne, jadis enfant battue, qui } 
plaires qui, en un certain sens, des paris cubains. En laissant trem- Que quelques Images: offensive pen er us tnt Les à ment diauttlté avoue, à la fin du deuxième âge, : 
contiennent toutes fes autres (1),  bler les Images de Fidel Castro des femmes, Insubordination des | ES éromillée à la terre et APFES cette féminité désuète: avoir connt TR qe 


à savoir Cuba et Vietnam, Prague 
et Santiago. D'une part, lés combats 


sapprouvant l'entrée des tanks dans 
Prague, Marker indique sans ambi- 


soldats, sursauts écologistes, frac- 


tures dé Ja morale, luttes urbaines, 





celle d'une jeune actrice qui 


avait choisi de jouer dans les 





pétés et qui revendique,  éprs la la 
mort de son mari, | entrée 


inégaux, héroïques, de deux pays  quité de quand date le début de etc. Atttudes seules capables de | Le ton est celui du regret flms Nous assistons à ja vie et l'accession au RE 

pauvres contre l'impérislisme amé- . eon désenchentement oubain.  ,’  Mmiter l'Imbrication des pouvoirs et | « Quand je pense à tout ce e que une de tournage : clôt ce a me À travers les 

ricaln : d'autre pan, Jes “ééiiom, * ‘Si le. film sllolnt sa plus forte :. ‘dé ruinër, en même temps, limpé: pu Jatre, foi le cs  fénmmsdocles erinls PEt femmes de 

tions tremblantes d'un sociallme densité ‘drameïique durant les * rielitme et le stalnieme, ces rives | "Le Ben cet Bite, Lesput Gb ST EDGE RE 

démocratique renversées euccess  lamentog qui le ecandent (rappe- OPPressantss Contre lesquelles | SES PDT Que ce soit dans gage panne fireote an 

vement, à Prague, per une Grispæ-  lons l'Impressionnante eéquence  Coule ce film d'intervention. t-à-porter ou rappeler que, si éloignées soient- 

tion néo-staltnienne et, à Santlago, d'ouverture sur les répressions, LR. Puis on remonte vers le Nord, l'usine à la structure est me 1e ques den at des 

par les manipulations nord-améri- ponctuée par la musique noctumne {D Cela t Tabsence | à la rencontre d'une ouvrière la même. L'homme ss 1 = phique où Lou social, 

caines. Quatre lieux polilques pr. de Luclano Berlo: où le suite  Gilumons à des, évhements | d'un atellerdeconfertion Mariée  najenr Gun corps féminin mr ces voi pobeit da rnRme 

vilégiés dont les contradictions #8  d'enterrements de martyrs du € Dar + 3 EE Vouait.ele tirer ia genre ae k lai servoir commun, Fréduotble + l 

croisaient déjà, selon Marker, dans peuple da d les continent, lle Portugal, l'Angels où tale | nest, ginçtraire, être inétftue  saidon » sex, Elle da féminité. : 

les bouillonnements exaltés du n'est guère dépourvu de cèt humour trice. À trois heures du . se révoll seulement! : 
ui Pate edf du ts pos ben dr nee Ets Don ans dre NOELLE DE CHAMBRUN. : 


Mai 68 français. 





désabusé propre à Marker, qui se 








Au festival du film documentaire de Nyon 


LES PLAIES DU MONDE 








"ÉVENEMENT. au Festival inter- 
L ste Monet 
film 
cet 


“€PAVILEON DU LAC> 





meses mythiques du futur paradis 
aryen. 


Je pee Pablo: (roure 
du mal à ES - propos 


son n Rppe d'erpansion, son none : tidiennes ogpre s 
Sn Mn ERP 2 Fee ù Fee SR @ Tate Le # 
sécutions politiqües auxquelles il donna licenciements, avec celles 


lieu contre les militants communistes, 
t l'itinéraire 


graphique, et ogique dn_ contre assister en direct à une embus- dans les deux cas : 

propagande JoMn Mearfiold. contre té “Golonne molarisée abus de a violence d'Etat 

photomoteur (réalisé Helmni marocaine chas- ae rt de. 
Herbst, 1977). seur marocain atteint une Une autre nee 


ne ‘Taisait partie, avec 


| sfubilon dans cette partie du monde : 


vinrent rappeler, à Nyon, la 
nee 


social le plus fin, comme 
le montra le film _. Pa 
bara Margoulis € 
Paraiéle es images Me 

le ac- 
tuelles des révoltes ju 


de la grande crise de 1929 

pour prouver que la réac- 
on du pouvoir est la 
même 


George Groz notarmment, du groupe ficacité, sur 6on terréin, de l'armée 

'intelleceueis d'a ant En qui orga- Jenny, se perce sur la 

dada ensuite autre com de libérati ue supportent les fem- 

À EnAOn sa ï, æ é Le È ble, mes en Amérique latine : « JOHN HEARTYIELD, PHOTOMONTEUR » 


elle étudie l mence de Sous les 


de la 
æ ferame boniche » ou de la « femme 
Fe le machine iang entre Ge 


charmes du charisme, Tor des maîtres 





de forges. 


pensée totalitaire ; ils ont düù choisir 
entre la « rééducation » el la mort. 


tam le le machisme latino-américain. Ce De rt t, dl était 
communiste A1Z - Ds centres miniers créés itonnement était étudié, le mort précisément! 

F a . question dens le film Je plus dense 
frerten-Zelemg), deuxième -plus fort sud-africaines pour exploiter, la ri dans pe contexte d'une médina mao" te nd LL 
RE penten traces 45, puis Haine coloniale, Fr, ie su gaine par la ane qui, ges Me perse Der per me cinéaste québé- 

que a s2 politique d'apartheid furen de M ArTIVE aux mêmes 7 don. POUR 
proposait D de Aime, E dns FARDS Une une L un des meilleurs DRE conclusions. Grâce à sa connaissance parier de  Mennee de leur Propre 
HS tré de le 1 e marocaine, la réalisa- Une infinie Séletes Dion a eu 


vai les HHtentions 
Fénctio nmnaires du national-s0ciAlisme 
et en dévoilait les dangers. 
Le pratique à srtstiane opposée sn 
Honoe, ou non NS PRES la Par. Fa 
réalssièur suisse Richard Dindo 
«dont il faudra bien s'apercevair un 
jour qui ss on de meer ne 
mentaristes d'aujourd'hui). Le Sr ane 

teur catalan Raimon ÿ 
e Franco, 


au pouvoir 
leur défaite lors de guerre des 
Boers. tout en tntreténaut ‘une 
mentalité d'assiégés ‘ 


Une autre situation coloniale, 
entepre re fois per ls Etats- 
pis, celle qui prèv: Porto- 
Rico et que vint dénoncer magis- 
É ak Beato (a ein 

onso n 
Brésilien Lars 


tous les milieux (notamment avec une 
« chihat », sorte de danseuse publi- 
que) qui décrivent avec lucidité leur 
enfermement dans une prison 50- 
ciale et morale. 


Les vraies prisons et les condi- 
tions de détention qui provoquèrent 
1 y à deux ans la révolte des détenus 
furent analysées, avec un souci de 
clarification militante, par le cinéaste 


éviter tout pathétique : les malades 
réfléchissent à voix haute avec luci- 
dité et gravité; le regard de la 
caméra Jes écoute, simplement. 


Dans Ia eérenité apparente de la 
Suisse (ce « pays de fiction », dit 
Borgès), la vocation du Festival et 
des films de Nyon est d'attirer l'at- 
tention vers le réel dramatique du 
monde qui l’environne. L'intensité des 
discussions qui suivaient la plupart 
des projections a prouvé que le but 
recherché étalt atteint, parfois même 
avec En donnant je grand 
prix un ne Cicatrices 


l 

et de protestetion contre ce que la de Glauber i des à guerre } 

Ouvert tous les jours ve Guondienne evait d'iresplreble Seul Jim) Puerto Rico, Pa= élites vendons our anciens Mondiale), le Jury allait dans le même | 
sons le franquisme agonisant. inoadido (1977) où sont mises  Céficiers de l'armée sud ietuamie sens et manifestait, d'une certaine 

Terrasse chauffée C'est d'añleurs, on se souvient, en évidence les relations ues J S maniere: le eouhait orminant de voir | 

3 “qurant le lente sgomie de Franco que » en- dans Je regrelte sincèrement, en paner, Sapalser, se guérir les | 

22, rue Gazao -(Parc Montaouris) furent agnés les accords de ide tretlent avec lle Relations encore  négligeant de considérer que ces Plats du monde, | 

6588-33-52 Mencunt ainsl la guerre du £a distordues par la crise nresee, hommes ont été confrontés ä un des i 

hare. Deux documentaires, d'intérêt aujourd'hui; aux Etais- le tissu diemmes les plus elnistres de la LR : 





EE e.. 
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« L'EUROP E INTERDITE >, de Jean-Francois Deniau 


Par YVES FLORENNE 


N aime à croire que les politiques ont pour 
sain constant de réfléchir sur les choses. Mais 
plus rares sont ceux qui, comme Jean-François 
Deniau (1), arrétent leur réflexion sur les mots et, 
ne se bornant pas à les consommer avec plus ou moins 
de tempérance, reirouveut iont leur poids de sens 
et leur valeur de signe, de sorte que Ce sout les choses 


. mêmes qui soudain se redéconvrent Ce goût et ce 


sonci se manifestent, discrétement maïs fortement, 
tout au long du livre. et d'entrée de jeu en s'appli- 
quant à l'adjectif si révélateur qualifiant certaines 
affaires et une politigue : étrangère. Alors que, loin 
d'être étrangères aux Français, ni même extérieures, 
elles engagent leur destin, sans excepter leur précieuse 
vie quotidienne, pour ne pas parler de leur vie tont 
court. 

Enfin, nous allions changer tont cela ! Comment 
les Françals, avec les autres Européens, ne ressenti- 
raient-ils pas l'Europe comme leur affaire, très inté- 
rieure à chscun d'eux, aussi sensible au cœur que 
chère À Ia raison ? Peut-être, sans doute, à coup sûr, 
— si seulement l'Europe existait. Et qu'il y eût des 
Européens, autres que professionnels. 


qui causera plus d'émotion que Ia première, © 
de scandale, et qui ne va donc pas saus risques ni 
courage : de ces professionnels de l'Europe, il est 
un des rares aussi qui ne se fasse pas d'illusions, 
et le seul à déclarer, si nettement-et si haut, qu'il 
ne faut décidément plus s'en faire (des ülusions, 
s'entend). Trop jeune pour être un des pères de l'Eu- 
rope, fl y a tout de même plus de vmgt ans qu'il 
Ta épousée. On comprend que La vérité qui s'est 
imposée à lui et qu'il s'attache à nous communiquer 
soit nine « affreuse vérité ». Donc : l'Europe à été 
«+ dépassée » avant que d'être atteinte, même appro- 
chée ; et le « système dans lequel de grands espoirs 
avaient été mis ne correspond plus à Ces espoirs ». 

Je vais tout de suite à la conclusion d'une argumen- 
tation, ou pintôt d'in constat attristé et implacable, 
au terme d'une histoire de vingt ans re] sous 
nos yeux : « dix ans de jeunesse » et « ans de 
sénilité ». Peu importe après tout que le « péché 
originel » soit dans le traité de Rome, dans son 
ambiguïté et son « hypocrisie ». Ce qui est sûr, c’est 
que la sénilité a peu d'avenir et qu'il vaut mieux 
chercher cet avenir ailleurs. Et non moins sür qu'on 
n'en fait rien et qu'on préfère s'accrocher, pintôt 
mollement, à des faux-semblants qui sont aussi des 
alfbis. Du grand espoir que reste-t-il, au prix de 
grands efforts et de petites simulations ? Une entente 
commerciale. Là encore, le langage est révélateur : 
ce qui s officiellement Communauté écono- 

me euro e. le pas courant lei n; donné ot 


su 
adoptée {et d' Es PDT Due Rvi que pour 
le meilleur). P 


P nn ose sine en me. sorte 
existentielle. C'est an pen propos de l'ouvrage 
de Jacques Hnonitziger au titre tif : Europes, 
— au pluriel (2). I s'agit d'ailleurs molns de notre 


comme à l'Onest, l'Europe consiste eu deux façons 
de n'être pas socialiste. Alors, il en à ce qu'il 
croit la vocation révolutionnaire de 1, a fer- 


ment de l'Europe ». Jean-François Denfau voit bien, 

Ini' aussi, qu'une Europe socialiste, c’est-à-dire des 
gouvernements socialistes dans européen, 
seralt nn certain élément positif. Mais il observe, 


É 
tant les choses au mieux, cest-à-dixe dans une 
* générale des mouvements à gauche, 
discernerait encore autant de socialiames que d'Etats. 
Face à l'Est. pour longtemps irréductible. 

Or, on ne peut plus attendre. D'agtant qu'il.y 2 ce 
que lauteur appelle la inésallisgnce avec l'Amérique. 
en se référant au dicti : « union entre des 
personnes de conditions différentes ». On connaît la 
formule : non point Etats-Unis mais Europe 
des Etats-Unis. Laquelle peut espérer l'évolution favo- 
rable qui la ferait passer dn statut de Porto-Rico 
à celni de la Louisiane. Pour nous détonruer de cet 
ezcès d'honnenr, Jean-François Denian nous porte 
à nourrir le soupçon qûe l’Amérigqne, qui 
bien « n'être pas notre modèle 2, g’est pas non 
notre avenir. Du moins si nous méditons sou 
développement sur Panalogie entre deux empires 
Rome et W: Or, la puissance de l'Empire 
romain n'a pas duré trois cents ans; et l'histoire 
puce, au point qu'un siècle se réduit à une 


fl 


celui qui les expose si cru a recons- 
truitre. Le titre du livre s'éclaire : aux 
projetées le mot « interdit ». 


l'Europe » n'a 


1 
l'Europe, et d' 
Cette idée 


Que le lecteur 
dance er se river 14 tafies, 
pessimisme optimisme, et 
É les 
_. ee Le eux faces d'une même 








POLITIQU 


<RIROCOMMUNISME ET ETAT», de Santiago Carrilo 


E uvre de Sentage Caro 
MATQUETG une dale 11" 1 = 
ve encore inacherée de. la 


la transjormatton 


convaincante. 3 

Taise dans la théorie que dans :la 
pratique et son livre est plus insiruc- 
tj sur la tactique actuelle du LL 


Plat 
déjà Le contraire. Il ose parler d'une 
voie politique (uma ef Drelque 
voir politique CN ue 
tmcontrôlé », d'un Etat. placé uu- 
dessus de la société. Les ingasiteurs 

es avaient raison : 7 
Fetes. Le livre de .l'hérétique 





LE TOURISME INTERNATIONAL — Robert 
Lanquar.. ar 
X% PUF. coll. « Que sais-je? », Paris, 

, 128 pages, 9 F. . « 


Quand deux cent dix-neuf millions de 
pesonnes se déplacent ne : 
autre pour leur agrément! el rien! 
une Fesetce .de trents-spt millions de 
dollars (stetistiques de l'Organisation 
mondiale du tourisme pour 1975). parell 
marché s'organise, se pre et s'exploite 
— dans tous les sens du terme — selon 
darnie  modemel Développement des 
moderne. o! 
et des mruetures d'accueil, 
on de réteaux d'agences, Promotions 
des ventes et marketing, Car 


cadeau-gadge 
lions de prospectus et catalogues), rien 
n'est négligé. comme l'expose très cisl- 
rement Lanquer. pour donner forme 
marchande Aux réves d'évasion de uos 
contemporains. 


Carrillo la lacune 
"Æ ique, à hésite le « bon ; e la rupture. Î1 annonce peut- 
nue les ages ou Pre dun le renissence Tune Pen 
d'Althusser, entre ie ER du bloc sée communiste indépendanle 
jisme monvpoliste Etes, cens dans PANIEL SINGER. 
u = 
son parti & hésite lœutocritique  ujé), Purocommunme cé Etc Sen 
r En tout cas, sa Paris, 1977, 233 pages . acone 
Z - 
ECONOMIE 


* PBOGESSUS  D'INTEBNATIONALISATIOR, IL - 
+ INTEGRATION ET COGPERATION DANS LES 
RELATIONS INTERNATIONALES. — Jean 
Welller et Ali. | ‘ 
% Cahier de l'Institut de sciences ma- 
RSMERX EX -P., n°24 Fa pause 
383 pages, 60 F. 









té, dont refuse 
Europe institutionnelle que de ce vieil et Yibiane l'autre accueille l'espoir, Mais un autre espoir. 























ensemble géographique, historique, spirituel, | ; 
aussi évident, éclatant, que vague, rent deb Que cette folre aux iliusions (car Li LEUR ES Ég _ raptée 
dont la nature semble avoir été une pluralité (1) interdite, Bdivions du Seul, Parts 1977, n'y s souvent qu'un lolntain rapport du sommaire le Lataserait poser. Les 
sive. L'espoir, pour J. Huntziger, est lemment sx EE entre ces rêves et le voyags «offerts. — - Quelque cent que 3. Weiller avait 
le socialisme. Cependant qu'il constate qu'à l'Est (2) Éditions Ramsay, 1977, 320 peges, 43 F nsrptié. programmé Jusque dans os : “st stratégie de 
! .  feurprises ») un tmpaot tr À l'internatio] tion et de la coopéra- 
table sur. PAYS tés, l'auteur le dans des ouvrages lents — 

e à juste titre : dépendance 6con aujourd'hui lsés — 6t t 
a ritmées {cf aprés remise à jour, sont su 


o= 
mique, oénis Qu mecDS (orales np me Durs 
ne vivent que du tourisme ale- cœur même du problème : y a-t-i pour le 








mand ou américain). dépendance poll- italsme uno issue à La crise dans le 
= ue directe ou lndirecte (quelques dem 
EUROPE SOCIÉTÉ EC e L 
= effets sociaux pervers, ‘ on de D. Desrousilles à une critique d'une 
emploi et, À La suite de ses récentes DES FEMMES IMMIGREES PARLENT Focal del quil ce pratique sorualement Sastement eau tdor(etens De j le nt 
DOSSIER PAUL GOMA. — Présenté par Virgil Prises de poaltion, La prison, 99 couceres — % L'harmatien-CETIM, Paris, 1977, 175 4,des conséquences qui sont loin d'être : Dlu'sans Quelques Erincements de dents. 


Tanase. LÉ Lbéré et employé à, la Pine & bénéfiques pour tous. es 
Arba , othèque de Bucarest, P, Goma n'in- ” : géçal Ô 

pe Fe te Pan 10e EE téresse plus Euère la presse à sensation C'est au'll repose. nous semble-t-il sur . 

< Un soctallame du slence » : Le sous. Don courage: D faüt re ce dogmes (9 © Le,Déen 9,06 cousts pes à ruituer ©  REBABDS SUR CE TEMPS OU REFLENIONS 
titre de l'ouvrage caractérise très juste- faire connaitre, et contribuer ainsi à SR LA CROISSANCE. Pi P: il 
ment la condition de l'intellectuel (entre briser c silence que tant Ge puissants, Ge enaturels sans ertifice, et un nes CR à — Ferre Fascallon. J. Coussy sur € l'internati, 
autres) dans la Roumanie de Ceausescu. des a D OTERnE S'imposer rlau brut n'a Jemais teau Lieu d'analyse. À Editions Cujas, 4 6. 8, sue de la la production. de 18 connaissant 
Qui prend LMbrement la parole, qui prend ” Par quel miracle ceux que leurs condi- Maison-Blanche, Paris. 197. 354 pages. reux du 
au mot le soctalisme devient objet de MTL tions matérielles de vis ont transformés ss». 


Les réflexions présentées sur:le premier 
thème sous is plume de Bernard Ducros, 
Alain Blenaymé. Alain Ponguss, ce 

le 
ae sont pas moins actuelles. 
L'ouvrage se conclut Par un essal de 














scandale : surveillé, arrêté, reläché, battu, en machines 4 produire et à souffrir tlen- L'auteur apporte avec autorité — coute de tions ‘de travail 

emprisonné de nouveau, 1l ue re Gimetre que Li propre tence, . scientifique, a sans dire gr otide {constitution dequipes internationales, 

ls paix — incertalne — "A condition éclaue ? Le drame 16 tion connaissan postes experts» dans en 

de s'ensevellr dans le silence, comme TIERS -MONDE Fes aies pour le dre des pue volé Dore des uses pp aneleurs où foie de développement, contrats [ucratiss 

Rat ee onto personne n'Écoute les propos qui bricole : Croissance « en sol » 06 sa dénoncis- sur ls contenu de leur perse, de 107 
ce Ce Le Le la misère de son discours s pour fonction og: Contéetsrion et constat d'écheo de discours, de lea reomonnaatlens. OI 

connait encore — Paul Goma Autre e : d'étouffer le discours de sa misère, Cs ls croissance. Ubéral tamment dans mnt og nuevos. Un 

écrivain interdit, V. Tunase en retrace HOMMES ET DESTINS. — Collectit. n'est donc pes en le lafssant parler qu'on son mpulssaoe acrant Ts estasOstion ,." Hisies POUITSSE ” Dnmetire " sine à 

sobrement, et avec d'autant plus de force, * Publications de l'Académie des scten.  10L.pérmet de 5e faire entendre. Enfn, propositions pour une € GuIrS sans Consclence… », RES 2 

les principales étapes : une enfance déjà ces d'outre-mer, 15, rue La Pérouse, 75116 vast, Che dou Me Our 08 a] dèue= Croissance » : nOuvesu modéle libéral : Bt 

marquée par l'épreuve (suspects d'avoir Paris, Tome L, 668 pages. 60 F: Tome Il, que ” les Lmigrés ne Leu Eu cours moriêèle socialiste : enfin, modéle persou- ” A h 

tul une Bessarable annexée par les Sovlé- 455 pages. 1000 F. logés, souvent Ralades Ge … post oasis, pour Jequel l'auteur semble svotr 

tiques, ss parents, instiluteurs, sont Sous ce titre, ont paru successive- pos lire cet ouvrage. Et puis. Car, à Re La notion et !a réalité 

continuellement inquiétés), une jeunesse ment les deuz gros volumes d'un diction- Se er Li sans se croire e L Ge, ses bienfaits, ses douleurs 

maiitante (en 1556, Gomes étudiant, est  naire do l'outre-mer, comprenant plus  Possdencee a Quele femme mauvais 9e ses INuNonS ce Que l'anto0i & ce ASIE 

emprisonné pOur € contre-propagande »). de cinq cents articles, instrument utlle aux damnés du J | Esrde », c’est tout son temps, et l'homme 

des éébuta d'écrivain maudit : livres £E Commode de recherche et de vrarall fans Autrement pret Re RL ne de ce temps : Dersoune. liberté. ; 

censurés, interrogatoires, perte de son Y. P. rance de leur condition. MT. ‘ TP. LA REVOLUTION CHINDISE, 1927-1923, — 


EE —————_—_—_———_]— —_—]_—_—_—_—_ © Mictor Serge. | pe 
garavTe. LE SUPER-ÉTAT DE DEMAIN: SE 
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NOTRE CIVILISATION DE L'AVOIR EST À 
L'AGONIE, QUE SERA CELLE DE DEMAIN 7 
DE QUELLE CONCEPTION DU MONDE 
SERA-T-ELLE LE REFLET? OU NAÎTRA- 
T-ELLE? POURRA-T-ELLE S'INSTAURER 











PACIFIQUEMENT ? Qu'est-ce que L'URSS ? € fait É désormer et mitrall- 
. ler cs prolétariat, gén une 
nu par ses alliés ojficiéis ». En dé- 


Telles sont les questions auxqueiles F.E.A., 

GROUPE D'ETUDES ET DE RECHERCHES, 

tente de répondre dans le premier numéro 
des « CAHIERS DE L'EURAFRIQUE ». 


Pour recevoir cet ouvrage, qui constitue 
le monifeste de FRATERNITE EURAFRI- 
CAINE, ïl vous suffit de retourner le bon 
ci-dessous. 


5 Au sommaire : 
Ernest Mandel : Sur lo nature de l'URSS. : - Éine de La 
Denis Berger : Des Etats anti-ouvriers ; 

Michel Lequenne : De l'avenir universel de la bureaucratie ; 

Carlas Rossi : Qu'est-ce que lo bureaucratie dons les pays de l'Est > 
Henri Weber : Goulog, Glucksman et démocratie : | 
Cotherine Verla : Les voies da la restauration capitaliste : l'exemple 






humains. Mails 
l'Iuterustionele communiste continue de 
voir dans ie KOuOminiang Une force 
révotutiobuaire, alors que le P.C. chinois 
fait l2 distinction entrs Is lutte de 
Hbérstion natlonale que la bourgeoisie 
chlnoise méne par l'intermédiaire du 
Gosone ET ET ni 
ouvrie 
onnoares Lo fées écpnomique et la classe ouvrière : Vicior Serge de des extraits à = 
: Boukharine ; les PUR ‘Fa 
por d'un « jeune miitont inconng, eo 










BON DE COMMANDE à retourner à: 


FRATERNITE EURAFRICAINE, B.P. 316, 75025 PARIS CEDEX 07 


Veuillez m'adresser franco de port ... eser0piaires 
du premier numéro des CAHIERS DE L'EURAFRIQUE» 
au prix unlisire de 38 F. 






Eurocommunisme, révisionnisme et custro-mandemne : 
Daniel Hémery: Lettre à Noam Chomeky sur les trotskystes ss à 
vlemamiens : d rs valu la ligne de PIntern lon" dons 







l'Humantté, à Parts, 56 fait l'érho fidèle 
Jusque dans zes affirmations Les plug 
hors geatérée CONT fn taElOn 
En vente dans les librairies, 208 pages, 18 F. ar PISE Mavili, qui 
Abonnement, 10 numéros: 100 F (étranger: 120 F, soutien: 150 F). D e0e Her DR da ae LE EEAL 
> . leur 


: 10, impasse Guéménés, 75004 Paris AndGA QU dont de Den de 





Roimund Lôw: Otto Bauer et le Arbel #tun 
ue « ter Zei gs foce 6 
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AMERIQUE. LATINE 


LES GAMINS DE BOBOTA. — Jacques Meunier. 


* rt 
D F Lattès, Paris 1977, 220 


mile 

L . entants Pauvres æ 
Signe distinctif qu «gamin un 

d'entre eux : € Les en/onts Paso ont 

tristes, pos ie pentes + Pour Jacques 

l'Ppartenance à ia bande, € la Diner. 
Son livre n'est une monogrephs 

sèche et bourrée a8" stat se 


au contraire de la pi eng 





PROCHE-ORIENT 


LE MOUVEMENT HATIONAL PALESTINIEN. — 
Présenté par Olivier Carré. 


* Gallimard, coll. Archi: Paris, 
1977, 220 pages, 190 Fe 


et hlen composé, é être d' li 
utiuté 4 qui veu 0 nd ns à 
grandi es, ls ra 


chez permettra- 
mens, tôt ou tard, de retrouver leur 
patrie ? 

MT , 






la Cô pire, 
créé aussi l'Ethiople 
Cette fois, pourtant, le 





La gauche éthiopienne 
face au pouvoir militaire 


chercheur de senniblité — et 
simplque pen je, dans Me 

‘une réalité difficila à saisir le 
css qui a raconte, Pasuts en 


protection 
de vie réd! 
réalités qu'elles vivent. Exalter Ja 
eclasser, ls epanache» des in- 
carnant les € forces vives de l'enfance » 


Est-il pourt: 
congru d'éprouver un malniss À le Lire, 
tant’ nous savons quelle misère elle 
recouvre et l'absence totale de ponpee 
tives de changement et de volonté 
lutte qu'elle cautionne ? So 


NOUS } FEMMES GUBAINES. — BettyEleu 
thère Georgiou. 
X La Pensée 1977, 
128 pages, 25,60 F. pre TaES } 
B.E. Georgiou, au cours de deux séjours 
à Cuba, en 1969 at 1975, R pu mesurer les 
énormes progrès accomplis dans le do 
maine de l'égalité de la femme et qui ont 
trouvé leur consécration dans le Code 
de la famille de 1975. Son petit ouvrage, 
où alternent comptes rendus de visites, 
notations personnelles et documents orfi- 
cels, ports témoignage de .cette dimen- 
sion peu connus maïs peut-être La plus 


‘ révélatrice de la révolution cubaine : 


volonté de créer l' « homme nouveau » 
débarrnssé Au # machisme », catte ezalta- 
tion de la virilité qui caractérise encore 
la cuiture dominante de la majeure par- 
to de l'Amérique latins, . sr 


tique, le Derg (le comité militaire an pou- plan uational et 

voir) gagner longue L 

l'approbation de ls majorité d'étudiants et du colonialisme, 

d'intellectuels qui t, depuis Jes années ment la reconnaissance de la légitimité 

60, le romyement de la gauche éthlo- Mouvement nationaliste érythréen (L page 99), 
L'hostilité envers a den races révolte somalie datant de 

historiques prof q derniers est déjà oualifiée comme ayant un « Carac- 

trois siècles, plus qu'un défenseur, elle était {ère do lbération netionals » (, page 88). 

devenue le da paysan, saignant à 

blanc et ravageant les campagnes. Êons AA 


Quant au régtme militaire 


érythréen 
B 

; à tionalité 
# Fe ob tatres ANS Téventaill de la gauche éthlopienne, 
‘A l'encontre des historiens € cs dE JS Si Hire se pics à me cbenE nie 
Pelt (entre 1875 et 1900) la récn] on du même le P.RPE. (Parti révolutionnaire 
ique, Aou cire dn Peuple éthioplen}, qui à fini par se inner 
éthiopien tel quil constitué alors d armée, et Meisen 

en le t du € mêmes (Hronvement parceoln), qui 





Par OLGA KAPELIOUK 


ter la propagande 
classe ouvrière, la classe paysanne et 
militaires 


socialiste, ne reculeront devant aucune 
force » (0, Add Hivos lente de prnrer 
réalité militaires servent d 


soutien 
ont Paques mois daoût 1977. Ces deux mou- 


Soudan le 
moderne » (I, page 1). vements, qui se réclament 
marxisme-| se sont 
Ynnisue, % 


Les difficultés de l'indépendance économique 





Richesses naturelles et industrialisation au Maghreb 


destin commun du monde 


méconnaissance se 
la ei la de ses i- 
clone, Le Enr iecls «1 


ionnes ERES met à la dispo. 
sion du pubie francophone une 
abondante série d'études hisloriques, 
acluelles ou prospectines sur la ee 
ique, Ssocicle &: Eu 

deus oüore- 


ne qu dE 
es 
minérales au Maghreb : pa 
ment sur le 18 Jen, Les hyuroccrbures 6 
les phosphates (1). Thème dahauts 
que les auieurs Gbordent conscients du a 
8 


poids considérabi 
richesses du sous-so! dans le procès de 
dével ent national Etais 


à Ze tion 
bruts qu'avec Le souci d les 
Da brlention mn de - 
saires Sur PTo- 
duits finis. L'aperçu sur les 
coloniales en de res- 
Sources minières et Le rappel des don- 
nées géogre: essentielles qui 
ouvrent Le ermettent de mieuz 
comprendre la: se des 


propres à chacun des pays. 

Ce terme de stratégie, en ce qu'E 
implique un choix de remise en cause 
des liens de dépendence à l'égard de 
l'impérialisme, seule garantie de l'auto- 
aomie de décision, semble d'ailleurs ne 
pouvoir apphiquer qu'auz cas libyens 

et algérien. L'étude de la politique 
phosphatière marocnine montre, en 


minés par les Jirmes multinationales, 
tandis que la Tunisie demeure atta- 
chée au vieux système de la 
concession. 

L'indépendance ne saurait se limiter 


E militaire en butte majenre partie aux C'était ce 

] à de graves critiques non seulement de colonialisme qui avait autour du Melson, 
. shine nr “pr js criation de P'Ethiepie moderse que 

Pathé éthiopien Ds doute sui nu mot € tn 2). 


tion de FEtat étliopien, présenté comme un pereston et à fantapormie cniarelle (6) et 


du régime à partir du printemps 
alors à Fapogés de leur infirence e£ se volent 
« Pagit-prop » dans le Cadre du 


Bureau 


actuel, loin d'ac- 


soudés par l'idéo- 


È 


TEthio- destinées à instiluer un ea d'Etat aux ET des blog .. Ho Chi Min, 2 Mn, Lénine, Mao, 
de geoisie d'Etat. À cause du sous des sept longues citations rapportées dans le 
Fengagers de p Lvre sont de Staline. Enfin an chapitre de 
é en plus dans Forbite de Fimpérialisme (4) : l'histoire des pays socialistes présentant mn 
: futérét tont particulier pour l'Ethiopie, l'Al- 
? Lite son et T'actuel État deux étapes banie occnpe huit pages, contre six et 
représen! après notre analyse, deux 
, dans quart pour l'Union soviétique. Autant de 
distinctes dans l'intégration du pays détails révélateurs d'une tendance qui ne pon- 


tous les deux dän 
cristalisés 


autres À, 
_ à He foncière. Les terres réelle. æntre ies 

donnant Ma he e d'un deux v te, à part quelques 

sw de d'annexion, d'incorpora! - d'afflliation idéologiqu nue 

et de tion de peuples et de territol- question de tactique : fa où ne {) 

res » {L page 3) avalent été distribuées en il pas soutenir le Derg à Addis-Abebn. 


“dans ce domaine. Souligna: 


Idéologie et jrs » 


Le PJRPE., dans ses ame du pouvoir 


lutte e contre le 
qui s'ennirit fit den les 


seul week-en 
les festivités du 1" mai 1977, près Fos me 
lier d'étudiants et de 


de tautre ché les intel tuels regroupés 
ani lectu: 
Meïson, tout en reconnalssan 


le Des « de pr te nabire Ge clame ne pone 


vait mener ia révolution à terme 
rer décidé ia le débat” de de 1975 de coi- 
borer avec organisme, es) 
écisions du 


ons pour 
masses (B.P.O.ML). Téutefols, dés le printemps 
de 1977, ils perdent graduellement lenr influence 
pour être finalement délogés du B.P.O.M. par 


Mariam. Ils regagn 
clandestinité en août 1977 et subissent à lenr 


ébiement. ‘à apparaissent 
le très important Dictlonnaire Era (8) 
leurs soîns à Pintention des 


{1 Rs a African Political El 


tite icf mn sous us La références € I 
{2) Eune Hufoton de leu, mors 1916. 97 pages 
(cité sous La référence € IE »). 

{9 CL la publication officielle Fetegel meeraf 
(Un chapitre de lutte), Addils-Abeba, 1976. . 
(4) Cette goes, tigure également dans Les_r68o- 
Jason politiques 

es étudiants Snigpians en Europe, tenu À 
a $ au 10 août 1 
at” D'après Nepuede Gobezle, l‘un des dirigeants 
BP.OM, dans une interview eu Monde, 


mot 8 été inventé pour désigner Les 


» 
mot « peuples s fhezboch). 
(7 C£ ls Monde, 15 octobre 1971. 


DTT, AT Pages. 


à la seule maîtrise de la produc- 
tion : plus importante est celle de la 
transformation des matières 
et surtout de leur com: À 
Une étude de synthèse montre la 
diversité des Jorm: assochriives 


Pro 
gnies et ieur récente évolu- 
don. marché des mat: pre- 
mières Fer constitué à léchelle 

És interna. 


iale : les regroupemnen: 
tinnaux, el l'OPEP, 4 interviennent 
craissanie 


de É 
Péripeciéoes. l'ougrage ae et done 
sur sondes qu 


l'influence que peu- 
vent exercer les strutègies maghré- 
bines sur le réaménagement en 
cours de l'ordre économique mondial 
et met une jois de plus en rellej le 
rôle de « fer de lance du tiers- monde x 
qu'y joue l'Algérie. 


"UTILISATION des ressources 7n- 


fert tel Ê gur, quel et 
DEC portengire Dans 
ë d'au a la clarté de présenta 


ouvrage 
tion d'un manuel, (2) Dinitri Germidis 
analyse minutieusement La position 
de la France vis-à-vis du Maghreb 

ni la difjé- 


rence de Choix entre l'AI et ses 
deux voisins — la e aspirant 
à l'autonomie tech: “quend les 
deux autres ne 1 que s'inté- 


grer au Processus rene ones de 
production — il indique que, malgrè 
une vive concurrence et de nom- 


frençai ises conservent une place de : 


choit dans l'industrialisation de ce 
pays. Au. terme d'une élude menée 
par pays eb por branche industrielle, 
ü ne manque pas 


re 






diverses publi- 


à 
1 régime, La 





lycéens trouvèrent la 





t que 





» (5), 






pérant inflé- 








6. Ts sont 







l'organisation des 






ent I 







non moins sanglante, semble- 









conomy, 
tion, n° 1, Ronares 1973, 115 pese 









du quinzième congrès de l'Union 
Berlin 







dock). en évitant d'utiliser le 






mezgebe-qalat, huitième édition, 








C'est précisément de dépendance 
que traite le deuriëème volume du 
CR.E.S.M, (3). Ses chercheurs pour- 
serre l'objecti{ original el ambitieux 

de repérer, au . du Maghreb arabe, 
les phénomènes de dépendance idéo- 
logique et de tranajert Ge modele en 
pr.Jenance du cenire jranco-européen. 
Dans quelle mesure et par quels engre- 
nages des goss indépendants sont-ils 
conduits reproduire les schémas 
culturels, Dnriietonnels ou économi- 
ques de métropoles dont s ont 

non sans de lourds sacrifices, 
ï coloniale? Partant de le 
constatation que la pénétration colo- 
nidle a durablement déstablisé et 
déstructuré les systèmes sociaux 
cutochiones, les auteurs en viennent 
à privilégier le rôle des classes 
moyennes maghrébines pour le main- 
tien et e LEnroguction du Syslèmie 
reconnaissant Les 

cuites Pur hoiz difjérent er 


Fiat, métue Eu rapport lorces 
PRO points consii- 


mens le JU Es QUE 5 lon peut suivre 
tout œu long du recueil malgré ln 
versie des thèmes aborués : none 
juridique et institutionnel, dève- 
Pnnenent de lémigration, discours 
politique des quotidiens maghrébins. 
Ce dernier article, qui fait apnel aux 
techniques les plus modernes de 
Vanalyse de contenu et de la cyber- 
métique, conclut à l'unité idéologique 
fondamentale de la presse maghré- 
bine. Les difjérences ne sont pas tant 
marquées entre les journaux de ten- 
dances ou de régimes opposés qu'en- 
tre une presse de langue arabe et une 
autre de langue Jronçaise, soulignant 
l'importance, par-delà les frontières, 
Je ce chvage de culture et de classe. 


Ces livres, en révélant l'incessunte 
fation entre Mécanismes 


des 
e dépendance et Faffirmation natio- 

HAE, entre un héritage 

assumé et une domination one 

éclairent l'ampleur des iteutes 


auxquelles 
face les Etats du Maghreb, dans me 


gfiort de développement comme dans 
7 intervention sur la scène inter- 


CHRISTOPHE BATSCH. 





si Les Sas des maftères pre- 

au , Ouvrage Collectif, 

Gate nations! de le TS ROUE 

ue, Paris 1976, 205 pi 

(2) Le Maghreb, la Phrence et lenfeu 

technologique, Dimitri Germidis, éditions 
ue Paris, 1976. 2 pages. 34 . 


rer Rapports 

Er ouvrage coliecrifs Centre “natio= 
de îs rcnete scientifique, Paris, 

F6, S20 pages, 7 
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depvis 1840 


cartes de visite, 
La distinction 
d'une gravure traditisnnelle 


nouveau département “Sociétés” 
pour cartes et papiers à Jettres 
de belle qualité 
Atelier : 47 Passage des Panoramas 
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Œ POLITIQUE AUJOURD'HUT consacre 
sa dernière livraison à l' e Espagne pro- 
visalre 2. ca 7 Ure nobsmment un texte 
sur la société militaire post-franquiste 
alnsi que des  Artieles sur les mouvements 
de quartier à Madrid et xur La natsennce 
du féminisme. En guise de eonelualon : 
une description des quatre bases atomiques 
nori-améticsines d'Espagne, (N° 5/6, 1977, 
mensuel, 17 F, - À rué des Petits-Hôbels, 
75010 Paris.) 


© Dons ANALISE SOCIAL, revue por- 
tugslse de eoclolôgie, deux enquêtes aur 
les consèquences de la politique socialiste 
du nouvecu Portugal: dans une usine 
textile nationallsée et auprès des cogpé- 
ratives agricoles mises en place à ne 
à le faveur de la réforme agraire. 
trimestriel, 70 escudos. - Run do atemes 
6 = Lisbon 2) 


Fr Dans LES TEMPS MODERNES, 
George d'une part, D. Colas d'autre 
Pare, s'accordent, en somme, sur la qQues- 
tion posée dans son titre par la second : 
« Les Bolcheviks ponuvent-ils ne pos 
prendre Je pouvolr? ». Politique-fletion 
rétrospective qu} cons Doge Octobre 1917. 
Mails, solxante ans après, les partis Com- 
munistes € si évolués qu'ils sojent », at 
qu'Us le veulllent où Don, ne Peuvent- 
pas-ne-pas, Parce qu'ils sont justement 
œué machine à prendre le pouvoir. Telle 
est 12 thèse, On slgnalera aussi le numéro 
spéclal : « Du Maghreb », où des auteurs 
excluslvement non-africains s'erpriment 
sur les problèmes communs à leurs trois 
pays : l'Etat, les classes sociales, la dé- 
pendance £conomique, l'agriculture, la 
culture, etc. (N° 3175, octobre, mensuel, 
15 F, eb ne spécial : 335 Dis, 40 F. - 26, tue 
de Condé, Paris-6.) 


Æ FAIRE, revue du socialisme nutoges- 
tionnalre asie par us es 
apporte son sur l' « épreuve de 
tone s à Pintériour de la gauche et les 

conséquences positives à en D ELeE. On Y 
réfléchit sur Les faits actuels : URSS. 
contre: #Arocommunlnne ; siqannn eq 

Le [2 ne trospec! 
Pobauntetes at gouvernement, de 1 à à 
1947. (Octobre-novembre. mensuel, 10 F. - 
48, rue Sainte-Anne, Paris-2e.) 


M REPERES, cahiers du CERES, s'in- 
terroge sur? € Eux et nous 3, pour 
conclure qu'il n'y & que l'union ou rien. 
Un dossier est ouvert, pour un autre 
< changemant » : celul des institutions. 
(Octobre, mensuel, 15 F. - Edlt. Mandrin, 
5, rue Payenne, Paris-3e,) 


© Thème de la dernière NEF : l'argent. 
Sous toutes ses formes : moyen de vivre 
et moyen de puissance ; aspect monétaire 
et économique; mirages : de l'alchimie 
à le ruée vers l'or (celle des pionniers 
et colle des « épargnants »)., Rapports 
avec la morale. Sans oubller le reflét de 
l'or dans la Uttérature et l'art. (N° 65, 
trimestriel, 13 F. - Edit. Tallandier, 
17, rue Remy-Dnmoncel, Paris-14e.) 


Dans les revues... 


CULTURE FRANÇAISE, publication 
conjointe de l'Association des écrivains 
de langue françalse et da l'Association 
francophone d'accuall et de liaison, 
consacre Un numéro spécisl à ia franco- 
phonie en publiant intégralement les 
attés de La tre francophone qui fut 
gurete par M M'Bow, directeur général 


P'ONESCO. 
trimestriel, 30 F. - 47, rue de Lile, 
Paris-7e.) 


# En outre, l'AP.AL publiera désor- 
mais un bulletin, ACCUEIL ST LIAISONS 
FRANCOPHONES, qui apportera toutes 
informations sur les manifestations de la 


francophonie. Dans ce second cahler :- 


la septième Biennale de la 

cause au Canade e6 un débat Sur les 
positions de de Gaulle à l'égard de la 
francophonie. (N° % mensuel, 1 F. - 
4, rue de Lille, Paris-Tte.) 


& Quiconque est soucieux d'informe- 
tons sur ln Mttéra! africaine trouvers 

beaucoup de frut & L lecture de N. Tid- 
Jenl-Serpos, dans L'AFRIQUE LITTE- 
RAIRE ET ARTISTIQUE Elle porte sur 


efricaine. Mals il s'agit d'une étude hls- 
torique : rôle précurseur, traces et 
influence de revues disparues. On s’éton- 
nera de voir Rivet, Mounier et le P. May- 
dieu classés en bloc « catholiques Inté- 
gistes »! X1 doit 4 avoir enende 
sur le nue ge: mot 


trimestriel, 20 
Paris-1@e.) 


5 DIALECTIQUES, sous le titre 1magé 
< Antbropologie tous terrains », expose 
les recherches nouvelles par lesquelles, 
après le structuralleme, l‘anthropologte 
trouve son second soufrle. (Ne 21, trl- 
mestriel, ce n° 30 F, - 77 bis, rue 
Legendre, Paris-17e.) 


Æ Une nouvelle revue : PROSPECTIVE 
ET SANTE, dont le propos est molns ds 
prévoir les Problèmes do santé dens le 
futur que ds penser ces problèmes pour 
le présent, en fonctlon de l'avenir 
imaginé, plutôt que du passé expérimenté. 
Dans le premier numéro, un hommage à 
Jacques Monod par S. Vell et A. Lwoff, 
avec un inédit de Monod. Dans le second, 
‘une éthique des'sclences de La vie, par 
les professeurs Hamburger, J. Bernard, 
J. Jacob, etc. (N° 1 et 2, trimestriel, 
20 F. - 5, rue Clément-Marot, Paris-8e,) 


Æ CROISSANCE DES JEUNES NATIONS 


thème unique : En prisonniers politiques 
(sent cent mille di ls monde) pour 
donner un aperçu ‘de la condition qui 
leur est faite quelques pays exem- 
platres. CN° 189, novembre, mensuel, 7 F. 

163, b@ DMalecherbes, 75849 Paris 
Cedex 17.) 


intégriste. 
- 3, rue de Fédtquiet 


unistes | . (N° 6, novembre-décem- 
bre, bimestriel. - Via delle Botteghe 
Oscure, 4, Rome.) 


B CRITIQUE DE L'ECONOMIE POLI- 
TIQUE inaugure 53 nouvelle série par Un 
cabler cousacré à € travail et force de 
travail », où se reflête le souc! d'ouverture 
poutique qui anime désormais l'équipe 

te de la revue. alnsi que sa volonté 
décrie d' cavancer dans l'articulation 


M La place du françala dans le recru- 
tement ét la formation des fonction- 


naires « ; le Hi re ue 
organisé en janvier dernier par l'Associa- 
ton du usage du français daus 
l'admfnistratio: Le mn 
TRATIVE DB L'EST DE LA FRANCE 
consigne les de ue dans un 
une qui mérite la plus large diffusion. 
Se troisième trimestre, le 
3% x. - institut régional à": 


'atoninistra 
de Mets, 15, avenue de Lyon, 51000 Metz.) 


5 Deus un gosse, consacré à la 
< Culture lmmigrée AUTREMENT 
donne la parole à des Seprésenuan 
travalllsurs immigrés Fadtisent a 
vitelité de loue ton culturelle aux 
côtés d'autres observateurs € priviégés > » 
témolgnant, eux auasl. de eus leurs efforts 
pour se falre admettre sujets 
dans le débat potique ace Ne 11 

embre, mensuel, 30 F. - 73, rug de 
Terigo, 75003 Paris.) 





Plaza, New-York, NY 10817.) 


& Le 16 mal dernisr, Radio-Mall annon- 
çait la mort sublts de Modibo Kelta, 
< instituteur en retralte » — qui fut 
aussi je premier président de ls Répu- 
blique du Mall avant d'être renversé par 
un coup d'Etat militaire en 1968. 
AUJOURD'HUI L'AFRIQUE dédie tout un 
numéro ä la personnalité de l'homme 


Pensée. (N° 9, 1975, 4 F. - 94, rue Jean- 
Pierre-Timbaud, 75011 Paris.) 


Æ Le comité Zimbabwe vient de faire 
paraître le premier numéro en français 
da l'organe officiel de la ZANU ZIM- 
BABWE NEWS. On ÿ trouvera les ana- 
lyses de ce parti, membre du Front 


br eu Zimbabwe, sur Le lutte de 
Ebéra TE ses implications diploma- 


sur La situation syndicale dans ce Days. 
qui est aus un programs 
d'action pour la construction d'un syndi- 
réellement démocratique face eu 
développement au êu captalime (Ne 31, = 


umÉros D Rouge, 2 rue 
Richard-Lenoir. # Sao Fioutrentt) 


Æ Nouvelle revue trimestrielle lancée à 
Finitiative de chercheurs tels que Jacques 
Berque, René Dumont où Maxime Rodin- 

PEUPLES MEDITERRANEENS 86e 
propos d'étudier les problèmes que pose 
expansion capitaliste dans la gone médi- 


désertisation »> (Georges ontchauess) : $ 
+ Pétrole et classe fonctionnelle, le cas 





rarable Saoudita » (Paul Viellle), ete, 
gi octobre-décembre. 25 F. = BP. 


190%/7$ 327, Paris Cedex 07.) 
Autre revue de création récente : 
MÈGARES - DEVELOPPEMENT, qui se 


ciallsa dans l'économie des Dàys 
Arque . du Nord. On trouvera sins 
dans le dernier numéro des études sur les 
phosphates et les engrals au Maroc, l'em- 
ploi et l'industrislisation en Algérie, les 
chemins de fer at les mines en Tunisie. 
Ne 3, août, spé prévus 5: dix 
numéros par nnement : 200 Fe. - 
Afrique Déraoppement sas #, 10e 
des Envierges, 7: 


Æ FORUM DU ER 
publié par le nee Orne usles CE 
mique et social Fat ons 
Genève, a falt Parditre le 30 sphere 
un numéro spécial en anglais consacré à 
ls présentation de sa = nouvene publication 
en anglais BUSINESS RAT Deux 


lets susceptibles d'être financés 
per le | ue mondiale et le PNUD ainsi 
que les avis d'appels d'offres loternatio- 
Daux inhérents à ces projets. (A 


CINÉMA 


& Pascal Æané met Je sions italien 
en question dans CAHIERS DU CINEMA 
qui oublient, par oilleurs, me entretien 
avec Peul Vecchiali. On llrs en outre une 
brillante analyse du Gernler film de Wim 
‘Wenders, L'Ami Américain. (N° 252, no- 
vembre, mensuel, 12 F. - 9, passage de la 
Bouie-Blanche, 15012 Paris.) 


& C 
dossier, élaboré par des chercheurs de 
l'université de Toulouse, aux rapports 
a ‘entretiennent le cinéma et la société 
consommstion. (N° 227, novembre. 
mensuel 10 F. - 6 rue Ordener, 75018 
ar! 


Æ Dans CINEMA POLITIQUE, Daniel 
Serceau poursuit sa métlculeuse réfutation 
des thèses du P.C.P. sur le cinéma pu- 
bliées dans une brochure intitulée « Ciné- 
ma, Culture et Profit z. (N° 8, octobre- 


noven 6,30 F. - Ll, rue 
Saulnier, 75009 Paris.) 


cinéme russe et cinéma français. 

ce même numéro, uue intéressante étude 
sur l'acteur-réalisateur Italien Alberto 
Bord], (N° 63. novembre, meruel, 10 F. - 
60, avenue Simon-Bollvar, 75019 Paris.) 


© FORMATO 16 publle un texts du 
chef de flle du nouveau cinéma 
méen Pedro Rivers sur l'histoire 
cinéma de Panama. Dans la même Gras 
son : le rappott sur la dernière rencontre 


cn péruvi noverabre, 
Mestre, x S. pate 60-1715, Éstaieta 
Æ1 Dorado, Panama.) 


Qctario Getino publle également, 
a e BULLETIN DU MOZAM- 


patate - lustitufo naHonal de cinéma, 
. Agostinho Neto, 946, C.P. 679, Maputo, 
EE ere 


L'OFFICIEL DE LA PHILATÉL. 
Spécimen sur simpte demande. 
11 bis, bd Haussmann, 

75009 PARIS. 





J'ai décidé que cet Immeuble gerah 
confortable et apauelat. J'ai décidé, an ne construisant que 34 appar- 
tements de préserver com éeneiie le ae de vie de ceux couv y 
habiteralent. J'ai décidé ent d'omt ftants une vue xceplians. 
nelle, imprenable at Pins, Ro nes 


VRIGNAUD, 3, rue Calmetie. 85300 CHALLANS, TÉL. (51) 68-15-92 


P % COLLIOURE 


Les Résidences 


DANS UN PAYSAGE QUI SEMBLE TOUJOURS EN FETE 
SOUS LE CIEL LE FLUS BLEU DE FRANCE» (Hemi MATISSE) 


— Train direct de PARIS, aéroport à 26 km (PERPIGNAN}. 
— Immeubles de 12 a; ments, accès direct à la plage 
et au port (à 100 mètres), 

STUDIOS T1.72. T3. 
Standing de classe internationale. 

— Piscine - Tennis - Club-House - Garderie d'enfants + 
Cuisine équipée - Chauffage électrique intégré. 

— Prix fermes et définitifs Fr compter de la réservation. 
Crédit maximun. Programme garanti par la BCT et ja 
Société Générale. Livraison janvier 1978, 

— Une réalisation unique, conçue pour vos vacances, mais 
aussi pour voire residence principale où de retraite, 


S.C.L LES RÉSIDENCES DU PORT D'AVALL 
4, rue Paul-Courty - 66000 PERPIGNAN 
Tél, : (68) 3443.77 


Loin de la foule, 
au coeur d'un parc fleuri 
de 5 ha avec tennis 
êt aires de jeux pour les enfants, 
les petits immeubles de la Pinëde Saint Georges 
s'ouvrent largement sur la Méditerranée. 


Livraison immédiate. Possibilité de location. 


Rens. sur place (7 jours sur 7} - Tél : (94) 94 97 03 
Rens. à Paris, 47 avenue Hoche (Be) - Tél : 924 45 63 


sites] y 


Cannes à li 1 Croix des Gode, Bis 
les Floridées …."". ! 
25 appartements de grand luxe avec piscine. 
Théoule-sur-Mer :x ia Méditerranée 
Les farhins de Es Palire 
vi avec piscine 


DEMANDE DE DOCUMEN"ATION 


GEFIC 4 hace 1liâes 75118 PARIS TG 72870 78» 0 Le Crolsatte 08400 CANNES TES EG HLAZ 


SWoie MEGEVE France 


entre Mont d'Arbois et Rochebrune 


LE HAMEAU DES PISTES 


Rentrez chez vous à Skis 


Lancement de la deuxième tranche composèe 
de trois chalets aux finitions de grand. luxe 


DU STUDIO AU 5/6 PIECES DUPLEX 
UNE SITUATION INCOMPARABLE 


DAN PROMOTION #50 7 75008 Pañs 


DEVENEZ PROPRIÉTAIRE EN SUISSE 


Station été-hiver 


LA RESIDENCE GRAND-HOTEL 


sine, salle d'eau, piscine dans l'immeuble 
Restaurants TV, radio, téléphone. Crédit sur demande 


Beaucoup d'autres possibilités du studio au 6 pièces 


Regie Naflyan sa 


in Sud, 3000 mè 
sn2 de bois : 640.000 F. 
et G TAIVIERE SA 
Rue Courtaissade - 110 AIX EN PROVENCE - Tèl (15-42)27-73-00 


En plein cœur de la Côte d'Azur, à Mandelieu 


5 votre villa sur la Siagne 
accès direct à la mer, piscine, aie 


FRANCO-HOLLANDAISE - Bureau 
quartier des Termes, bi. des Enrels “Mandelieu à PRE {os 47.62.88 


SNOTRE RESIDENCE-CLUB 3ème AGE à NICE 
le plus beau quartier-résidentiel de la ville de Nice, 
eu taime ee RTE pus à 6 min, de la Promenade des Angials 


LES JARDINS FLEURIS DE FABRON 
TR C0 FREE OST I 6 A PRE 
mi il ent ras 
Rens. à Nice el à Pans : Sté GRECO. 10, rue Treilhard. Tél, 222211 


A Nice, 


la mer, le soleiletle calme, À 
cel existeencore… à 


— Au pied du Mom-Boron, 5 boulevard Franck Pilatte, 
Près du Pare Vigier, une luxueuse résidence 
de 20 appartements {du 2 su 4 pièces) vraiment es bord de mer, 





Mieux qu’une simple r6- Parce queles Glovattes, c'est 
sidence à la neige, un dans le Vercors, età5 mn 
studio ou un apparte- de Villard-de-Lans, et dans 
ment aux Glovettes c’est: ce mon dure 

« Le ski de piste, le ski toute l'année. vez . 

de fond... En hiver (les les Glovettes dès 


“tééskis de la Cône 2000 cat hiver, en louant 


sont aux pieds de l'im- Ouen achetant, 
meuble). prêts 
e La pêche, la spéléo, personnalisés 
les ballades en forêt. 
Au.printemps. 
° La montagne, la pisci- 
ne... En été. 
° Le cheval, le tennis. 
En automne. 
um our on great : 
D achat appartement ou stucio 
CI formule de location 


Les Glovettes. 38250 Villard-de-Lans 
sé. 176) 86.10.78 / 96.11.47 ui 


poartement 
à St-Geruais (Haute- Savoie] 
30% moins cher, 


dence à un prix com- 
péulf, puisque le prix 
des apParements est 
30% mains cher que 
le prix d'appartements 
identiques dans les sta- 
tions de ski voisines. 
Ça ne devrait pas du- 
rer, Maïs vous pouvez 


le lieu idéal des vacan- 
ces d'hiver et d'été 
pour toute La familite. 

Studio, 2, 3 et 4 pièces 
à partir de 4400F le m2. 
Prix férmes et définitifs. 
Nous pouvons vous 


13 bd de Courcelles « 75008 Paris - 522.27. 
33 r. thekcspaare - 06400 Cannes - loi near 
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Il y a un an, le 5 décémbre 1976, les 
Japonais allaient aux urnes pour renou- 
veler Ia Chambre basse et récondui- 
saient la inajorité conservatrice au 
pouvoir depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. Le parti libéral démo- 
crate disposait; après ces élections, d'une 
majorité plus mince maïs, huit mois 
après avoir enregistré un léger recul, il 


obtenait un succès ivattendu aux élec-- 


tions sénatoriales. 

Nommé premier ministre le 23 décem- 
bre 1976, M. Fukuda pouvait poursuivre 
une politique qui, sur le’ plan intérieur, 
m'est guère différente de celle de son 


prédécesseur, M. Miki Les divisions 





Les maisons de commerce 
__ à la conquête 

des marchés. étranger 
Par PHILIPPE PONS 






d'une opposition sans doute incapable 
de prendre la relève font que le débat 
politique paraît bien terne. La société 
japonaise n’en est pas moins à la recher- 
che d’un nouvel équilibre. 


Fort éloignée du rêve € révolution. 


. naire » de l'Armée rouge que ses actes 


déséspérés mais spectaculaires font 
indûment apparaître comme Ia princi- 
pale expression de la contestation, une 
partie croissante du corps social s’inter- 
roge sur le développement industriel à : 
outrance, comme en témoigne le phéno- 
mène récent de la renaissance des 


- campagnes. 









stockage, transports ef assuran- Mitsui and. Co, par exemple, les 
neuf ces) et obtiennent même le cas ‘shoshas des groupes 


sons de. le du même 
seulement contrôlent plus de échéant des financements des nom. disposent d'un réseau de 
j communitations 


L y 2 au Japon six mille mai- (! 
I mais 
la moitié des échanges extérieurs 


banques. - + 
bonne partie du commerce * Elles vendent de tout, « à Fez- kilomètres, per 
iaténe Ps. Les ventes .cephon “des narvoiiques »; « des càbles privés (Mitsubishi a vingt- 
cumulées de ces dernières sa ramen (nom japonais pour les lignes 


nouilles. g AUX L 
égel au double de celui du budget, Mais en fait leurs activités s'éten- celui du 


de plus de 400 000 
essentiellement 


directes avec New- 


». York), plus dit-on, que 


surtout, la‘ York et Londres, 
. Les mai- par une équipe d'experts. 
& fLiré la suite page 28.) 





26-27 DIPLOMATIE : 


(Potrice de Beer) 


(Alain Jacob). 
28-29 ECONOMIE 


étrangers (suite). 
30 POLITIQUE 


d’exilés (Ph. P.) 
31 SOCIETE 





à nee | 
puis dues | 


Liré pages 26 à 81 : 


— Une nouvelle politique de présence en Asie du Sud-Est 


— Des espoirs immenses en la coopération avec la Chine 


— Les maisons de commerce à la conquête des marchés 
— L'irrésistible ascension du yen (suite). 


— L' e Armée rouge » est essentiellement un mouvement 


— Lo renaissance de la province (Augustin Berque). 


Banque 
Européenne de 


| L YO SAPARIS 






z £a EE 
ÉCISI 
Sans elles, tous les efforts du monde ne vous mêneront . 
nulle part. L'économie du Japon est souvent un défi etle 
marché Japonais peut prendre des allures de labyrinthe. 

Des années d'étude et d'analyse du marché pourront 
vous donner l'intuition nécessaire pour trouver le bon chemin. 

Mais il existe un moyen plus rapide, plus facile et plus sûr. 
Avec le bon guide-celui qui possède des connaissances 
exactes et précises, un vaste système d'information publicitaire 
et les moyens de mettre sur le champ ces connaissances à 
votre disposition-vous pouvez atteindre rapidement et à COUP 
*  Nikkeïest le guide. Maintenant, il est l'heure. 


























— The Kyowa Bank, Ltd. 
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— The Saitama Bauk, Ltd, 















. . Fondée en 1968 
Total du bilan : 2.946 millions de francs 
au 31 décembre 1976 


FINANCEMENT A MOYEN ET LONG TERME 
EN EURO-DEVISES, | 
PLACEMENT D'EURO-OBLIGATIONS 


BANQUES PARTICIPANTES 


— The Bank of Tokyo, Ltd. 

— The Industrial Bank of Japan, Limited, 
— Bank of Tokyo Holding S.A., 

— The Long-Term Credit Bank of Japan, Limited, 
— The Nippon Credit Bank, Ltd. 


— The Taïyo Kobe Bank, Limited, 


— The Hokkaido Tekushoku Bank, Ltd. 


Le total de Factif 
des banques participantes dépasse 
170 milliards de dollars. 


Supplément 


C’est également 1a recherche d’un nou- 
vel équilibre qui caractérise Ja diplo- 
matie japonaise. L’accélération de la 
hausse du yen per rapport au dollar, ia 
controverse entre Tokyo et Washington 
sur l'excédent commercial nippon, le 
contentieux avec la Communauté écono- 
mique européenne ont conduit à un isole- 
ment relatif du Japon parmi ses alliés 
occidentaux. Dans ces conditions, le 
gouvernement de M. KFukuda cherche 
tout naturellement à améliorer les rele- 
tions avec les pays asiatiques. 

Tout en s’'inquiétant de |” « encoura- 
égement » au communisme que constitue 
à ses yeux le projet des Américains de 
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… JAPON :la recherche 
Fun nouvel équilibre 


se retirer progressivement de Ia Corée 
du Sud et en renforçant la coopération 
avec l’'AS.E-AN. (Association des na- 
tions de l'Asie du Sud-Est), malgré la 
méfiance des pays membres, Tokyo 
cherche à nouer le dialogue avec les 
Etats d’Indochine. La détérioration des 
rapports avec Moscou, envenirnés par la 
querelle sur les îles Kouriles, contribue 
à renforcer l'influence des milieux d’af- 
faïres nippons qui, conscients de l'im- 
portance du marché chinois, poussent à 
un resserrement des liens avec Pékin, 
par-delà toute considération idéologique. 


JEAN DE LA GUERIVIERE. 


L'irrésistible ascension du yen 


Par GUY BRIDIERS 





ABITUE aux ui ds Washington» comme le font 12 mise en flottement du yen dont 
cs à lar e À 


les Japonais, ou bien faut-il con- le cours s'établit aux environs de 


tone, le Japon a été plus sidérer cette hausse du yen 265 pour un dollar. À partir de 
tempête qui 


comme Is c 


1 onséquence tardive, cette date, c'est le jeu des forces 
son marché des changes mais inévitable, de .l'accumula- du marché qui, principe, fixe 
fin tion d'excédents commerciaux le cours du yen vis-à-vis du dol- 


UpS 
de boutoir de la spéculation qui qui attestent à l'évidence que l'aoil Jar, c'est-à-dire l'interaction des 
ji & 


du » ile « choc » pétrolier] facteurs qui font varier le cours 
niveau Jamais atteint de 245 n'est plus qu'un mauvais souve- de tou 
. nir pour l'économie japonaise ? évolution de la balance commer- 


te monnaie convertible : 


Avant de répondre à cette ques- ciale et de la balance des = 
La Banque du Japon, pourtant tion, il n'est peut-être pas inutile ments, différence des taux d'inté- 
experte-à maîtriser les péripétles “Ge -retracer À grands traits l'his- “rét pratiqués sur les différentes 


2 milliards 
dollars en deux mois — n'ont jai ini 


gcouser quel- bre 1971 € 
ques « gnomes de New-York OU justion du do 


le 15 août. Celle du yen, anté- 



















Veuillez remplir ce bon 
uès Rablement er 
Teen don 
on d'une 
documentation complète, 


- monétaires. semble avoir été Prise foire du ven depuis l'accord du monnaies, anticipations des opé- 
És Smithsonian JInstitue de décem- rateurs sur la conjoncture éco- 
qe bre 1971 tout ge se livrant à un  nomique et politique, Est-ce bien 


ce qui s'est passé au Japon? 


parités de dècem- Retragons tout d'abord rapide- 
_. ue Rare ment l'évolution des cours. En 
, 


1978, le a fotté autour de 
ù a 65. I a fortement fléchi au mo- 
pour UO ment du «choc pétrolier» (jus- 


dollar, fut accrochée d 
oUar, ac au cours de % ss 
308. En 197 RRNE TT 


redressé 
jusqu'à 280. juillet 1974 à jan- 


des réserves de changes du Japon j e 

sére ge L psc seul e (ae vier 1975, il a évolué aux envi 
ars). 

pression À la hausse autour de 290 et ensuite, 

vient extrêmement 


vient alors, début 1973, la se- 
conde dévaluation du dollar et 


rons de 300, de février à mai 1975, 


du yen de- fin 1976, entre les RS eut 
forte SUr- de 105 et 305. | 


fLire la suite page 29.) 
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le plus compact et 
ERIC aise te et 







Entièrement 
automatique. 
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Une nouvelle politique de présence 


en Asie du Sud-Est 


Par PATRICE DE BÉER 





OURNISSEUR privilégié de 
F matiéres premières, exutoire 
traditionnel de produits ma- 
nufacturés, l'Aske du Sud-Est (11 
jque depuis longtemps .un rôle 
déterminant dans l'économie et 
la tique du Japon. L'année 
E marque une ël POT= 
tante dans les relations entre 
l'archipel nippon — première 
puissance économique de la ee 
gion — et ce groupe de pays 
entre le Pacifique et l'océan 
Indien, qui recèle d'innombrables 
richesses. 
es Lo # ulé li- 
guerre, a form Jus poli- 
tique globale, ..ppelée la «doc- 
ne Fukudas, car elle a vu le 
Fais au cours du voyage effectué 
par le premier ministre japonais 
abord à le corérence «AU S0M- 
met» des ere de l'ASEAN (As- 
sociation nations du Sud-Est 
asiatique) à Kuala-Lumpur en 
août, puis en Birmanie, à Singa- 
pour, en Thaïlande, en Indoné- 
sie et aux Philippines. Plus sub- 
ti que le abnldozer» Tanaka, 
qui s'était fait huer lors de sa 
tournée de 1973, moins contesté 
que M. Miki, qui était bardé de 
bonnes intentions, M Fouds 
était plus à même de présenter 
un plan et de tenter de le faire 
accepter par les pays de l'Asie du 
Sud-Est comme par ses compar 
triotes. Ces derniers ont, en effet, 
toujours regardé avec une cer- 
taine condescendance, pour ne 
pes dire ph, ca ces nations sous- 


mière fois depuis la 


développées, que celles-ci 
Aide à 

ONCRETEMENT, les engage- 
ments de M. Fukuda appa- 


Taïissent considérables : messe 
d'une aide de 1 milli: de dol- 
lars pour les cinq grands projets 
économiques de l'ASEAN (qui ne 
semblent toutefois pas pres de 
voir le jour); promesse d'aide 
d'environ 550 millions de dollars 


demeurent partagées par des sen- partenaires 5: 
timents contradictoires : la ères tarifaires qui empé- 
crainte d'une domination japo- chent l'accès de Jeurs Laits 
naise qui rappelleralt, par trop manufacturés sur le marché nip- 
les mauvais souvenirs de l'occu- pon (en 1974, le «Generalised 
pation pendant la seconde guerte System of Preferences» — tarif 
mondiale et la «sphère de co- référentiel — s'appliquait seu- 
prospérité en Asie orientale», et [lement à 21% des importations 
le désir de profiter de la puis- 
sance économique nippone pour 
développer Jour, économie. 

M. Fukuda a promis de resser- 
rer les relations avec les pays 
de l'Asie du Sud-Est, non seule- 
ment dans les domaines écong- 
mique et politique, mails aussi cul- LS espèrent enfin que les bon- 


turel eë social, fondées sur une | 
mes intentions de même 
s'associgtion entre égaux». Four si des Le sont Se de 


partenaires, 
d'arrière-pensées in! per- 
aie que, ele apr rabon mettront de réduire lo déflelt de 

puissance müitaire». «Nos rela- IUT 
tons ÉCONGMTUES, a dit ke premier 
ministre, doivent étre animées 
par des engagements provenant 
du cœur, pour s'assister et 
se compléter mutuellement entre 
Asfatiques. » Certes, Ces Tre- 
Joe seront privilégiées avec les 
non communistes — en 
Péficalier l'ASEAN, avec la- 
quelle le Japon entend « 7ar- 
Cher la main dans la main». 


japonaises, parmi Jesquelles 
16,7 % provenatent de l'ASEAN) ; 


ÉÉbal, soit 320 millions de dol- 
lars. En 19176, le déficit de S 
pour était de 864 millions de dol- 


Mais M Fukuda n'oublie pas As. 

l'Endochine communiste avec la- Ces aspirations semblent 
quelle des liens «/ondes solide- conmadiciie avec la volonté des 
ment sur une COMMÉRENSION pays de la de se lier en- 
mutuelle» sont indispensables, Core plus à l'économie japonaise 
non seulement pour les relations pour énélicier de son DAT - 


bilatérales, mals aussi et surtout 
gour Je maintien de 13 paix et 
É la stabilité dans la région. 


Tage, tout comme Îs avaient pâti 
Sn Ed Lin 
ant fac "à 
Les erporialions Le TASEAN vers 
le Japon, à affirmé M. Fukuda, 


I ASEAN est la guérison a leongaes 


je déja étroits et no Enants, 
30% du commerce de l'ASEAN 
s'effectue avec le Japon. Ce Le 


pour diverses réalisations dans 
les cinq pays de l'Association et 
en Birmanie, D'autre part, le 
montant de l'assistance gouver. 
nementale devrait doubler en elnq 
ans, Enfin, M. Fukuda à accepte 
d'étudier, es prendre au- 
cun engagemen propositions 
qui tiennent fort à cœur à ses 


‘okyo à un mécanisme de garan- 
des prix des matières premrié- 


Tes. 
Ce «package dea}», le premier 
de la sorte dans une histoire mer- 
ques essentiellement par l'inéga- 
He, a eu un effet paychologique 
pue dirigeants asiatiques 
demeurent geeptiques devant tes 
de chti qu'ils appel- 
Eu avec dépié lei saimal écono- 
mime» is attendent 


Participation record à la BAD 


LE ni a 


dans Ils « sphère de co- 
D»; ceîte on est 
moins puissan! oins industria- 


pl 

que Pie d'a Le, 

quelle les Nippons on 
Fonoue prouve a une sorte de 
complexe. 10,6% des exportations 
du Japon partent vers l'Asie du 
eur jui Journts à son ee 
trie ses importations 
(matières è bol 
cuivre, + NT. 
de l'aide et 42 % des crédits japo- 
nais destinés à l'äsie du 
Bud-ESt, ie mème au'une impor- 
tante part investissements 
(45% en FACE 33 % 1976). A 
cela it faut 
tion 


tions ordi- 
naires, 60% du fonds spécial, et 
Fa 39 % des contrats, 


la participation de - 


Trois gigantesques js de done 
np de le run AU Aux Ph 
peine c'est l'acierie géante de 
la Kawasaki Steel, dont les dé- 
tracteurs disent qu'elle perraetira 


de 
Pare LEON 3 


le complexe 
Sumitomo. Enfin, à Sumai 
ne l'Asstes ci le fonderie d'a 
Tasalan cb le d’alu- 
mir le coût atteindra 
le milliard de dclèrs et qui se- 
ront contrôlés à 90% par des 
capitaux nippons. 


La nouvelle dimension donnée 
per la & doctrine Fukula 2 aux 
relations entre le Japon et 
l'Asie du Sud-Est semble cœpen- 


Êe, Fa es gere 
æ 
okyo = 


ques 

Pin Certes, les détrolts de Ma- 

lacca et de Lombok sont vitaux 
visionnement en 


Appro 5 
pétrole et matlères Premières, 
et 1n6 Indonésie hostile pourrait - &l 


remettre en cause le stratégie de 
déve! pement! Japon. Mais 
SE SRE Das ioiS Quand 1! 


donne à eon pays le rôle de ga- 
rant de la sécurité dans mme 


BE peu de Ja] se ren- 
dent compte la suspicion 

qu'ils suscitent en Asie du Sud- 
Et et qui est encore aggravée 
par la position ue domi- 
nante qui est la leur. 


EE g e g 


ot en se du ous “Est &, pour 
‘des 


: importante, liens 
avec EE datant de la se- 


conde guerre mondiale : mflitai- 


Birmanie, M. Lee Kuan-yew à 


Phique traditionnelle : 





LE MONDE DIPLOMATIQUE 


parle du ménde qui ne s'est DES 
vaoors remise ea victoires com- 
munistes Indochine : «Le 
Japon doît Sutre des efforts pour 
éoier toute confronter entre 
les deux Indochine et 
ASEAN). » PRE qui rajout 
Due les Fbrts- nis partagent le 
même POI dE UE 

La rencontre mas gore 

ge Due Certer aval 

ence une sorte de 


loir aller Pts loin que la 
ration économique Po POUE ET 


politique et di peut 
s'exercer — sl ce .n'est 
ges substitut des Etats- _ 

était important pour ‘Tokyo 





(1) Pour le Japan. 3 J'asie du Sud. 
Est englobe la Corës du Sud, Taiwan 
et Hongkong, cœddie l'Extrôme- 
Orisnt non communiste. Nous 
ea tenons Ici à J" tion 
u terme. 


HF 
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SUMITOMO 


en un commerce interdépendant 
avec la France 


SUMITOMO SHOJI 


SUMITOMO SHOJt KAISHA, LTD. Tokyo & Ovaha, Japan 


SUMITOMO SHOJI FRANCE S.A, 


15, rue de Berri, 75008 PARIS - Tél 
Télez : 650013 « BUMITO Paris », 







En tant qu'importante compagnie internatio- 
nale de commerce, Sumitomo Shoji non seule- 
ment importe des produits en France, mais aussi 
exporte des produits français vers le Japon. Ou 
vers n'importe quel autre pays du monde. Cer- 
taines des marchandises que nous achetons sont 
des produits chimiques, des conserves, des man- 
teaux de fourrure et des bijoux. 

Nous sommes bien plus que cela. Nous nous 
occupons activement, par exemple, de projets de 
mise en valeur des ressources naturelles à 
l'échelle du monde, d'exportation d'usines et 
même d'entreprises futuristes comme l'ingénierie 
et l'exploration des 
.profondeurs mari- 
times. 

Nous sommes la 
branche commer- 


ciale du Groupe & ï 
Sumitomo — l’un rs 
des plus larges 4 


combinats  indus- 
triels, financiers et 
commerciaux du 
Japon. dont l'his- 
toire remonte à 
plus de 350 ans. 
Avec un réseau de 
plus de 120 bu- 
reaux dans 80 pays, 
nous pouvons sa- 
tisfaire vos besoins 
à l'échelle interna- 
tionale. 

Avec d'aussi sérieuses références en affaires, 
on peut compter sur nous comme sur un parte- 
naïre commercial de confiance. 





de cuitre dans la 


Fonderie première 
ratfinerle de Sumifomo, vers 1690. 


5 9930-67-24, 29-25-15, 85-84 






































Fermetures à glissière Y. KK.: 
1200 000 km par an 





ESSAYEZ . 
Y.K.K. SERVICE 


Nos dépôts régionaux : 


Paris/fégion parisienne 
Tél. : 202.21.69 + 208.52.57 + 
Télex : 680 965 


« Régis de la Loire oaune) 
Tél. : (771 71.98.08 + - 
Télex : 900 715 


< Région Verde (Chals) 
Tél. : (41) 65.04.50 + * 
Télex : 720295 ‘ 


YICIC 


Dépôt Ceniral Direction Commerciale (le Blanc-Mesnih e Tél, : 





e 
SECLIN 







LE BLANC-MESNIL 
PARIS 


+ Région Non (Seclÿ 
Tél. : (20) 97.06.00 + 
Télex : 110 549 


e Région Frac - Che einen + Région Est 


Tél. : (91) 52.27.82 + 
Télex : 401 787 


o Régioo Campagne (Troyes 
Tél. : (25) 72.64.03 + 
Télex : 840 525 


Télex : 691474 






STRASBOURG, 


e 8 
TROYES 


DE FERMETURES À GLISSIÈRE 





Usine de Secin (Nord) 












* Région Bbéne-Aos Q or) - 
Tél. : (78)20.10.45+. . 
Télex : 38084. 


Straboug ‘ 
Tél. : (88) 66.24,94 
Télex : 0 À 
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Progressé dans lensem- 


dle avec ré 
He gulorité et harmonie, 


avant son départ les diri- 

geants chinois ts en clair,, 
signifient que, si des pro, 

ne sont 


sérieusement 4 ce genre d'aver- 
tissement. L'année 1977 est l'une 
de celles, en effet, au cours des- 
quelles la dichotomie 
ticulièrement 
l'évolution respective des 

tions politiques et économi- 


a été par- 
évidente dans 
rela- 


Por ALAIN JACOB 


T les relations entre le 
&«S 27m" 1 Chine ont 





Des espoirs immenses 
en la coopération avec la Chine 


ques entre le J: 


€ eë ln Chine 
Politiquement, le comportement 
du gouvemement de M Paknda 


suite de ons aussi vé- 
a - qu'officielles contre 
L nippo-sud- sur 


teau con: à Pé- 
kin Ds È une : 
grante SOuvETaine 

chinoise » ù fan sur 


de 

REP.C., M Fu attendu 
début in À Togo de rejoint 
son poste qu'avec deux bons mois 
de rare ne faisait guère 


L'ombre de Moscou 


AS le temps? Ces nn are 
eument qu'on apprécie d'au- 
C'PELR que h 















les Chinois sont d'autant moins 
sensibles à ce genre de consi- 
déretions qu'iüs y volent surtout 
une manœuvre soviétique pour 
interdire la normalisation com- 





pléte des relations sino-Japonaises 
— avant celle des relations 
nippo-soviètiques — que cons2- 
crerait la conciusion d'un traité 
de paix. 

AE Fukuda, donc, allait-fl dé- 
Jouer ces tentatives d'intimid2- 
tion et faire preuve d'un peu 
plus d'audace que son prédéces- 
seur ? On le crnt à Pékin au 
printemps dernier, et d'autant 
plus volontiers que les relations 
entre le Japon et l'URSS, lais- 
saient alors beaucoup à désirer. 
A ‘Tokyo, d'ailleurs, on parlait 
à l'époque de signer le traité 
dès fin septembre 


des « sages » du parti conser- 
vateur japonais, et la négocia- 
tion était de nouveau panne 


Le < lobby pro-laïwanais >» 


EL & paru se ranimer tout 
récemment avec de nouvelles 
déclarations de M Fukuda dé- 


vice-premier minigtre, M Li 
Hslen-nien, que M Tanaka avait 
su montrer Pour Sa part « une 
résolution el un COUTRge » QUE 
a Le peuple et le gouvernement 


à 
entend le juger. 

Le plus remarquable est qu'au 
Plormebanes ei de ces aigoes 
p ues le ces es 
évidents d'irritation du côté chi- 
nois, la Chine . en fran de 
développer e Japon des 
relations de coopération écono- 
mique, scientifique, technique, 
cuturelle, sans équivalent avec 
aucun autre pays. 


Le Japon est notamment Je 
Popuishe alt proposé de eanclure 
Pro) conclure 
un accord commercial à long 
terme portant sur des éco 
de produits industriels en quan- 
tités considérables. L'offre a été 
formulée au printemps, mais elle 
a fait l'objet d'une négociation 
intensive au mois de septembre 


lors du céjour à Tokyo du vice- 
ministre chinois du commerce 
extérieur M Liu Hsi-wen. L'ac- 
cord, qui pourrait étre signe au 
début de l'hiver, couvrirait une 
période de cinq ans et prévol- 
rait notemment la livraison de 
produits énergétiques chinois au 
Japon — dont quinze millions 
de tonnes de pétrole par an — 


entières de fabrication japo- 
naise Qu'un tel accond ait été 
conçu les dirigeants chinois 
est teur d'une attitude 
que. fl implique en effet. 

la limite, idée d'une complé- 
mentarité des deux économies 
car le pétrole chinois, dont les 
caractéristiques sont très parti- 

devra ètre 


rafl au 
da] dans des Installations 
2 re construltes à cet 
Ë usines japonaises 
édifiées Chine nécessiteront 
sans doute longtemps une aïde 
technologique et des pièces de 
rechange en provenance du Ja- 
pou. 


Si cet accord est la grande 
nouveauté de l'année 1977, la 
japonaise ne continue pas 
moins de se développer par 
d'autres canaux Les Japonais 
participaient déjà — avec les 
À noie complène IdérOe 

nouveau complexe si i- 
que de Wuhan. La Chine vient 
de leur demander de prenûre 
main la modernisation des 
aciéries de Anshan, les plus im- 
portantes du pays à l'heure 


Supplément Japon 


actuelle, avec une capacité de 
production de sept millions de 
tonnes d'acier par an 


Autre exemple récent : c'esL 
au Japon que la Chine vient de 
s'adresser pour ææ doter d'une 
industrie électronique à la me- 
sure de ses besoins et surtout 
de ses ambitions de modernisa- 
tion. 

Les échanges. commerciaux 
sino-japonais représentent entre 
un cinquième et un quart du 
total du commerce extérieur de 
la Chine et leur volume augmente 
dans la proportion de 15 à 20 % 
chaque année. Chacun y met du 
sien et l'on sait notarnment que 
les Japonais ont consenti à des 
modalités de « paiements difjé- 
rés » — car Pékin refuse pudi- 
quement d'entendre parler de 
crédit — assez éloignées des 


pratiques et des taux financiers 


internationaux I] y 2 peu de 
doute, d'autre part, que le vol- 
sin je est considéré 
Chine comme un interlocuteur 
privilégié. L'interpénétrabllité 
des cultures joue ici un rôle 
essentiel, parallèlement aux 
considérations d'ordre économi- 
que De vieux souvenirs aussi 
ont qu'une part non négligea- 
ble du potentiel industriel chi- 
nois installé avant Ja dernière 
guerre est d'origine japonaise. 
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‘Photo ambassade du Japon.) 


CHAINE DE MONTAGE 
DE MAGNETOPHONES 





Une délégation par jour 


PT 2u39085 est-il qu'il n'est 
pratiquement pas de jour où 
ne débarque à Pékin une 
délégation japonaise de niveau 
plus ou moins élevë — repré- 
sentants de telle section du 
patronat, personnalités universi- 
taires, anciens officiers supérieurs, 
élus locaux, hommes politiques 
— mais assurée chaque fois 
d'étre reçue et fétée au mini- 
mum par M Liso Cheng-chih, 
très occupé en sa qualité de pré- 
sident de la Société d'amitié 
sino-japonaise, et fréquemment 
par l'un ou l'autre des vice-pre- 
miers ministres chinois. Au moie 
d'avril dernier, M. Toshiwo Noko, 
président de la Fédération des 
organisations économiques du 
Japon, fut traité en véritable 
chef d'Etat & s'entretint lon- 
guement avec le président Hua 
Kuo-feng, 


Cette Intensité des échanges 
est naturellement encouragée 
par la nouvelle direction chi- 
noise. Dans les heures qui 
suivirent l'arrestation de 


Mme Chiang Ching et de ses 
amis au mois d'octobre 1976, 
l'ambassade du Japon fut l'une 
des deux missions diplomatiques 


à Pékin — la seconde étant le 


bureau de liaison des Etats-Unis 
— à étre directement informée 
de source chinoise des événe- 
ments qui venaient de se pro- 
duire. A toutes fins utiles, et 
surtout pour éviter tout malen- 
tendu et rassurer sans retard 
ce partenaire indispensable sur 
la stabilité du pouvoir politique 
en Chine. Depuis ces heures de 
crise, les dirigeants chinois — 


et particulièrement M Teng 


Hsiao-ping — ont exprimé main- 
tes fois les espoirs qu'ils pla- 
çaient dans la coopération avec 
le Japon pour attelndre les 
objectifs de développement éco- 
nomique qu'ils se sont fixés. 

Les à vrai dire, en sont 
à un tel point qu'on imagine mal 
comment elles pourraient être 
remises en question par de quel- 
conques déceptions diplomatiques, 
ainsi que le suggéralt l'ambas- 
sadeur Osawa 





Construire pour le monde où nous vivons. 


Toyota face aux problèmes de la sécurité. 


Tant qu'il y aura des voitures sur 
la route il y aura des accidents. 
C'est regrettable maïs vrai. Si nous 
ne pouvons totalement les éviter, 
nous pouvons faire beaucoup. 
Construire des voitures accroissant 
la sécurité des passagers et 
minimisant les éventuels dommages 
matériels sont les objectifs 
permanents de Toyota. 

l'y a cinq ans, nous avons 
démarré notre programme de 
recherche expérimentale sur la 


Sécurité Routière pour permettre 
aux ingénieurs de poursuivre leurs 
recherches dans ce domaine. À ce 
jour, 8 millions de dollars ont été * 
investis dans ce programme et plus 
de cent voitures expérimentales ont 
êté construites. 

Le système d'absorption 
d'énergie du châssis, de In 
carrosserie at des pare-chocs des 
voitures expérimentales peut résister 
à l'impact d'une collision de plein 
front à plus de 80 km/h. Les 

AT 


passagers sont protégés par un 
ballon gonflé par radar et 
ini-ordinateur avant collision. 
Pour assister le conducteur, dans des 
Situations exceptionnelles de 
freinage, un système électronique 
évite les dérapages latéraux sur sols 
Ofissants ou instables. 

Les tests routiers permanents 
ont prouvé l'efficacité des véhicules 
expérimentaux dans les collisions 
avant et arrière, les dérapages et les’ 

“tonneaux. Cette recherche a 


grandemant contribué à la sécurité 
générale de toutes les Toyota 
commercialisées. Néanmoins la 
prévention est de loin préférable à la 
résistance en cas de collision. Ainsi, 
par exemple, le tableau électronique 
Toyota “Sensor Panel“ contrôle, 
détecte et signale tout mauvais 
fonctionnement de f'éclairage, du 
freinage ou de l'alimentation 
d'essence, 

Les dilemmes des accidents 
demeurent. Notre devoir est de les 





résoudre. Nous avons été 
préoccupés par ce problème depuis 
plus de 40 ans que les premières 
Toyota ont quitté la chaîne 
d'assemblage. Et cela parce que la 
politique de Toyota est de 
construire une voiture selon votre 
point de vue. Cetre politique ne 
changera jamais tant que Toyota 
construira des automobiles. 


Un constructeur attentif 








TOYOTA 


pour dients exigeants 


‘dei ésiäis dé srabiliré d'haute, 
. Suspension, frelnäge, 7 
“diréction er pneus sont'testës sur 


é piste dans certe. voiture sans _ 
conducteur, radio-guidée, *_ : 
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Les maisons de commerce 
à la conquête 


des marchés étrangers 





(Suite de la page 35) 


Mitsubishi Corp. reçoit pour Car 
part quatre mille m 
jour & dépense 20 millions de 
dollars par an en frais de commu- 
nications. Les autres grandes 
shoshas ont des réseaux analo- 
gues, plus ou moins sophistiqués, 
& s sont en contact constant avec 
leurs branches ou filiales (en 


plus pauvres aux plus riches. 


« C’est simple, nous dit-on chez 
Maruben), nOUS SOMMES Fes 
où il y a quelque chose à re. » 
Au siège social, à Tokyo ou à 
Osaka, les shoshas ont de 5000 
à 10000 employés. La diversift- 


Rentabilité 


S TI à disparu le monolithisme de 
l'activité des shkoshus qui a 
alu dans les années 30 
lorsqu'elles avaient été mises su 
service de ce qui était alors l'i 
térêt national du Japon. 
n'en ont pas moins, aujourd'hui 
encore, le moins une action 
conc: tempérée cependant 
par la loi de la rentabilité et de 
Ja concurrence. Par sa dimension, 
il est clair qu'une maison de com- 
merce nippone peut peser d'un 
poids non négligeable dans l'orga- 
nisation de la réponse à donner 
à un appel d'offres international. 
Con t cependant à une 
idée répandue, la shoska, qui re- 
lève de tel groupe industriel et 
financier, ne va pas automatique- 
went apporter le marché à ec 
ci. Joue en effet la loi de J& 
concurrence : si sa direction esti- 
me qu'une entreprise, membre 
d'un groupe industriel différent 








Agences et filiales 
dans les principales 
villes de 









cation extraordinaire de leurs 
activités et des produits qu'elles 
traitent permet aux shoshas de 


alors qu'une entreprise ne ven- 
dant qu'une catégorie de produits 
en serait incapable, La tendance 
est apparue comdant apres sp la 
guerre, pour les 
industriels Re Automobile 
exemple, à créer leur propre 
Féean de vente I] en va de 
mème aujourd'hui pour la sidé- 
rurgie. Malgré cette évolution qui 
soustrait à l'emprise des sAoshas 
une gamme de pis en: en plus irapor- 
tante de produits, elles demeuren! 
néanmoins l" 


conan, 
sa stratégie économique interna- 
tlonale, 


avant ouf 


du sien, est plus apte À enlever 

lp dore c'est à cette entre- 
rue l'affaire sera pro: 

Le, nus les opérations 

Courantes” ls maisons com- 


eles secs ve Havelint ma sontée 


matiquement avec les firmes du 
groupe auquel elles appartiennent, 


Le poids que peuvent faire sen- 
tir les shoshas sur un marché 
extérieur (elles sont souvent aceu- 
sées, aux Etats-Unis ou en Eu- 
rope, d'être l'artisan de l'invasion 
des produits nippons sur tel 
marché) peut aussi ne pes avoir 
qu'un effet BE négatif du Point de 
vue du pays receveur. D'abord, 
pour la plupart, notamment Mit- 
subishi, la part des importations 
est plus importante ler 
chiffre d'affaires que Selle 
exportations. Ensuite, une ste 
peut avoir aussi une action régu- 
latrice dans le flux des marchan- 


— Agence de Compagnies de navigation 
— Consignation de navires 
— Manutention portuaire 
— Commission de transport international 
— Opérations de Douane 

— Transports routiers et fluviaux 
— Fret aérien 

— Stockage et distribution 


FRANCE e AFRIQUE + MOYEN-ORIENT + ETATS-UNIS 
CANADA + BRESIL e« EXTREME-ORIENT 


" SCAC «4 Paris : sCAC 


30. Quai National 

92806 Puteaux 

Tel. : 776.41.00 Poste 36.35 
Télex : SCAC 620591 F 


liner les 

Sa cpu de tel uit si elle 
En voque Eclat 

e “ 

Fe est = t don 

c un ins- 

trument, non officiel remar- 


Empires financiers 


SSUREES de l'appui de l'ap- 
pareil bancaire 


(tous 
les groupes a appar- 
Hensent Le shoes sont CGR 


tués autour d'une barque : 
su amd Co a derrière des 
banque du même nom, Mitsu- 


bishi et Sumitomo sont dans le dans 


même cas, Marubenl travaille 


avec là Faji, etc), con- 
Dalseant tement, les besoins 
des industries japonaises et la 


situation du pays receveur, les 
shoes peuvent s'engager à Mong 
erme. 
Maîtres d'œuvre d'une partie Fe 
dage international, 


marchan 

avant A Haute Toni Bu de Gone 
merce nippon, les shoshas sont 
au Japon à la fols respectées 
pour leur contribution à l « effort 
national » et craintes pour leur 
influence excessive. Dans un rap- 
port. publié en 1973, la Fair Trade 
Commission 


qu'en 1972, elles s'étaient néan- 
moins Moins portées prêteuses pou tue une 


nprès de ditférentes apeléés qui 
a 
étaient ainsi entrées dans 


SsCaC 


Transport International. 











À Tokyo : SCAC saPaN KKk 
Banque de l'Indochine Building 
1-1-2 Akasaka, Minato-Ku 
C-P.0. Box 2139 - Tokyo 

Tél. : 585.99.39 
Télex : 25381 


NIHON OLIVIER KK 


“Une structure d'action commerciale intégrée 
au service des industriels français 


Siège social: Tokyo 


French Bank Building 
1-2, Akasaka 1 - chome 


Minato-ku - Tokyo 
Tél.: (03) 582-0871/6 
Telex: J 22869 
Câble : Austrasia Tokyo 


Bureou d'Osaka 


Shinto Building 


7, Saiwai-Cho-Dori 1 - chome 
Naniwa-ku - Osaka 
Tél. : (06) 561-9391/2 

Câble : 


Olivicelo Osaka 


FILIALE DE COMPAGNIE OLIVIER S.A, 


Siège social : 


Tél. : 578-61-27 


1, rue Robert-de-Flers 75740 PARIS CEDEX 15 
Télex 270606 Astrasia Paris 



























LE MONDE DIPLOMATIQUE 


ur devenir daväbtage 
rmstonsles, les sh0Sh2S Camp= 
tent accroltre leur rôle de «taxi» 


économique 
extérieur monde indus- 
en voie ma déve- 
EP e va en ss repré 


du total des 
ETS qe 


à l'étranger, pormement en ane Sans peur des risques 
ressour- 


Den LosEsreLIes que -ROUT 14 80us- ème auquel sont con- portante. D'autant que les shoshas 
- Le les maisons de COM- travaillent avec un qe d'endet- 
# merce nippones, alors Que tement considérable milliards 

[bé ÉRRonique se ralen 


prises 

accepté d'investir dans des affa ieilement à établir des liens 
certains ses dirigeants ayant firme x! 

êté accusés d'avoir recu des pots- rs PiRoUer rs cos eue avec une maison de commerce qui 
de-vin de la firme aéronautique rents et H 1 ; j sera en fait leur garantie. 

us se Echaudées par les critiques dont 

Bien que les shoshas alent été, elles ont été objet ces dernières 
me emtaine perte de Ôpreige Pont aux shoshas tient an fait ment un 
dans l'opinion publique du fait qu'elles travaillent avec des mar- bent à heurter le moins d'int& 
de ces scandales, elles sont sujour” ges de profit très bas (0,19 %). réts possible, Elles sont cependant 

surtout préoccupées par Pour impor- 

Reis ges relations Comet" tante, les profits 1976 n'ont commerciale du Japon pour que, 
dares eumpéens @ eméromn, été que de 130 millions de dollars quels que solent Les sçandales qui 


PHILIPPE PONS. 


P.U.K. JAPO 


_ Lie les produits du Groupe 
PECHINEY UGINE KUHLMANN 


_ _ représente et conseille, à leur demande, ue ag 
les exportateurs français. DU AMC eo 
Litres HIDE 

Bsititus ja East 
CN lee AM 
ins 











TOKYO POB 242 Mitsuï Building 
Shinjuku-Ku 
Tokyo - 160 - Japon 
Tél (081 SAGE 
Télex : J, 2324895 Pukiap 


Yuman Building 

3-5 Minami Honmachi 
HigashiKu 
Osaka-Jlapon 

Tél. (06) 2525566 

Télex : J. 5225248 Pukosa 


23, rue Balzac 

BP. 787.08 

75360 Paris Cedex 08 

Tél. 766.52.00 

Télex : 290.503 Pechine Paris 
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{Suite de la page 25.) 
Depuis le début de 197, la mare de leurodolir; ce 


Japonais à emprunter alors sur de 36% environ). D'autre .part, 
‘euro-dolar : la banque Morgan à écrit, dans 


hausse a été ininterrompue avec F 6 con! gan: bulletin de. bre, que 

arrêts usfeurs. paliets : ‘évolution de 18 ; septemi 

5 janui MD bn tem mais 1 est en revanche % l'excédent courant japonais cons- 

B'est ensuite déchaîné le fait conforme à la politique d'ex. tituatt eune source mujeure de 
tous azimuts mise en déséquilibre monétaire iniernatio- 


mouve- 
Lens ap révaliies des cs Fes éponne. En tait, 18 nal. 
Some qu gen conduit à faire quel- Ge ln balance globale des pale- Cette hausse, qui résulte à la 
= Certains mouvements sont Mens: il la provoquée au Fix 


Originalité du marché de Tokyo 
$ et que, per consé- 


L convient de garder présent cherché à organiser la hausse: en uen marché est étroit 
I à l'esprit que 80% des règle- septembre, cette position est deve- re cntélable rs 


ments afférents au commerce nus inteuable. la Banque du Japon. Le ministère 
ge lens déci- Xe 29 septembre. à marqué - ne ot frale, sembiai: 
ve pour le Japon d'une certaine début Ge la crise actuelle qui, Par . conscience poid 
stabilité des rapports entre le yen ©2 Prèsde deux mois, a fait pas MP onains LIaNt lui 
et la monnaie américaine sær'le yen du cours de 267 à te et avait commenté 







qui 
mée de leurs intentions. 


.La politique la gement dépassé et que le chiffre 
centrale à Mens fus nca ‘de 10° ‘milliards de düllaïs séra 
crise actuelle a, en Fait, consisté atteint, Cependant deux 

À organiser le passage sans heurts Ont, en quelque sorte, mis Je feu 
d'une zone de stabilité à 






Bank of Tokyo, 
présente partout dans 
le monde grâce à plus 
de 280 succursales, bureaux 
de représentation ou 
participations, est fière 
d’apporter sa contribution 
au développement des 
relations économiques 
franco-japonaises. 
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ÉCONOMIE 


fols du fléchissement du éollar 


VOUS SOUHAITEZ VENDRE AU JAPON ? 


VOUS RECHERCHEZ 
DES PRODUITS JAPONAIS ? 


Le Groupe DENIS FRÈRES, 
présent au Japon depuis 1951, met à voire 
disposition ses deux filiales à Tokyo : 





caractéristique 

son amplitude et sa rapidité. Le 
volume des opérations traltées 
quotidiennement sur le marché 
de Tokyo — d'habitude assez 
étroit — a, en moyenne, doublé 
{400 millions de dollars contre 
200 mlions). Ce mouvement sæ 
distingue aussi par le fait que 
les ploces financières ë 

CLondres, New York) ont, à plu- 









on, certaines banques centrales 
d'Asie du Snd-Est et du Proche- 
Orlent ayant eu un rôle détermi- 
nant. 


— NICHIFUTSU BOERI, pour limport et 


Fexport de biens de consommation. 





culier du marché obligataire ja- 
ponais aux grands emprunteurs 
étrangers 


taculaire, qui en même temps 
accélère les sorties de capitaux 
La crise actuelle aura sans 
doute pour effet de précipiter ce 
mouvement d’internationalisation. 
S'Ù est hasardenx de prévoir Jus- 
qu'où montera le yen, fl est cer- 






— S.CET..I, pour limport et l'export de 





produits et équipements industriels. 








Pour toute proposition, écrire directement à : 


S.C-ET.I 





NICHIFUTSU BOEKI 











mois. IL est probable par 
Émege P oe Le-gpe P.O. Box 47 P.O. Box 24 
taine_ mesure Akasaka TOKYO Akasaka TOKYO 









de perturbations 
en résultent, des ER PORSS BITES Telex : 242-2243 Denis J.- Télégr. : Fulgentio, Tokyo 
financières à la hauteur de leur 


rôle dans l'économie 
- GUY BRIDIERS, 









Le conteneur est sur les lieux de produc- 
tion. Votre personnel le remplit (si besoïn est 
avec les conseils gratuits d'un spécialiste 
ScanDutch/CGM). 

… Le conteneur est plombé. Il sera ouvert 
chez votre acheteur 3 semaïnes plus tard,à des 
milliers de kilomètres. 

Entre-temps, ScanDutch la pris en charge 
Avec ses équipes spécialisées, ses ordinateurs 
et ses techniques de pointe. 
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48, rue Sainte-Anne 75001 Paris Tél. 261-58-33 


BANQUE EUROPEENNE DE TOKYO S.A. 
4-8, me Sainte-Anne 75001 Paris TéL'261-58-55 


toutes opérations de banque 2 
et de financement internationales 


€) BANK OF TOKYO 
SIEGE SOCIAL: TOKYO, JAPON 


33 succursales au Japon + 
Réseau de plus de 5000 correspondants dans lé monde 
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POLITIQUE 
rouge hien qu'on ait 

L’« Armée rouge » est essentiellement RTE ae TL 
es nd Régulière- 

un mouvement d’exilés î ee Sn ce on die 

Le les monta- quitté l'archipel pour se rendre 





E détournement spectacu- polis contre le terrorisme, on l'existence d'un camp d'entraîne.  POUT maintenir le unité ét unS Que peu déstal 
| laire, en 1970, d'un avion ne peut exclure de nouvelles ment à la guérilla à Dalosatsu, ligne juste 3, jes chats, neo l'Armée rouge au poion 
de 13 Japan Air Lines sur actions d'un mouvement qui dans les montagnes du centre du N une jeune Sr it ne Ortent. 11 reste qu'apparemment 
la Corée du Nord. l'opération semble parfaitement organisé et Japorr Le « numéro deux » de Nagate, ordinairement —— . D ara 7 
contre l'ambassade de France à qui est d'autant plus difficile À l’Armée rouge, Takemero Tamiya du Ke in Ampo Kyoto, oi On hostiles à l'existence d'un groupe 
La Haye en septembre 1974 et dmbaitre que ses membres n'ont qui a partloipé 2 déronrnement 2 Le en suspecté de sctiviste, prêt à servir leur œue ©] 
'année suivante contre le consu- généralement aucun passé acti- sur la Corée du Nord, étant gardé Zine bres ‘Armée rouge a essayé d'éten- 
tiédeur. Des trente militents à dre ses ramifications en 


lat américain de Kuala-Lumpur, viste qui Pourralt mettre la po- à Pyongyang (où l'on ne peut à ï 
en passant l'attentat, en mai lice sur leurs traces avant is douter que les Coréens du Nord CES 2e) le Long un an Europe et d'y développer des 
1972, à l'aéroport de Tel-Aviv apparaissent au grand jour. l'aient « rééduqué »), le groupe par la Dole au & rinecrupe 1012 contacts. Gertines opérations 


qui fit vingt morts : depuis Nuit  j'Armée rouge est née en 1969 Pereif décapité. da des autres Ë z 
ans, les « exploits » de l'Armée der evission de ls Ligue commu.  Décimée À la suite di leu res SeroRŸ capitales européennes, dont Pa- 
. les arres- retrouvés, mutilés, parmi 7 

rouge jeponaise (Sekigun Ont niste, de tendance trotskiste. A tatuons de la fin 1510, l'Armée ane des monts ere dt Mon 1is. C'est de 8 capitale Français 

ait de ce pes D la veille du départ aux Etets- rouge, qui demeure néanmoins, En fait, ce groupe, qui a. & 1973 et pae 

Ftlon tan dec Plus acteur Unis, Pour le renouvellement du aux yeux des gauchistes japonais, jusqu'à présent ls dernière ma. Hate dun spparelle OG8t 

ane Te ACCUS SUE traité de sécurité nippo-sméri- le eymbole du mouvement exem- nifestation de l'Armée rouge sur également à PA fat er- 
ecène in : gain, du premier ministre Sato, plaire à ls tête de la révolution l'archipel, n'est en rien représen- fé à la fin de uillet 1984, 
On a souvent cru le mouvement la Ligue se divise en effet sur armée, se se pare en deux Une tatif du mouvement et n'e jamais vutaka inculpé d'usage 

décimè. Après l'attaque du consu- la tactique à adopter. La gauche le militants qui ont eu de contact avec le noyau et de ee une papiers. Le 

lat américain de Kuale-Lumpur révolutionnaire japonaise était en happé << la police quittent central de la Sekigun, qui est de filet de le police 

en mars 1975 — qui avait conduit déclin depuis les grandes luttes nee le Japon pour désormais au Proche-Orient, cake s0l poi 

à l'arrestation de deux membres universitaires de 1967 et 1968. le Proche-Orient. D'autres, essen- D'ailleurs, la Mbération des res- er et trois feux. 

du commando, — la police japo- Ceux qui refusaient de « iomber tiellement des éléments de second ponsables des massacres n'a ©*PUIsiOns Dons 

naise estimait que le groupe était dans le chauvinisme et la non- plan, marginaux en quête d'une jamais été demandée en échange er Fun dans ne — 


pratiquement démantelé. De fait, violence » décidèrent de créer cause, demeurent eur larchipeL d'otsges. C 
entre cette date et l'affaire du la « faction armée rouge ». L'un posés membres de l'Armée rouge 
je JAL en Gcioure 189 qui se ancien président de ls Ligue eu | able des Hans avec des grou- 
en oc ui se ancien e étu- “inréo À ee 
termina par La libération de cinq diante de Kyoto. L'université de Reconstituée a Beyrouth ï pes ou LSErOPÉERS, tel au- 
rai le Takemoto 
d dernier 


activistes purgeant des peines de l'ancienne capitale du Japon sera , : 
prison AU JaPOR, l'Armée rouge en fait l'un des creusets de l'Ar- CE en effet à Beyrouth que, formation scientifiqueet desingé- Takashi, arrêté en 
ne fit guère parler d'elle En mée rouge. Au départ fortement entre-temps, s'est reconstituée nieurs. Apparemment, Shigenobu, À Stockholm après avoir été 
mars 1976, puis cette année, la st le mouvement, qui l'Armée, rouge, apparemment jusqu'à son départ. du Japon, expulsé de France en 1974 Ancien 
rumeur circulait même dans les compte environ dex cents mem- Autour d'une jeune femme d'une et Masao Adachl, metteur en professeur à l'université Rikkyo 
milieux gauchistes nippons qu'elle bres, à à sa tête un comité central trentaine d'années, Fusako Shi- scène du film, réussirent à re- 4 Tokyo, Takahashi, croire 
entendait « changer de ligne ». et dispose de ramifications locales ÆSenobu Les traits fins et je cruter une vingtaine de candidats la police nippone, serait l'un des 
Le 25 mai dernier, un organe constituées par des groupes de visage encadré de longs cheveux pour « servir la Cause palesii- chefs du mouvement. Il a été 
d'extrème gauche édité à Osaka, cinq à elx militents Contraire- noirs, Shigenobu est une an- nienne ». extradé de Suède récemment et 
Jimmin shimbun ile Journal du ment aux autres mouvements ©lenne étudiante de l'université La plupart des recrues étatent est actuellement en prison aü 
peuple: publiait d'ailleurs une gauchistes qui continuent la lutte Meljl à Tokyo. Elle a quitté le totalement inconnues de la po- Japon. Sa participation à l'Armée 
& autocritique » supposée éma- dans la tradition des années 1 Japon en février 1971 pour Bey- lice japonaise. L'un des meilleurs rouge semble loin d'être établle 
ner de l'Armée rouge, affirmant (aifrontements rangts ei mais Touth avec son mari, Okadaira, exemples est celui des frères et les allégations de 18 police 
que les prises d'otiges et l'ac- avec les kidotai — japo- Qui sera tué au cours de l'at- Okamoto (Takeshi, qui participa sont catégoriquement rejetées 
tion violente l'avaient « isolée naïs, — aux allures Éutoleies. ventat 4 l'aéroport de Tel-Aviv. an détournement @ l'avion de dans les milieux geuchisies ja- 
des masses » et qu'elle n'entre- l'Armée rouge prône l'action Æn fait, elle a réussi à tromper la la x i 
prendrait plus à l'avenir que des directe de petits groupes ayant 2 Police japonaise qui le con- et o 
actions « pouvant étre comprises un objectif précis. Pendant quel- me, DMilitante dans l'Armée tat de Lod, qui purge une pelhe commando qui aiéionrné en 
du peuple ». ques mois, c'est l'ère des cock- dès l'origine, ayant par- de prison à vie en. Israël). Le octobre l'appareil de la JAb à 

Apparemment, 18 dernière opé- tails Molotov dans, les postes de ticipé sn dnirents oldeup, elle pr mini à Toniversité Decca. = 
ration -up dans arrètée en mai pour Kyoto, secon en " p, 

de la gun prouve qu'il police et des id-up les üne tentative d'aitentat mais de _. tas Bien que Tobjectif de l'Armée 


LEMONDE DIPLOMATIOÉE 


monde », la lutte contre le 
capitalisme » et la dénonciation 
de l'empereur Hirohito. « erhni- 
mt a Smenslellement Doùe bu 
eu essentiellement pour 
Qù ea Em des miitants arré= 
ces derniéres anni 


de 
ches les Palestiniens 


part 
| Sbigenobu, qui serait à fe tête 


‘groupe, deux membres se- 
A AE 


Sms 


Wako, membre du com- 


condamné sous sep! 
cusation dont celui d'assassinat, 
Tous deux n'ont eu aucune acti- 
Li cependant PRE tete _ 
on! ici 

‘améliora! 


ment en des activistes 
qui ont libérés par ie Japon 
des pris au 

cours. du dernier td, 
par É, c'est vraisenr- 
able, à la prochaine opération 

de rouge, le gouverne- 


Den ese Men es AU. ee Cane banques. Pour se procurer des nat 
demeure e. Mali armes, le groupe attaquera plu- relkchée, faute de preuves. connus pour être des activistes | . 
renforcement de l'acti des sieurs armureries. gr gr ue fre à Comme la plupart de 
libération de la Piestine Se, Len frais Okamoto étaient Une volonté de comprendre 
« Corée, Cube, Palestine >» EPL) ou sont Periois alor dans un certain désarrol 
2 dénoncés officiellement par idéologique, conscients qu'ils IEN que l'affaire se soit ter- Dans l'ensemble, les Japonais, 
ARALLELEMENT à cette ser la frustration ressentie par JeTAEr groupe, — dstent en ft n'avaient aucune prise sur le réeL sans faire de victimes, y com condam- 
PRES sekigun beau de miNtants Qui men. de 1970, jorsqu'an ES Is trouvent apparemment dans la décision du nent Ernentent jee, actions de 
cherëhe à nee son DR Parté des L'pe l'activisme de la Sekigun, dont Fukuda de _. aux exigences l’Armée. rouge ; règne cepen- 
combat par une participation festations qui ont fait la Célébrité Dee Fa. à “Bora. Les 2 le quartier général est alors du commando 2 provoqué de dant pas au au Japon le sentiment 
active aux lattes révolutionnaires de la akuren (Association les mouvements l'université de Kyoto, une « ré- vives controverses les cer- de peur qui a ago a 


, s'établissent EME à la ponse » qui satisfait leur quête cles dirigeants nippons, inhabi- 

à travers le monde (elle compte de l'ensemble des mouvements œ : ‘ 

Dee ge Me Med ne me Ut MER RUSUS MO a, de names SE SEnso 

go en ue: JAvIne" ei s Fous Ruashi G membre du Les « soldats de la révolution riti t de l'intérieur du 

au Proche-Orient). L'un des slo- croient que le recours à la vio- L h D. ques 

gans de la Seklgun est alors lence contraindre là « classe do- PELP, Toni par Parme "E selon la terminologie de l'Armée groupe. Afin d'assumer 18 res 

« Corée, Cuba, Palestine ! nous minante » à prendre des mesures déciaration de ee Pour 

avons fait le triple rève d'y faire  répressives qui lui aliéneront une das du FPLP. de tornés 

éclater nos fleurs ». Ni les Co- Cor réalisé par avec une formation universitaire, de la justice a d’ailleurs donné 

mens du Nord: nl SE gremière action spectacu- CA Ghaven avait ton pu Dusieurs ils ont un bagage théorique lé- sa d 

De eo diant perdenNsranens jake de l'Armée roue AL au meetings dans les principales ger. Ce ne sont 

. et  emantr hez les début de 1970, 2 détournement universités, rappelant combien sionneis de la on. its le Dans les uridiq 

Pales, c'es! Sons : Cu une Sun appareil de la JAL sur la les Palestiniens appréciaient les deviendront sans doute après fait savoir que, même si la déci- 

FREE ens q FOurE Corée du Nord par un commando volontaires japonais qui se joi- leur entraînement dans les camps sion du gouvernement d'accepter 

asile, à de neuf membres. A La suite de gnaient à eux. En décembre 1970, palestiniens mais tnéan- les exigences du commando est 

Si la Sekigun épouse la thèse cette paauone la police rés . d'ailleurs, Sekigun, l'organe du moins quelque cl des anar- de nature politique, la libération 

trotskiste d'une révolution si- ‘avec rapidité et procéda à une groupe activiste nippon, avait chistes du ÏXIX° siècle qui des détenus n’en constitue pas 

multanée dans tous les pays; ‘centaine d'arrestations, dont celle publié une lettre ouverte du mouraient avec leurs victimes. moins une intrusion de l'exécutif. 

elle complète en fait sa « doc- ‘de Shiomi, le chef du mouve- FP.LP. demandant d'envoyer au Au Japon ps i semble qu'il dans le domaine du pouvoir judi- 

trine » en cherchant à compen- ment, après avoir découvert Proche-Orient des militants de n'existe plus de noyau structuré claire. 


l'homme de la rue ne comprenait 


que le gou- 
mette pas fin à 


soramaires. 
Dans un pays où l'attachement 
à l'ordre Par es quasiment 
pathologique, ‘c'est  cepen 

une volonté de comprendre qui 
domine. Les Japonais auront 
peut-être, dans les mois ou les 
années qui viennent, d'autres 
pièces à verser au dossier. 


PH. P. 








RFO a 


Que pouvez-vous fre à Tokyo sans connaître un mot de Taponais? 


Etudes de marché. contacts commerciaux, conseillers économiques, cartes de visire, 
secrétaires bilingues, chauffeurs, réservations d'hôtel, suides, interprètes, télex, bureaux, salles de réunie. 
LeJAL Executive Service peut vous offir tout cela quand vous serez à Tokyo. Pour en profiter, retournez 


Executive Service. Personne ne pourra vous aider au Japon mieux que nous. 


votre carte à JAL Executive Service, 75 av. des Champs-Elysées, 75008 Paris. TeL :225.55.01 ( À 








JAPAN AIR LINES 
Vous êtes notre raison d'êrre. 











DECEMBRE 1977 — 31 





Supplément Japon 





É con! 1972 
La renaissance de la province D Te RS ESS 





Par AUGUSTIN BERQUE* 


à se traduire dans les faits avan ue la nation, l'ethnie, la so- 

Css ares He néclogiane kneo-Kemièru (48 de rnigrants qu'elles n'en recol jo, re Ce que Patfre ne s'effondre, Ge san Siéie et Peas ÿ forment ua bee 
e ot sertion-congestion), figure épécifiquement, contradic- cohésion uni! 

S Déjponais s'alourdit d'évo- nulle part en 1965 encore, est SUT Le peuplement du Japon entre Euroda d'un véritable « demi- tions du socio-Éécon: re et même, à certains égards, 


cations es. Le chose peut toutes les lèvres quelques années . proche de l'identité 
surprendre, Ml s'agit d'un tard, Cette dict je dans 05, selon les termes Qu GÉMO- exceptions près, ce ne sont plus . 
PAYS où 18 oùi/-gOvemnment exinte pus Toshil 


municipa- LB 'arbanisa- 
lités et des départements RU Te croi tion » (a première étant définie lopole, mais grandes Le : 
préfets sont és Per enmnnle Lie TES Époque JAPOUIEe per le Gonflement des trois mé dé province qui abordent les < localisme >... 
is derrière les principes {usti- ropoles, la seconde per leur flux d'hmmigretlon les plus im- 
prospère ten nor le fin des aunses 60, débordement eur de vésies nine portants: ainsi Bendel, "EST justement cette cohé- cAnô (a province). Mais, d'em- 
au centralisme qui n'a guère à © concen! leur et On note sion — qui s'est illustrée et blée, c'est un véritable engone- 
tradition re ment. 


le 
ÿ 
; 


de premiers symptômes aux le cas dens les années 60 donnelle va du même pas que à l'université de Tokyo), le nou- 
de (Changement de beaucoup plus quelles on nréféreraif celles pareïéjement, depuis quelques la revalorisation idéologique de veau « localisme » Pan veut 


transformation du territoire, C'est Etapes Mmes de 


en effet parce que l'archipel japo- ps 
comme si, aux alen! de 1970, et moyennes, et même la ville voient progresser leur Dopula- D 
Des pa fire modelé avec suffi à dynamique polarisante const. eu tant que telle. La crolssance tion. qua Men d'autre que Je simple nelieme — est devenu un mou- 
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sance bascule 
& Japan, Inc, », d'e animal éco- Qu ROur le Moins s'Aénne spece Ralentissement de l’émigrafion paysenne Sourant actiel forger un vocatls publications Eee premières assi- 


nomique », etc. Pendant près de thpemens Le Phone es pouvean : hKkPahugi fohdEs © ses nationales se sont tenues au 


vingt ans, le territoire s'est plié HENOMENE plus signifiea- active agricole. Ceux-ci, de 1960 Tocalité , printemps dernier, à 
sans résistance marquante à une Ce des flux concrets que. celui encore, dépeupiement aient tombés lequel permet de se démarquer tEyüshu), devant des centaines 
politique qui jouait avec une dé- ges courants idéologiques (en Par P ne A cuplement à ETS aient Cr, AE des connotations passéistes de d'enthousiastes et de curieux. 
erminston sans précédent la 12 politique d'eménagement du Talent. Parure IPS, pour on dénombre ches les travail 
re.ces, éconcuries d'échelis, territoire}. quatre grands première fois depuis le début leurs mosculins davantage de . x 4 Hi 
rñon, de le fonctlonns— Lrocès de pollution » — où l'an de, l'exode mas de lents conversions vers lagremiure .… et les € aires d'habitat stabilisé > 


CRE 8 du haut en seraient généralement perpendir 
1976, et 05 % de 1! à cut les femmes, le bilan est bas de la société, à le fois in- oculaires aux côtes (les fleuves 
encore opulaire, fhéoriqn 
opte: candQune : par t'OtenEaton la montagne à la mer), alors 


IL plan que les axes principaux de la 
erritoire, vie sont parai- 


= A 
ë 


à 

du premier ministre Tanaka 
na et Ne D a EU ne fr à «ES 
tres, une apopiectique es oeoeestan ee dons France ét penvent donc engiober restér au village, tandis que ben. deux rrécédente, dant lndmstria che à remédier |. Les aména. 
quiaspire la des territoire de vastes portions de campagne). coup de leurs y reviennent, lsation était le principe moteur. geurs japonais se trouvent là 
périphériques. es runs de Quai quil en soi, le comens ranimant sur de nouvelles bases n'es dans significatif, que devant les méme, Giemnes ue 


soclo-culturel ce basculement! communautés leurs collègues français. = 
de tendance interdit de n'y voir retards, et ge l'on baigne tou- férence esk que l’évolution natu- 
u'ane illusion statistique, ni Ainsi ls volonté de vivre au jours dans lincertitude quant à elle de ln soclété, au Japon, 
d'aileurs qu'an effet conjoncture! PAys (/arusaio), qui avait com- Son aspect définitif; car, pas laisse déjà mieux Pressentir les 
de la crise. Ce est en cours, mMencé à s'exprimer concrètement plus au Japon qu'ailleurs, on ne solutions. 

c'est mme effective goiet quelques années dans l'éclo- sait encore par quels MOYENS — — 

de la vie locale en tant.que sion «. mouvement habitant » définir de manière satisfaisante, (1) Les regroupements de muni- 


à in undô) traduit 
telle, et qui touche les agua” es ), se déja. ni même par quels concepts, tés gonfent la  Popnintion 
les uilions, 


le biectifs en 
habitants à Pur Ms Eialbation HérRe Que D nie Le Pari Japonais, Presses de 18 Olté, 


1974. 
t, de la « Gélo- pes rerlés) mais, fondées qu'elles alt. Ces Fe 
a qe me dns TES pe 


| 
| 
: 
H 
à 
j 


changement s0ci0}, Fiam: 
: marion. Nouvelle Bibliothèque scien- mieux s'adapter au système domi- 
aires métropolitaines perdent plus tiique, 1978. Fe nant qui se traduit par Je choix ner un Sp, ces aires Peu Prés dans lo mêms Lempe, 


IL Y A PLUS DE 100 ANS 


que des commerçants français vendent au Japon. 


IL Y À PLUS DE 60 ANS 


que des industriels français produisent au Japon. 


IL Y À PLUS DE 50 ANS 


que des banques françaises opèrent au Japon. 





VOS RELATIONS D'AFFAIRES 
AVECLE JAPON, 


.  voussouhaïitez 
être conseillés et assistés 


efficacement, 


Représenté à TOKYO depuis 1970, 


LE CREDIT LYONNAIS 
vient d'y ouvrir une Agence, 


Hibiya Park Building” 
1-8-1 Yurakucho 
Chiyoda-Ku 
TOKYO 


se 


Affaires Intematlonales 
16 rue du 4 septembre - 75002 Paris 
Tél. 295.70.00 - Télex: Crédionais 650200 


SIVOUS VENEZ AUJAPON 


Les Sociétés francaises sont les plus qualifiées pour 
vous aider : 


929, Kokusai Building, 
41 Marunouchi, 
. 8-Chome Chiyoda-ku | 
Té1214.2881 Télex:J 24825 . 


BANQUE NATIONALE DE PARIS 
Siège Social: 16, Boulevard des Haliens 75009 Paris 
761523.55.00 5 


— elles ont l'expérience du Japon, 
— elles parlent votre langue, 


— elles ont les mêmes intérêts que vous. 


Adressez-vous 
à la Chambre de Commerce Française du Japon 
French Bank Bldg 1-1-2, Akasaka 
Minato-ku, TOKYO 107, JAPON 
Tél. 584-4813 
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L'ACTIVITÉ DES ne INTERNATIONALES 





ONU 


Au Conseil de sécurité : renouvel- 
lement du mandat de la FUNU.… 


L' Comell de sécurité a déciih le 1 octobre, 
par treize volx, de renouveler k mandat de 
1a force d'urgence des Natlons unies au Proche- 
Orient pour une période d'un an, jusqu'au 
4 octobre 1978. La Chine et la Libye n'ont pas 
pris Part au vote. 


…embargso obligatoire sur les 
armes destinées à FAfrique du Sud 


Salsi de quatre proiets de résolution d' 
africaine ecnire d'Afrique du Sud, le Sont de 
d'eux le 31 octobre à 


et du Royaume-Uni, entre permanents du 
Conseil. Le texte adopté demande que le 
raciste d'Afrique du Sud mette un terme le 
violence et à la répression à l'encontre de la 
population noire et demande Ja libération de 
détenues pour leur 


Parmi les mesures 
nisées par les projets de résolution qui ont été 
rejetés, figuraient la révocation des contrats et 
licences accordés à Pretoris pour la fabrication 


embargo obligatoire sur les armes destinées à 
l'Afrique du Sud, y compris l'octroi de Tioenses. 
Le projet avait été présenté par le Canada et 
la République fédérale d'Allemagne. 


Les travaux de FAssemblée 
générale 

Poursuivant les travaux de sa trente-deuxième 
session, l'Assemblée générale des Nations unies 
a adopté jusqu'à la date du 18 novembre 
diverses résolutions dont les principes portent 
sur les problèmes suivants : 

Aide au Vietnam : L'Assemblée 2 invité tous 
les Etats à accroître leur aïde à la reconstruc- 
tion du Vietnam. 

Mayotte : Par 121 voix, avec 17 abstentions, 
la France n'ayant pes participé au vote, l'As- 
semblée à lancé un appel le 1°" novembre aux 
gouvernements comorien et français pour qu'ils 
œuvrent dans le sens qu règlement Re et 
gauitanle du problème de Mayotte, q! 
terait l'unité politique et l'intégrité Vies 
des Comores. Le secrétaire général de l'ONU est 
chargé a favoriser les négociations entre les 

ies. 

Territoires occupés par Israël : Par 131 voix 
contre 1 (Israël) et avec 7 abstentions, l'Assem- 
blée à déploré vivement la création de ré 
dans les territoires arabes occu par Israël 
Elle demande au secrétaire gén de prendre 
contact avec Israël pour l'inviter à cesser de 
prendre des mesures qui visent à modifier le 
statut juridique et le caractère 
et démographique de ces territoires ; 

ter un rapport a a cueelt de déourité ot 

l'Assemblée au plus rs le 31 décembre. De 

son côté, le Conseil de sécurité est invité à 
examiner la situation à la lumière, de ce ra, 

Chypre : Le 9 nov l’Assemb) 
demandé, par 116 voix Re 8 (dont a Turquie) 
et avec 20 abstentions, la reprise d'urgence des 


chy- 
tes, librement eb sur un déglié. 
Assemblée exige que les intéressées 

s'abstiennent de toute action unilatérale de 
nature à compromettre les efforts de paix et 
réitère son appel à tous les Etats pour qu'ils 
nt la souveraineté, l'indépendance, 
intégrité territoriale et le non-alignement de 
Chypre. Deux amendements soumis par l'Arabie 
Saoudite ont été ainsi qu'une motion 
tarque visant à faire entendre 13 communauté 

chypriote turque en en séance plénière 
amibie : Huit résolutions ont été adoptées 

le 4 novembre, maintenant M. Ahtssari dans 

ses fonctions de commissaire des Nations ue 
pour la pacs jusqu'au 31 décembre 1978 ; 
chargeant le Conseil pour 12 le pour- 
suivre ses consultations avec la SWAPO pour 
l'édification de la nation namibienne ; appuyant 
la lutte armée que mène la SWAPO en vue de 
lindé lat î crane aux es de rom 
pre les relations momiques avec l'Afrique du 

Sud qui intéressent ]z Namibie et de 


Piraterie aérienne 
piraterke aérienne, l'assemblée à demandé le 
F novembre à tons les Etats de prendre les 


mesures nécessaires pour prévenir les actes de 
compte des recomman- 
dations de l'ONU de de lOAGL. et de ratifier 
pour ceux qui ne l'ont déjà fait — les 
conventions de Tokyo, La Haye et et de Montréal, 
L'O.A.C.L est chargée d'en! des 
soutenus pour assurer la sécurité des liaisons 
aériennes. 
Discrimination ruciale, et indépendance : Une 


on 


Vi ui D 


ue FAT 


RARES 


D D DT 


de décharger M. Javier Pare c de Cuellar (Pérou) 
de ses fonctions de représentent 
taire général à Chypre à la fin de décembre 
PRATIQUES ISRAELIENNES DANS LES TERRI- 
TO. OPOUPES, _ jpess un nous rapport 
pui novembre, Le comité chargé d'enguéter 
sur les pratiques israéliennes dans Les 
arabes occupés fait savoir que La GiEuafion ConNnue continue 
en rer Ron iER ce Cu ooncErRs 1e 
us. Selon Locument, quott&lenne 
est ponctuée d'incidents et ds manifestations 
directement imputables & l'occupation. La comité 
concluf son rapport en constatant Qu'Israëäl pour- 
suit sa politique d'annerion. 


‘ APARTHEID. — Résui le II novembre, Is comté 


mettre [4 
Fonire l'Afrique du Oua déeréié Der le Conte 
de sécurité. 
D'autre re Part: le comité pour, l'élaboration d'une 
internationale a 


bdlée d'atopt: 
l'apartheid dans les sports. 
CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le 
Conseil_ économique soclaj des Nations unies 
fEcoSoc), Tour Sans Les travoi 
session, a nes le 31 octobre 


trib: volontaires 
Pour le Programme alimentaire mondial en 1979- 
1980. 11 à d'autre part, ezuminé les rapports du 


des désertification. 
Pr 24 Fes ejeis one a rendu publique une 
sur effets économiques fuerre 
israélo-arabe da 1967 et de ses suiles sur Les Etuis 
ei les Peuples + arabes. 


ER DER pee: or ps UNIES POUR LE 
DEVELOPPEMENT. conférences pour es 


Programme 
pour le Révéloppement {PNUD}, œu 

Fonds d'équipement et au Fonds spécial pour 

Pays en vois de développement ans Lébords ee 

sont tenues conjointement : 2 

Cinq pays se sont engagés à Lener O7 muions 

de dollars au PNUD et ou Fonds d'équipement en 

1976. Des contributions ultérieures sont à pr 


e ENFANCE. — Lors de la conférence annuelle 
ue Les annonces de contributions, 


H Fonds de Nabl Les penfi 

Eu ons un. 7 ence 

ou FISE) en 1978. pe cr 
— Une somme de 195000 dollars @ été aflectée 

le 24 novembre par ri auz premiers secours 

en faveur des victimes du cyclone et des tnonde= 

tions en Inde. 


BEFUGIES. Long Le e0t dernier le sscrétetre 
général des Nations unies a certe la démission 
ne Tr Ags Dre, se ap ler des 

one ur 'ugiés, 
libéré de son Rendet à la fin de cette année. 


e COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE 
CIDENTALE. — Une réunion préparatoire pour 


technologie s'est tenue en octobre à Beyrouth sous 
l'égide de la Commission éponomique des Nations 
‘unies pour l'Asie 

e COLQUESION rconoMIQUE UR L'EUROPE. 
— Selon le vol. 29, n° 1 Ruate 


rope mérid: ques les 
pecitnes pour 1978 sont “€ réoccupuntés ». Dons les 
onaspar entre Pl ‘Est et l'Ouest, la Commission noie 
tournant, les importations des poys industris- 
ie Srurone de FRRSS. F pet cuymenté ples De 
ayant a: 

que. celles de 8 exportations vers Ces 

— Le comité du bois de h CEE.-ONU a tenu 
sa trente-cinquième session à Genève, 
21 octobre, Comme chaque année, 1! @ fait le 
de l'évolution du marché 


dances du marché de l'acier et les perspectives 
pour LITE & Faide du rapport canusl que lui avait 
rt la Commission : le Marché de l'acier 

— La C.EE.-ONU publié le 20 octobre une 
étude ‘détaillée de l'industrinisation européenne 
Cp Le titre : Evolution et structure de l'industrie 
a pure. (Nations unies, Genève, 16 doliars où 


TRAVAIL 


Les Etats-Unis annoncent leur 
retrait de POI.T. 

LE secrétaire d'Etat américain, M Cyrus 

Vance, eb le secrétaire au travail, M Ray 

Marchal, ont annoncé le 1 novembre le retrait 


des Etats-Unis de l'Organisation internationale 
du travail (OL'T.). Cette décision est devenue 


ALAIN PLANTEY 


Pour la première fois sont regroupées en un seul ouvrage 
les règles applicables à l'ensemble de la fonction publique internationale 


80F 


Editions du CNRS 


15 quai Anatole France. 75700 Pans 


documentation M.D. 
gratuite sur demande 
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effective le 6 novembre, date d'expiration du 
préavis donné il y a deux ans. 





SUSPENSION LA PARTICIPATION DE LA 
CHINE AUX TRAVAUS DE L'OLT. — Ze 
blique de Chine (membre 


leu et piece de Totnen dep LPS à onsnet 
le 10 novembre à Genève, sa os uw 


F.A.O. 


Ouverture de la dix-neuvième 
session de la conférence 
A conférence de JOrganisation des Nations 
L'ines pou linear on Jatis 
FAO), qi réunit tous é 
sentants 


unies 
M Tonib Endirjaye, mimisbe de laprieuins 
duos, a élu à l'unanimité président 
Ouvyrant la Je gonférence, M. Edouard Saouma 
directeur général de le FAO, s souligné la 
nécessité tenaitir l'aide apportés aux 
en vole de dévelo & par les Rnb 
D rs RP dE ne CS 
qu que se creuser au Cours 
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Fonds monétaire international 
Le Re 
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Groupe de la Banque 
mondiale 


Prêts de la BIRD à la Thaïlande, 
& Pndonésie et à la Malaisie 


L tion et le développement Re ge 
ou BIRD) à annoncé Le 16 novembre qu'elle 
banques privées 


avalt passé avec SLx 2000) 
pour le financement du éle Due 
de Pattani au sud de la T! Ce projet 
de barrage à buts multiples bénéficiere d'un 


de la Banque mondiale de 50 millions de 

Pire accordé à l'Office de production ae 
trique de Thaïlande sains! que d'un prêt de 
2 millions de dollars consenti par un consor- 
tlum ayant à sa tête le Tokyo Trust Company. 


EN 









trente-huit projets représentant au ioiul des 
Ronnie de plus de LS Mar de dollars 


financés par des barques muliatérales et rG- 


Hot routeur général a, d'autre nie pue de Fonte 

à ]n conférence le nouveau budge oran 

ia) qi 5e mone E DE 280 000 Ars, Soit 
une augmentation on T we par à 

l'exercice en cours. frouvera Un 

des ÉAVaGE de la conférence dans le LrÉbae 

numéro du Monde diplomatique. 


fournit au Vieluem une aide alimentaire d'urgence 
d'une valeur de 7,5 mülions de dollars. Cette cle 
permettre ds confribuer au ravitaillement de plus 
Ztou mue de Persons, cime de deu 
typh 
Dilbouti, nouvesu membre de la 40 à 
icié également d'une aide 
D RE D ER 7 


. réfugiés en provenance d'Ethiopie. 


a ——— 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
SCIENCE ET LA CULTUEE. — 


Féadration velotite à lenvirem ra 
à Tbilissi fi J du 14 œu à octobre, 


Ne Pour 

En progenme des Nobons unies 
collaboration 

l'environnement (P.N.U.E.), elle à adopté plus 

de RG ATH OR S n Elle s'est Fermsinée 


de quarente 
par la e déclaration de de Tbilissi », Qui invita les 
TORRES éducation sur l'envi- 


Des sports pour tous pendant fonte Ic vie 
et une plus grande concentration 

nafionaus sur l'éducañion physique peuvent 
Puer, de layon décinive, d'la solgtion de cersains 
problèmes majeurs {poHHques, pociTus ei écono- 
miques) se posent au de, cemporain © 
telle est l’une des conclusions de la révnion dz 
groupe régional Europe de l'UNESCO. réuni du 
24 cu 28 octobre à Washington. 

e SANTE. — L'Organisation mondiale de La santé 
(OMS) a ‘ete en garde contre La consommation 
excessive tnadaptée d'entiblotiques, celle-ci 
à entrainer uns accoutumonce des microbes 
épiéflse Selon des 4 des csperés de TOUS. “réeurs à le 
fin du mots d'octobre à Genève, < entérobocté- 
Macées cnélbiorésiiautes » (re Bdus les D paciéries 


æ 
trphoïde dysentris survenues au 
Mexique, en Amérique et au ladesA. 
— Le comité d'esperts pour La sélection médi- 
essentiels, ‘à Genève du 17 au 
21 octobre, a dressé wne liste de deux cents médi- 
Pour assurer les 


S pi AGENCE _I INTERNA TIONALE DE L'ENERGIE 
FATAL CA Eée, relatif SL" Journiture Re 
200 tonnes d'eau lourde à l'Inde par l'Union sovié- 


Deus en Ut mé Le nombre à Vienne par 
Éactoré préof leprlléatan ne de 
l'Agence cux deux de 400 WP de fa come 
tre ne eue de FolosEhon ct à toutes matières 
nuclécires obtenues, vutllisées dons la 
centrale où du foie 48 l'emploi de Peau iourde. 


cents de quarante gouvernements 
se sont à Vi 
: =. rare le "protection. Phyaqte des 
— L’ Ce Géomique a organisé, à Vienne, du 
17 ou octobre dern: son cinquième colloque 
interneñonsi sur 18 Gta inélastique des neu- 


0 Bofars à néiee aus ébialer 
Etre aff deniers à dé réres ontent équivalent 
buants à des ajfactorlons mpéciales. 700 CORRE 

C'est la conférence de PORUDE, 
tenue en 1975, qui coatt de créer le Fonds 
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SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — 
Sociéis financière tnternationale (SPAS à Sorsentt 
# octobre à la Sarmiento Industries, 
ls Dour PenenoSRé un prêt de 3 0 000 000 doi. 
entreprise. ! 


Trois quires 
listes au eo Le some _. PSS ont: ea rue 
— Le 31 Spsour 


kue asigtique 
ieloppement 






























tinés au financement due programme de dêres de la Banque (pour vingt ans eb À 8 5); 
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Banque: européenne 
d'investissement 


Prêts au Danemerk, à la Yougo- 
slavie, à Fltalie et à la Grande- 


L4 Banane européenne d'investissem, 
(BEL) 2 k 27 L 





loppement agricole; 81 millions dollars 52 millions proviennent du fonds d'opérations 
proviennent du fonds a'pastons spéciales spéciales (pour vingt-cinq ans et à 3 % l'an); . 
fpour Hente ans aù (eux dE 1 © l'an Pendant — El Salvador #3 novembre) : trois prêts 
les huit premières années et de 2 <: ensuite) et d'un montant de 90,4 millions de dollars affectés 
1LS millions des ressources ordinaires de la À la construction d'une centrale hydro-élec- 

(pour our vingt-cinq ons < ans et à 8 );: trique près de San-Lorenzo sur le fleuve Lempa; 

(3 novembre) : 4500 000 dollars ce projet a été financé par un prét du fonds 

a l'alde du du fonds s d'opérations spéciales, pour d'opérations spéciales (45,4 millions de dollars 
quaranté ans au taux 1 % pendant Te aix pour quarante ans au taux de 1 % l'an pendant 
Mrenièrés “ondes et dé © +2 ensuite) Pour les dix premléres années et de 2 ‘ ensuite), 
l'amélioration du LE d'adduction deu de de par le fonds confié à l'administration de la 
Tegucigalpa; ce est assorti! d’un Banque par le Venezuela (20 millions de dollars, 
renardpe; ce pr ot SO dd Ÿ 190 000 pour vingt-cinq ans et à 8 % l'an) et par les 
dolars ; ressources ordinaires de la Banque (15 millions, 

— Bolivie (3 novembre) : 9,7 millions de pour huit ans et à 11/4 &): 
dollars (à l'aide du fonds d'opérations spéciales, — Paraguay (3 novembre) : 6,2 mlüilions de 
pour quarante ans au taux de 1 % l'an pendant dollars (à l'aide du fonds d'opérations spéciales 
fes dx premières années fi de 9% eneuie) peosquarante ann au laux de 1 % l'an pendant 
pour le développement de l'enselgnement tech- les dix premières années et de 2 © ensuite) 
nique dans les régions les plus reculées ; pour financer la construction de réseaux d'eau 
— Argentine (3 novembre) : deux prêts d'un Potabie dans les villes de Colonel-Oviedo et de 
montant de 8 milions de dollars pour financer Vilarrica ; d'autre part, le 10 novembre, ce 
Ja construction de réseaux d'adduction d'eau pays a reçu un prêt de 7,6 milllons de dollars 
dans les zones rurales et urbaines afin d'amé- (à l'aide du fonds d'opérations spéciales, pour 
les conditions sanitaires des couches qurnte ans au taux de 1 % l'an pendant les 
sociales les plus démunies ; 31 millions ont été premières années et de 2 % ensuite) pour 

accordés à l'aide des ressources inter-régionales la construction et l'agrandissement de huit silos. 





7 D Le 


LEE 


U 


MIE 
nee 














PA AE 
at 
nn 


men 


Ka 
accord international de stabilisation Le pool 








Association européenne nenrait dons Pas de ressoites Dropres AinSi 


le fonds commun ne pourrait être utilisé pour 


de libre-échange Tr éents po Pobiet d'accords, ie 


Banque arabe pour 
le développement 
économique en Afrique 


K 


conseil £'administration 


(BADEA) a annee d'octroi 
préts au Cours des dernières 


de la Banque 
d'une série de 


a tionaux de stabilisation ou pour els ces 
Au comité consulfatif : la montée accords ne prévoiraient pas de pes 


du chômage et aide au Portugal lateurs, 
PROBLEMES DES PAYS LES MOINB AVANCES 
LE souité consultatif de l'Association euro- AVEC LES DONNEURS ER Ones andere 
péenne de libre-échange (AELE), réuni spéciale regroupant des institutions d'assistance 
les 18 et 19 novembre à Genève, s'est montré financière et Tehniqus (multilatérale et bilatérale} 
des représentants des pays les moins avancés 


par la situation économique mondiale, 
es terminée le Dre r ion 
de la persistance du chô- 5 rs le 5 none per, adop guns 


Let de la ont du pioectionniene. de croissance et le Bienne des pays Fes moins mvancés 
YAELE. d'intensifier ses efforts au seln du RECENTE PUBLICATION 
GeTE mere) en, vue dune Ps rande ne The Où Exvortinr 7, Developing, Goun niris 5 
le commerce. vue d'une plus grande er 'pportun or op 
Countries, vol III : I: troisième volume 
Au sujet à Qu cosmeroe chômage, la proposition lancée dans sénie contacrée sus possibilités conimer” 
au V1 prop confé- ctales offertes par les pays producteurs de 
par Syndicats de tenir en 1978 une pétrole du tiers-monde aux autres pays en vole 
rence écono pays d'Europe occidentale de développement (Centre du commerce inter- 


nique dl 
sur les moyens parvenir au g emploi pattonal, Genève, 1977, 169 pages, 30 dollars). 





RÉ la Eten O.C.D.E. 


Gtalie) : 
Trois prêts d'une conpre-valeur de 308 mafl- 
Lvres (46,3 milllans au pour. le 
u réseaux 


En enr Ent 


Ses asiatique 
de développement 
Prêts au Népal, aux îles Salomon 


età ARR 


A Banque asiatique de développement 
annoncé en octobre des prêts en faveur des 


Opérations ‘dons le cadre de la 
convention ‘de Lomé 
Au titre de la  conrention, CA 
péenne 


à sonde Diane hante 


réalisa! programmes d'irrigation : le pre- 
mier, d'm montant de 34 mille de dollars, 


financera le poursuite du 

Æankai ; 16 scbone pré, de À illons de dons, 
aide précédemment accordé 

permettra de mener à Las le’ développement 


BLAMCERS 


des [es ; 
— A; 8 Eu : 
éoliés "ns an 

devises étrangères du programme 


Que Pa voonentis à l'aile des ressources 


odène ne CA oc L'ae Ré: b d. b. fs d 
T8] ann L évision en baisse des objectifs de 
bats a également été au cenire des croissance pour 1978 
EUNIS à Paris les 31 et 22 novembre, les 
PRETS AU PORTUGAL, — Le comité de direc= 
tion du fonde de dévéloppement méuntriel en R ‘exverts 4 voeu Ed PT RE de ere ne 
fureur du Rue la gui RconoUnIques (O.C.DE.) ont ramené 
ont été approuvés : le premier (d'un montant de Fab taf de, croissance de la zone O.C.DE. pour 
Peso. a ma gooordé à un groane de 5 S (objectif il cesni ee de la Fi 
gouvernement portugais chargé d'une étuds rence ministérielle rnier) à Se. 
Jotobitté précianlé me lencement dus sa programmé Les Les délégations dons Tnt en effet que let le taux 


tratomant intégral des dépôts do Durée dans de 5 % ne pourra pas être atteint. 
de croissance 


à 
mMMions d'esudos) est destiné à la Compa- moyenne des pays & TOCDE 
Re ns Mo Ferreira et Co. de 2,5 %, ce qui est moins que ce que la 
Pise: (us montent, de de PER SE Bougies en, nsident de cons comité, 
; De Ds 
ver lions Éerndos) a en ninorde ce ie, rt le chômage pourrait encore suppener das 
Sour Ja Raison Eu, projet de 59 millions premiers es ge TR por CoRnNeCEs “à 
d'escudos à M: de Conegos (Visela). diminuer te pays devront 
prendre des res spéciales pour ètre A 
mere d'atteindre un taux croissance de 
en 
CN COMITE D'AIDE AU DEVELOPPEMENT. — La 
mes Rens PAM RE os PL 
Les négociations sur un fonds Bee 3 octodre. Les paretnente ont soulioné que 
commun pour les produits de base aupmenté en 1977. aprés GOT diminué en 1976, 
or RE TS DO Te Du 
contre ar T5. En 
suis sur un fonde RELUR, ARR R cute pour oboie Pace Publique cent Sesron 
fase sie (APR le Dremiée partie partie Fe tenue Sa Malgré cette prenron de 168 %, le réruliat 
7 mai au 3 avril dernier, rs qu'aucune décision DNS mdustrialsés — ei lnvubelé d'antée rs "année 
officielle ait été adoptée), avaît repris 5e tra- — de porter le montant de l'aide à 0,7 % du P.N.B. 
vaux le 7 dote pour une nouvelle session Seuls trois pays, la Suède, les Pays-Bas et la Nor- 
quatre semaines, Elle à toutefois été suspen- vège ont, en 1976, atieint cet objectif. La France, 
. er avec 0,62 %, vient en quatrième position, la moitié 
due le 1° décembre, à l'initiative des pays du de l'aide étant toutefais accordée aux départements 
Politique: de décus par le manque de volonté cf territoires, de outre-mer. afjont 
leurs périenares € on CÉ accru. 
Des ouverture de le la session, la conférence re soso . . e Denon een tiEle , LE 
saisi LS UNÉS, ru Dr TOR surtou 
A CL nn 
(pays En voie de dévelo; t) échuellement que OS % D 09 Œ de leur PNE. 


jet d'accord dl par les pays en l'aile publi développe 
t la création “Les Pinisires out gaopté une re déclaration rela- 


déve 
d'un fonds coin inernationni de stabilisation tive à une coopération pour le déreloppement orée 
des matières premières, doté de 6 milliards de sur la croissence Économique el les besoins essen- 


u fonds spécial pour quarante ans, portent 
Ftérét à 1 à 5e l'an. 
NOMINATION. — ee Domnet L des gouverneurs de 
la Banque asictique, accord ouec Le président 
de la Bonque, & nommé le 51 st AT. Bam- 


Banque de développement 
des Caraïbes 


Deux sessions du conseil de direc- 


ces gourois par fous les DAYS membres de 
fonds sers à la fois le moteur et là Soiree 


d'intérêt de 2 % lan: 
boneament srs fus en Foncion cale antable 


financement on 
d'une cimenterie au Shaba ; d'autre part, d'une 


à 18 
SOFIDE, Ces deux opérations 
er Je montant QE at ms 


pour 
à risques dont la 


cours de sa quarante-deuxième session 
“qui se tenne à Widey (arbade), le 
conseil de direction de la 


de Me, BP. 2008 Duxnbome. 





x e : er » e 
Banque interaméricaine 
de développement 

Gt once prêts 
interamméricaine de dével 
te nouvelle ne de 
de l'Étvincent *: 105 185 000 ne dollars @ raide du fonds d' 

Pioneer ans et 
Le d'un hôtel à Gran Bas, à 
Outre l'octrat de “ conseil de 
de développe- 


Eque (20 oëtobre) : deux préts d'un 
montant total de 199 millions de dollars des- 











tiels de l'être humain ». 

fonction de leurs moyens : AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE. — 
ee L'Agence internationale de l'énergis (AIE.) et 

J'O.C.D.E. onf publié le 17 novembre leur anclyse 


essentielle de financement du « programme uelle détaillée de l'approvisi 
intégré » d'accords internationaux régissant le consommation 45 pétrole, s0us le sir Statistiques 
commerce et les prix des principaux produits pétrolières 1976. JE ressort de cette étude qu'en 
base. 1976 la consommation de pétrole des vingt-quatre 
Eee ménstiale) a ré PA MORTE Co en ns À arts 
un projet de res Sue beancoup plus ment de l’activité semomique ainsi qu'une por 
a, ES de au" ït déjé fai tation de la demande fuel oil résiduel de 
Tps et d'un de prod Er Rese ayan JB l'industrie de léecinieue, à due à une jJorte bafsse 
acco! onal. En outre, sur de la production d'origine hydraulique. L'augmen- 
Je plan des ressources, le fonds commun devrait tation est de 6 % pour l'Europe, 8 % pour l'Amé- 
jeans de en », c'est-à-dire rique latine et 48 % pour le Japon. 
comme un mécanisme de com) tion de 
recettes et dépenses des stocks teurs des "Que sofmntains d'eeis poironous des Legs 
produits lorsqu'ils auront fait l'objet d'un membres de l'O.GD.E. ont porticipé au séminaire 


ÉDITIONS A. PEDONE ‘fées 0307 


e TERRORISME INTERNATIONAL, 


de G. GUILLAUME et G. LEVASSEUR. 
Un volume de 140 pages ......sssssmoenns sunnesoosneees 30 F HT. 


e ARCHIVES DE POLITIQUE CRIMINELLE, iome IL 


Un volume de 250 pages 
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patronal sur © Les politiques des revenus et de 
l'emploi Hées à le Croissance à moyen !Lerme » 
qui s'est tenu du 8 Qu 10 novembre à Paris. 


CENTRE DE DEVELOPPEMENT. — Le pro/esseur 
Louis Sabaurin (Canada) a été nommé É 
du Centre de déve t de l'OCDE. il suo- 
céde, à pertir du i+ décembre, pour une période 
de trois ans. à M. Paul-Marc Henry (Fronce). 


RECENTES FUBLICATIONS 


« Tendances des merchés des capitaux, ie 1: 
premier numéro d'une nouvelle série rédigée 
par La direction des affaires financiéres et 
fiscales de l'O.C.DE. et publiée sous La respon- 
sabilité du secrétaire général de l'organisation. 


+ © L'éducation et La vie active : rapport sur 
les politiques et les mesures qui peuvent amé- 
Lorer les liens entre l'éducation et la monde 
du travail. 
e Politique des sciences sovigles au Japon : 
après la Prance et la Norvège, trolsième examen 
dans la série sur les politiques n 
293 pages. 





e ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 
DOUANTERS ÊT LE COMMERCE, — Lds trois prin- 
cipaur pareipants auT négociations commerciales 
fe Tokyo round vJ, la Communauté économique 
européenne, Les Etats-Unis et le Jopon, ont 
le 197 novembre à Genève, au secrétariat du GATF 
{Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce), leurs demandes concernant 
l'agriculture et les mesures non tarifaires. La 
prochaine étape du calendrier est le 15 janvier 
1978, date limite de dépôt des offres. 


© ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE 
LIBRE-COMMERCE. — La diz-sephième période des 
sessions ordinaires de La conférence de l'Association 
latino-æméricaine de Hbre-commerce (ALAL OI a stègé 
à Montevideo du 7 au 25 novembre. trouvera 
un bref résumé de sex tranauz dans 27 prosiain 
numéro. 

e COMMUNAUTES DES CARAIBES. — Les 
ministres des transports des pays membres de la 
Communauté des Caraïbes se sont réunis à Gaorpe- 
Loir (Guyanal du 7 eu 9 novembre. Tis ont approuté 
la révision des estimations de dépenses pour rose et 
le budget pour 1978 de la Corporation maritime des 
indes occidentales (WISCO), A conte le pro- 
oramme de développement de pour les 
cinq prochaines années. D'autre role Les ministres 
vnt autorisé Le secrétaire général à explorer, avec 
La CNUCED, les possibliités d'obtenir son assistance 
technique afin de développer Les services maritimes, 
l'odministration portuaire et lu législation douanière 
dons la zone. Compte tenu des besoins urgents de 
personnel maritime, ils ont adopté une série de 
mesures sur la création et l'installation de deux 
écoles de jormation d'officiers de marine. Dans le 
dornaine de l'aviation civile, les ministres ont 
considéré le rapport du groupe de travail sur les 
transports et ont adopté un bon nombre d'arrange- 
ments touchant à la coordination et à la rationa- 
disction des services aériens. 


— Réuni à Georgetown (Guyana), du 18 au 
29 octobre, le comité des douanes a poursutni l'étude 
du nouveau système sur l'origine des marchandises, 
dont T'applicotion par les pays membres du marché 
commun deviendra effective Le 1e janvier 1978, 
apportant d'importantes simplilications aux for- 
malités des échanges. Le Comité est aussi penché 
sur les questions relatives à l'installation du tarif 
estérieur commun. 
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Marché commun 


Accord des Neuf sur Pimplantation 


Le ejet> 
FRES plus de dr oe de dcuselons, 
herche des 


se As mis dom le & 25 0 octobre à Dares 


nucl entres à 
des Neuf l'énergie de de l'en 200 2000 et de la 
de plus indépendante à l'égard du pétrole 


s ininistres ont pris leur décision & La 
majorité de cinq voix en faveur de Gnse 
deux voix allant au site de Garching en 
Bavière et avec deux abstentlons (celles de 
la France et de l'Italie). A l'origine, ces deux 
pre avaient présenté les centres de recherches 

le Cadarache et d'Ispra comme sites possibles 
implantation du Jet. 

Le coût de construction du projet, qui doit 
she renlse en cours tes ind prochaines sus 
nées, est de l'ordre de 150 millions d'unités 
Fe pr er PO dcr, 

FF). Trois cent vingt iysiciens, 
et ingénieurs des neuf pays de la C. . SETONG 
chargés de réaliser ce projet. 


Le dialogue euro-arabe maintenu 
sans grande illusion 


Le dialogue euro-srabe est maintenu sans 
grande illusion. Si sur le plan politique il n'a 
rien apporté de neuf, il enregistre, par contre, 
de timides progrès au niveau de la coopération 
économique. Tel est le maigre bilan tiré par 
les observateurs au terme de trois jours de 

discussions auvertes 


ambassadeurs de vingt et un pays plus l'OLP. 
et ceux des pays de Ja Communauté européenne. 
au eu de la sue Je premlé sconemique, que, 
on peut noter que, pour la re foi 
deux délégations ont décidé Passer à 5 
base de réalisations conscêtes. I s'agit d'un 
omaine limité : le financement des études 
de sept projete 
I reste de nombreuses divergences, en par- 
dans les domaines de transfert de 
technologie de textiles et des travailleurs mi- 
grants. En ce qui concerne ces derniers, les 
Arabes demandalent l'abolition des mesures 
restrictives prises par certains gouvernements 
euro, Les pese, Le la ee ee preiues 
d'établir, es la 
versent, Un régime Phrétérente à À aan es 


travailleurs arabes L'Europe n' davan- 
accepté d'étendre à L des pays 
arabes consentis au 


La déclaration sur la visite en 
Israël du président Sadate 


A l'issue du aa du présidént égyptien 
Sadate les Neuf ont 


Pacifique dargélo-crabe, partag 

l'espérance qu'ont scie l'initiative couru- 
geuse du président Sadate et sa rencontre 
hiriorique avec les dirigeants israéliens. Ils 
souhaitent que le dialogue sens précédent qui 
sesi noué à Jérusalém ouvré la noie à une 
négociation giobale conduisant à un règlement 
d'ensemble juste et durable tenant compla des 


e CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — 
La trente-seplième session du Conseil oléicole inter. 
nationu (CO) s'est tenue à Madrid du 22 au 
3û novembre. On trouvera un bref résumé de ses 
fravses dans le prochain numéro du Monde diplo- 
matlque. 


e GROUPE ANDIN. — Réunt d Lima du 7 
9 norembre à l'oçogsion dé’ sa neuvième 
de sessions ordinaires, le Conseil consultatif écanc- 
mique dt aovial (C.AE.S.) à lait une analyse œppro- 
fondre des différents aspects de la décision no 120 
de la Commission du Groupe andin portant création 
d'une industrie automobile sous-régionale, des tra- 
vaur du comité fla funtel et des conclusions de 
son groupe de tranaii. Il s'est ensuite panehé our 
Les quences de l'infégration tronamique sur 
la sfruéture et Le fonctionnement des entreprises, 
d'une part, sur le développement de l'emplol, Les 
conditions de travail et la situation générale des 
travafileurs, d'autre part. 

Des recommendetions ont été formulées à propos 
de la représentation du secteur privé auprés du 
comité de l'industrie putomoble, et des 
sociaux de ce programme indus- 
tricl, nolomment : la erSaston d'emplois, Lo for 
tion” professionnelle, les conditions d'embauche de 
la main-d'œuvre, etc. La de ces recomman- 
dotions montre l'étendue du rôle reven par 
te potronat et les fravnilieurs dans Les et Le 
con. des objectifs de l'intégration saus- 

gr 

— En vertu des dispositions ds la décirion de la 
Commission portant création d'une industrie mue 

mobile sous-régionale, les offices natonpuz 
normalisation ont tenu leur première réunion “ 
Lima du 7 au 10 novembre. Celle-ci avait pour 
but de déterminer Les normes de production qui 
seront adoptées par Les cinq pas d'établir un 
office sous-réglonal d'homolnget: 

— La onzième réunion des récteurs das ofrivss 
netionauz de planification de l'agriculture, qui 


de créer les conditions nécessaires à l'intégration 
de l'agriculture sous-révionale : les projets spéct- 
fiques ef le plan indicatif. 

— Le 28 octobre, les représentants du comité du 
Groupe andin et de La Grande-Bretagne ont souscrit 
à Lima un accord de coco; destiné à 
duire dans Les miüieuz ruraux de la Boitrie, de 
l'Equateur, de a Colombie et du Pérou 
sounent dans des conditions d'isolement 
phique, économique et culturel le plus total, une 
technologis adaptée aux Riou de leur génelopr 
pement dans le cadre de l'économie sous-régtonale. 


e SYSTEME ECONOMIQUE LATINO-AMERICAIN. 
— Le système économique latino-américain (SELA) 
a orpanisé du 18 au 20 octobre à Lima une réunion 
Droÿrammes de déploppement de Lenoir 

loppemen: s 
de l'industrie des différents sroupenente régioncu. 
gfin d'identifier les secteurs d'activité ob Les 
branches de l'économie of 1 eisternit Ia possibilité 
de définir des orientations communes st d'établir 
des programmes da collaboration. Des représentonts 
de l'Association latino-æméricaine Le libre-échange 
tALALC), de l'Accord sous-régional andin. du 
sæcrétariat de l'intégration centraméricaine (EST, 
de la Corporation andine de développement. (CAF 
de l'Association Llatino-dméricuine des instifutions 
pour le développement (ALIDE), et de la Commis- 
sion économique des Nations unies pour l'Amérique 
lane ICEPAL) ont none : ur discussions. 

union à udiä la contribution que 
er le SELA au Te POuTS 
nonique du sous-con t ee ose de projets 
spéci’iques, 





fe eniérends Net gone Mes les par 


le des principes reconnus par la 

communauté internationale, et qui 

en particulier dans la déclaration du 

européen en date du 2e juin 1977. 
lis expriment l'espoir 

de réunir dans un proche eœvenir 

rence de Genvève, » 


- 


La Commission élaborera un pro- 
gramme de lutte contre le chômage 
des jeunes 


Les ministres des affaires sociales des Neuf, 
réunis le 28 octobre en conseil à Luxembourg, 
ont chargé la Commission européenne d'éla- 
borer un programme concret d'action pour 
lutter contre le chômage des jeunes. 


consacré aux affaires sociales en décembre. 
L'Italie et l'Irlande ont demandé des aides 


En tout cas le conseil s'est déclaré conscient 
du fait que le chômage des jeunes est l'un 


: des blèmes les pins préoccupants. 40 % 


fet du nombre total des six millions de 
chéments dans la Communauté sont des 
jeunes de moins de vingt-cinq ans 
Le minbire français du travail ML Christian 
Beuliac, pour part estimé qu'il faut 
définir clarèment à e les problèmes qui doi- 
vent être traités au not national el ceux, 
comme l'industrie ‘nvoale, le teriile de laéro- 
nautique, qui ne peuvent étre trailés qu'au 
niveau Communautaire ». : 


L'Espagne et les Neuf 


Marché 
sera arrêté qu'à la fln de l'année 
1978. Selon lul, la signature du traité d'adhé- 
sion n'interviendrait qu'un an ou deux après 
ce délai 

« Le gouvernement espagnol, a-t-il dit, est 
ouvert à toute solution pour jaclifer l'adhé- 
sion cprès la signature du traité, a acc 
tera ni une période de ni 
traitement différent de © Me qui a été réservé 
à la Grande-Bretagne, à l'Irlande et au Dane- 
mark. © 


La France et l'Italie face aux pro- 
positions visant à réformer l'agri- 
culture méditerranéenne 
La France et l'Italie Ps nine. ss 
propositions faites par la Commission de 
CEE pour a legrcuiture médiers 


ranéenne la perspective de l'élargisse- 
men qu Marche commune Grèce, au 
Portugal et l'Espagne. 

2 use le 7 novembre, MM. Pierre 
Méhafguerle et Giovanni Marcola, ministres 
français et italien de l'agriculture, ont estime 
que ces propositions étaient « jrauiante 
décevantes el encore au stude des général 
tés ». Le minisyre français a souligné dani 
cæ contexte qu'il ne voulait à aucun prix 
d'un gigantesque marchandage, au mois de 








mars - 1978; rares la. fisation annuelle 
ES ER nouvelle ‘réglementa- 


rer Fé de la viande bôvine, le PO 
blème de la sappression NE 
pensatoirés, une orme 

com munantaire sur le. sucre ‘et La réforme de 

la politique méditerranéenne. 
importants problèmes. 

concurrence ‘des produf see 

espagnols, a-t-il er sa LR PA 

abordés. Selon lui, les 

en ls. rss Den pren de le fee CES c'e 

en et ne pourront Se. ragprac 

la Commission européenne fai des propos 


Vérs la ‘suppréssion des. « mon- 
tants compensatoires agricoles > 


‘Tous les pays du Marché commun, à !* 
ception de 13 "Grande-Bretagne sont d'ascont 


t 
eu prndpe Pour SRI Por dans 


Le échanges 46 les noce 


aussent le de a l'in 
Prieur £ de la CEE. est le résultat. du 
premier tour de tahle fait le 9 novembre à 
Bruxelles par F l'agricuiture des 


commangue ul à ce sujet. 

.visent à SUPPIÈMÈr. à SUE tine ‘période 
totale de opt ane. lee montants compensatalres 
monétaires qui agissent comme a ‘taxes à 
Fe 1 ES AnOEUAÎe fade (Grande. 

eg mi = 
Italie, France et Irlande) ej comme 

des’ sul sébrentions à l'export lon et des taxes 
à J'importa: pour pays 
(allemagne de l'Ouest et Benelux). LE 
one j ie ts dé 


d'urgence le 
tants Me at-il ps Rues des 
distorsions de concerne 


du joie de décerabre, ‘sans attendre le 
ttonne marathon 
des prix agricoles dans la CEE 


Doublement du concours financier 

à moyen ferme 
Les ministres des finances de la CÉE. & 
sont mis d'accord le 21 novembre sur le grin- 
doubler le concours: financier 


RE DR LT À 34 minier 
FX Hard 16,8 milliards 
décision formelle .a] 
tient aux gouverneurs des banques centrales 
des Neuf à Bâle ï - nine, 
: OCTA' : LA 
CPR RO ER RE TER Aa 


Le re eemier Joumisseur de” produit 
ie Le gen ee Dos He 
la Comme ont été suspendues à' ga 
a Dre autres spas Oum de la. -Com- 
ans 

Les OPO ions des peut gemendent d 4 Hongkèna 
FÉES de DR par apres 
1r6 qui dtaunt de 181000 éomhes. câté, 
#. chef de Le, délépution da Fonphonge a lait 
de nouvelles proposthons à BE. Lesspiant des 
rédactions eur seulemen: donne Qquaranie- 
sept produite ‘que précontatt da “Éonimunsnté 


7 Æ Ex y séralent inacceptabl les “dés 
es car 

Bras portent sur Les produits les ue sensibles 

dans le Marché commun, pontauns ahirts, che- 

raises, .Chandatls, chaussettes ‘et Bus 3 produits sur 

les réductions demandées - 


par Les Neuf. Toutsots-il n'était pas exclu que ls 
Pourperiers entre Hongkong et la C.EÆE, -repren- 


TRANSPORTS. _ Les ministres ‘des “transports 
des Neuf ont décidé, 7 oi Luxembourg, 
d'oppliquer, à partir du fre janvier 178 una eénie 

mesures sociales £ 


routiers des Ricis membres de la CE. 

Cette réglementation communeutaire prévoit tn 
accroissement Œu repos hebdomadaire, La limitation 
à huif heures por jour du temps de conduite pour les 
conduasurs de camions et d'autobus et la suppres- 
sion de CL ras d'un' second Po air pour 
les ñ de plus de 450. kilomätres ejfectués 

méhicules lourde équipés d'un Lachypraphe. 
iraloré l'opposition de ia. délégation française, les 
ministres ont accordé une période transitoire de 
que en 512 Gronde-Bretagne” et à j'rente, ce 
répi 
meniations à cells de Communauté, pinneens 
toutejois tous les six mois-à En Commission euro- 


permettent l 
européen .sur Le trouuil des éqüipages des véhicules 
elfeciuant des transports 'internationaur par route. 
— Les ministres des transports des: Neuf n'ont 


partir de 1978, de l'heure d'été dans.les pays mem- 
dres, ni même sur une POur Ceuz 
des p qui l'appliquent. $ 


questions de pêche, réunis à Luzemboury le octo 
dre, n'ont Cr définir une get commune de 
zone des. milles 
ler janvier 'acrnier. : 
IMPOBTATIONS, DE ituistres 
ge l'oyrieuiturs dé le CE. ont ie Let 2e 


4 Peer le annee is 0,6 R Jés droits de 
louare portations ONE dans 
Murend. commun fusqu'à Le fin ai moi de. fenvisr 


pris sur ce fruit dont la récolte a été désastreuse 
duzs la C.SE. catte canèe (52 millions de ent 
seulement). 


RELATIONS AVRCG LB PATS TIERS, — Polo= 
ges sie, le { novembre, à ge 


Le RS Per F du 
comité. ñ . TT 











adopté des avis sur plusieurs ques- 
es er É p attention dont. : Les pro 


Diémas das œuporis en rMiOn. es Les ais - 
& l'Est; la siluction des petites et moyennes. 
piges COMMURE dans Le secteur 


publique, ete. : Porte 
Les Neuf rer le ne anti 


-crèse 
NVITES les de la sééeuie de 
Lens sen des, mesures 


Hem la 

ge one enbre Le Dréléen 
sont 0] és le, hovembre. 
a de 0 les 


l'administration Carter sur 

äes prix de l'auies LHporé ; ds Drétrent ae 
voir s'il est possible d'obtentr des ‘sultats en 
négociant avec les pays de l'Est: enfin: de 
soubaitent tester de 


sur le marché commu va être naïtée de $5 % : 
à 47 %. Cette termédiaire 









Le budget CECA de 1978 : à 23 % 


‘La’ crise de la 
miétion enroPéeine ke 48 29 its dépens 





vement 
cer 180 millions de dépenses, le 


En : 
bu de la CECA devra flancer, à concurrence 
de 41 millions, le soutien à 
utons, si a à a recherche daus es 


ais ratires es 2e CE que les dépenses 
con un 3 nil 
es a CT Fr ons d'u.c. 











et sociales traditiounelles, Cela 








one mation, dt du. budget 

ï le reste étant me charge 
8 en 

par la Cras Le conseil des ministres des Neuf 

n'a.jusqu'ii formulé iucune objection à cette 

opération. 










VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 


Ale as prestige de.1es monuments anciens 
l'énergie souriante d’une jeune cité qui, dans |. 
un élan sons relëche, construit son avenir. . 


ELLE VOUS OFFRE 


‘Ph ATZINGER.) 


LE ‘PALAIS Us PAFES. LE PONT SAINT. 
BENEFET wopularisé à travers le onde 
gai mu séxende el Là chanson 467 Gargbreuxs 


DE MAGNIFIQU x ERs 
LA PAOVEN + ES €: CURSIONS "« vaav 
on FOLELORE 1dauses 1 vieilles eu 

ous, 
UN FESTIVAL DRAMATIQUE (19 met - 
15 soût) Théâtre Srarégrapbique es 
musique, 
PES SALLES DE REUNIUN : 
DES “ERVICES REGULIERS. us TRAINS 
“ Autos -Courbelles 6 aller el retout AU départ 
de PARIS BSTAPLES (Le TouqueL). éou: 
LE Ne RSS ÉCEnAu. 
RUBE : 

e SON TMPOUTANT à 
FRUITS ET ANT MARGE Ca 
DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
des ‘vus de grands. crus (Châteauneuf-du- 
Pape, Cütes-du-Rhâne, Gigonans, Tarel. etc.) ; 
"LE PALAIS DES EXPOSITIONS avéc- 00 
Squipement vour toutes les insnifestetions et 
Congrs + wrandes et luxzueuges caileg de 
Partner ee de esteurant son  tmmense 
@rk: 

Visiter AVIGNON « La sunneusé de Iow à 


&ensegnements Muuon du Tourne, 
© éœura Jecn-Jaurés. 
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proposé l'ou: : broc e 
probablement aussi sur les quotes. 
- 0 structurelle : M Da: a 
xappelé dans sa eue rénitres 
ue la du marché n'était pas tout 
qu'il faudrait s'engager 1978 dans une 
Én c pe ed 
largement Pesotns, dans la Communauté 
. comme ailleurs Pour faciliter cétte opération . 
d'abandon des vétustes et de reclassement 
du personnel, il à demandé une nouvelle fois 
que ja CÆE soit dotée de moyens financiers 


pt CECA qui pie nn ne see pose 

évidemment des Roilèmes de Auot din es 

caenment de fenere parmi les, points 
Poe Conæïl de la mi-décembre aura à tran 

Les Neuf, même ceux qui ont émis des 

san ue ee que Findispeneohle 

la Commission, ont reconnu Je 

sa ‘industriel de Ve slraige et là eonvere 
sion le , 

ns communautaires 


contingents), 


D er le res Eee 
Tottre PSE 


lotfre de dialogues avec les pays D'où 


EXPORTATION FERRAILLE. — Les pays du 
Benelux ont ToDPOÉ à la Commission européenne 
de combler Pre pme a existe 

lement dans start emorotion de 


si 


qui œurvivre 
conditions de marché. actuelles et s'organiser “ 
plus long serme, les frois Pogs suggérent Que à On 
Etat membre qui envisage d'autoriser l'exportailon 
d'mme ou plusieurs sortes de ferrailles vers des 
paye fers en à quantités limitées on non, doivent 
en informer la Commission et CR 
A la demande de ls Commission ou 
mevbre, end de le CR es rien GOT 


Nice a mis au point une 
structure d'accueil Pour vous 
“XF prouver que tourisme €: 
congrès ne sont pas incompa- 


ribles : uo aéroport de classe 

Binternarionaie met Nice à 
1h 15 de Paris. Une capacité 
hôtelière encore accrue 90 
salles de conférences. Un 
Palais des Exposition de 
17 000 m2. 


Le Palais des Expositions 


N : Palais des Expositions, 06300 
Nes. Tai 3) 55.02.02 er 55.18.55. Telex : 
Nicezpo 970537. 





Parlement européen 


© Le projet de budget pour 1978 
E Padeuent gone considérablement 
amendé, le octobre À Luxembourg, le 


jet a Commmautés 
Fes hour Je éd par le eonsell des 
Ininisires. 


" budgétaire lement a 
118 12 Ténites as Séeslniite + Sins de troie 
cen! ts ont en elfet été 

en séance Tensemble le Par- 
lement 2 ent tous les crédits 
Pro! ent par 


reproche [el Parlement 
na Ts DomPe de D Et 
des un « exercice comptable » 
au lien d'en fatre un instrument de politique 


Le présiéent en exercice du conseil, M. Marc 


Eyskens (Belgique) «à 1 EP 
de, budget suementaté dei crédits : 
Hi per Heppert à l'année 1970 

verralent un accroissement 6 % SE 


des FDP, ar le common de 
J'ereni soi! 
Pre de. ne Open PRE blée, & 


DE ae ere Fe 


snere le pote poele 

Le de la CEE sera définitivement 
voté en jesture Jos de 41 cession 
plénière du 13 au 16 décembre à Strasbourg. 


Les relations avec l'Afrique du Sud 

€ La C.EE. veut arriver à l'égalité intégrale 

er 

ne cache pas sera difficile », 2 déclaré 

= 15 Dorenne, à devant le Parlement sxropéen 
à Strasbourg, ML Henri président 
ee de nn as do 


Lens. beige des AIRES GRAnESreS 

qui prenais au nom de le Comme le 
Sauna sur ls coopération politique dans 

a a rappelé que le Marché commun 

Qué Loession en ce sens eur 18 

de Pretoris. Les persuasifs 

des Neuf, a dit M dBimenet, nee re 

Jes- armes à 


DE 


DR 


RER 


Organisation des États américains 


Le Conseil permanent met fin à la 
- tension entre le Cosfa-Rica et le 
Nicaragua È 












TT D 


pe 





E ré t à lunenbmité la résolution, 


Présdeur Qu Uhtll, ar son président, ne OT 
oppo- 


Érries CI le Conseil 
permanent de amné- 


Dans résolution, le Conseil permanent 
enanee à'se nonog sur Jen fete 66 formnie 
Eviteront dans 


RELATIONS ENTRE EL SALVADOR ET LE BON. 
DUBAS. — Les ministres des affaires 

d'El Salvador et du Honduras ont échangé, ls 
2 bre, fnstru: 


EFPETS DE LA POLITIQUE SUCRIERE AMERI- 
— La diz-huitième session eréraord 

CR M dE 
9 novembre pour ersminer le déficit du sé 


considérabl 
aux Etats-Unis. 
— Le Commission inferaméricaine des 


In ls 8 novembre portant sur l'instal- 
Cordoba du Centre 3 
lemme. Le nouvel organismes consocrere ses aol 
Guz troveur de œur la sttuztion ds 
la femme dans les domaines juridique, que, 
uz idoñes de forma- 
tion et d'orientation. 
do POPERSTION AVEC L' — En vesèu 
té par l'OEA et l'UNESCO en mars 
à Washington, da de la 
commission 7: Les experts 


rte, Les des 
ons se sont réunis @ Guctemala le 13 et le 


1£ novembre pour mettre au point les wmesures . 
d'eprlicatlon. 


fa) AE AGE SN [ 
pi d til DE oo 


an dr E 
EE Sad au 


DD) 


7 
LEZ 


limstemrahon dun code de bonne, conduite 
es 


pour les sociétés enropéenni É 

Afrique du Sud, soulignant Qui PSV pes pas 

été d'essortir ce 

Térarcranien ie a 5 péen s'est 
en- 

gegé à respecter ce 

Pour M. Slmonet, il serait catastrophique 

ET ca tone moins ul pourrait dRveuUe 

T 
tout le continent africun, La situation en 


ee es 
des affaires étrangères des chaque 
LE te oee it É euotien Psternatinnsie 


Les élections au suffrage universel 
pourraient être retardées 
Les premières élections du Panement, euro 


à ce sujet le 16 novembre, au Cours de la 
éession, que si la Chambre des communes se 
prononçait en faveur du scrutin majoritaire 


ER 


. 












ES 


Ligue des Etats arabes 


Conférence des ministres des 
affaires étrangères 


Me 
a 
sa 

hr 
É 1” 


de cinq Etats & d'intervenir 
les différends ou les conflits pouvant surgir 
entre pays arabes. Cette question sera 


cette euTo- 
arabe, tend à permeître & la production arabe de 
Couvrir une partie des besvins 8n Marché commun, 

exportations 


naiurs à 
scoptables » 40 1 erts 
D'autre part, Les ministres voté uns 


Admission de PEspagne 
E ce on nm du col 
membres du Conseil de l'Europe le 24 novembre. 
F'aumitét aené La convention nopécnne des 
ES A ae Europe comprend désormais 
vingt Etats membres. 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — DECEMBRE 1977 — 35 


LOCALES. — A l'isaua de deux 


journées de travaux, lez ministres den Ktais 
mem du Conseil 'EUTOPE Les des 
tie POUOIEs. résnis «les 20 ei 29: Oriopre à 
Lisbonne, préconisé une on 
CCR Padrsintration Zocale, TŒUX 
Rabitants Te assurant ééreloppement de 
Commenautés 48 voisinage. 


Les minisires ont réclomé une administration 
locals ot régionale qui permeîte &'œméliorer Ia 
ps os is va fs cts sur lü n 
ojutions 3 mesure de 


è on os à Frofendes préférenes 


Les participants 
érois rapports : vêle social de la police dans la 
prévention de la dénousnce juvénile ; attitudes 
2 A moi da la police; polie et pré- 
veation violence, 


cr are DE L'ARCEHITECTURE RURALE 
gnes di: "une politique 


— Lez li réctrices d' æ'ensemble 
de protect: de l'habitat et es siies rurouz 

Europe on? Par une COnJérence du 
Consetl "Europe réunie à Grenade du 26 au 
2 octobre. seront Îünsmises ou 


gouvernements européens et eux pouvoirs lorauz. 
TION. — Qus rs Parlementaires 


et journalistes pour promouvoir sTne de da 
sinki s et le mie en œuwe de l'acte nel de la 
sur 6 et 1 ratton 


délégués de treice 
diz-neuf pays membres du Conseil de l'E: et 
representonts du Club suropéen des journalistes 


Comité intergouvernemental 
pour les migrations européennes 


Le programme des activités en 1978 


EUNI re du 15 17 le 
R “Cort Ë : au Feptembre, le 
un 


ns 025) +" Vietnam (319 
et du 0), auxquels 11. 
faut ajouter 1644 personnes donf les nations- 
lis ne sont pas indiquées. 
occidentale, l'Autriche, la Bel- 
les Pays-Bas et la Suisse 
ont annoncé qu'elles allaient augmenter leurs 
contingents d'immigration en provenance de 
Y'Indochine. 


CIME provient d'Europe 
d'URSS., d'où 21000 personnes 
sont attendues l'année prochaine. Il mens 
arrivé plus de 14000 cette année, et 
émigration est en augmentation. 
Le CIME aidera aussi 13000 réfugiés prove- 
Ts d'Afrique _ Nord, du oo et 
Extréme-Orient, ainsi que Européens 
hautement qualifiés, désireux de sisialer on 


ayant quitté leur pays 
Re Je CIME aidera l'année prochaine 
RE rentrés des anciennes colonies 
At s'installer, notamment au Vene- 
zuela 48 Gs45), aux Etats-Unis (1250), au Canada 
(760), et en Australie (250). 


Association du transport 
aérien international 
A PAssemblée générale : vers un 


retour à la libre concurrence + 


L "ASSOCIATION du transport aérien in! 
tlonal (IATA) a _… sa ente-trolsieme 
assemblée géoérns enr le à Madrid du 8 au 
à Ë Fe Ds, Foure rentes à er 
Kaul! 
T'Asssition, a dressé un rél contre 
la nouvelle politique américaine de « libérali- 
sation » des règlements de l'aviation civile. 
Dans son rapport annuel sur la situation de 
mndustrie du fenport aérien, le directeur 
RE 
» 0! q 
re ue ne 1 prédateur et anti- 


concurrence 

À liseue de ses travaux, l l'Assemblée à sou- 
baité que l'Organisetion de l'aviation civile 

internationale (O.AC.TL) convoque rapidement 
une assemblée extraordinaire en vue d'insérer 
dans sa charte les CODVENLOS de Tokyo, de 
La Haye et de Montréal relatives À la répres- 
sion des ses ne Era sérienne. L'IATA a 
proposé t n'aurait pas = 

cet amendement dans un dëlai donné soit excli 

de l'OACIL 

D'autre part, les représentants ee cent neuf 
compagnies régulières membres de l'IATA, 
inquiètes des conséquences de la nouvelle poli- 
tique américaine de concurrence à tout prEe 
Out confié à une « task force » composée de 
cinq membres — Air Canada, Air India, Alitalia, 
Bri Airways et X.W.A. — le soin d'étudier, 
d'ici au 30 juin 197%, s'il n'y z pas lieu de 
réformer leur procédure de flxation des tarifs 
et sil n'est pas souhaitable de laisser jouer 
pendant un an, Re eur l'Atlentique nord, les méca- 
pre du libre marché. 

L'Association a réélu à présidence 

M Manuel de Prado, Préslent-directeur général 
de la compagnie espagnole Iberia. 





conf. HS minutes do l'information des 

érence min 

Fons Entre Pope, PER Ass 
œ 

(D nr, à décidé de Charger un Comité fnter- 


gouvernemental composé des représentants ds 
ualié 


les s de l'OU.A., qui souhaitent se 1 de 

leur à l'égard des ag ales. 

Selon un porte-parole de | DA l'agence penu- 
ne Jonctionner 


e UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — La 
vingt-troisième session de l'Assemblée de l'Union ds 
l'Europe occidentale (U.E.O.) s'est tenue à Paris 
qu 28 novembre au Ir décembre. On trouperg tn 
bref résumé ds ses fravcuz dons prochain 
ns 


priorités nationales et régionales dans le domaine 
des cultures ont été ou centre des 
ass de la Éenlérencs régionale qui s'est tenue 
La siège de La Commission du Pacifique sud re ,. 
féants ons diere du 14 au 18 orne A 
Pariicipants ont les tethntques 
leur pays, problèmes phytosenitaires 
Les plus nééhiatts 0 | CA tai Le point des réglemen- 
tations nationales concernant contrôle phyto- 
sanitaire, la déjenss des Cuitares et les pesticides. 
e CROIX-ROUGE. — Le délégué régional du 
C.IC.E. l'Amérique centrale et les Caraïbes 
g termi à la mi-octobre, une série de visites de 
lieux de détention en Amérique latine : au Gua- 
tencla, Ch Venezuela, en Colombie, au Paraguay 


et ue 

septembre, délégués du C.ICR. en 
rhanande ont Jet tune bre de as cons DingE- 
trois postes de ice transit 


pol: et deuz 
pour Féfugiés Gu nord cé à F'esé du ae, En ours. 
üs se sont rendus à l'Immigration Center de 
Bangkok, où 2e trouvaient cent Quaîre-Dingt-Rutf 
personnes détenues. Ces visites se sont ponrsutnies 
en octobre. 
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LOIS ÉCONOMIQUES 
ET DROIT À LA VIE 








Où trouver 

de l'argent 

pour les pays 
sous-développés ? 
Par FRANÇOIS PERROUX * 


ES experts et l'opinion informée deman- 

dent, avec une belle unanimité, d'aug- 

menter les moyens monétaires et S 
ressources en capitaux à la disposition des 
pays en vole de développement: il s'acit 
clairement de les alder à réduire le déficit 
de leurs balances des paiements et à ren- 
forcer durablement leur appareil de production. 
Sur le niveau chiffré de l'aide supplémentaire, 
te comité de développement, formé des gou- 
verneurs du Fonds monétaire et, de la Banque 
mondiale, ne semble pas, en 1976, étre parvenu 
à un accord. C'est que la distance est trop 
grande entre ce qui est eouhaitable gt ce qui 
est possible. D'ailleurs, l'additlon des res- 
sources, par elle-même, serait peu significative: 
la forms da leur combinaison importe au 
moins autant que leur volume, et l'efficacité 
d'une combinaison déterminés dépend de son 
utillsation par le milieu d'accueil. 

En tout cas, on comprend de mieux en 
mieux le contenu angoïissan! du problème. Le 
rapport au Club de Rome sur le nouvel ordre 
économique international (R..O., Jan Tinber- 
gen coordonnateur) produit des chiffres impres- 
sionnants et marque, avec insistance, que des 
retouches, imprimées au fonctionnement de 
nos économies, ne suffisent point Des chan- 
gements dans les structures s'imposent au 
nom de la justice, et pour donner toutes sas 
chances à la paix, dans un monde bouleversé 
par de redoutables déséquilibres monétaires 
et réels. Une information rudimentaire se répand 
malgré les résistances ; on admeitra difficils- 
ment que les plus riches disposent d'un revenu 
treize fois supérieur à celui des plus pauvres, 
que 70 * des enfants restent condamnés à la 


+ professeur au Collège de France, directeur 
de l'Institut de aclences mathématiques et 
économiques appliquées. 
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malnutrition, qu'un milliard et demi d'êtres 
humains solent plongés dans une sombre mi- 
sère, que le quart des vivants demeurent 
fllettrés. et que les netions (ndustrialisées 
consomment vingl fois plus de ressources 
per capita qua les nations sens industrie. Si 
ces laits laissent encore impavides certains 
économistes, ‘ils exalient les justes revend 
cations des pays moins développés, dont 
l'nfuence politique sa confirme dans les 
organisations internatlonaies et sur la scène 
du monde 


UCUN Etat ne saurait rester sourd à 

cet appel. Les déclarations d'intention, 

peu Suivies d'effet, ne suffisent pas : il 
s'agit de eavoir où trouver les ressources 
monétaires et financières Indispensables à 
l'action, même si elle doit être tenue dans 
des limites que resserrent nos épreuves pré- 
sentes. A la crise des mauvaises années 
(1971-1974) a succédé le redépart de 1976, puis 
un nouveau fléchissement : les séquelles de 
ces troubles sont une excuse occaslonnelle, 
mais pourre-t-on indéfiniment rendre acceptable 
un système qui, aprés deux siécles d'indus- 
trialisation occidentale, donne. à l'échelle du 
monde, des résuitats aussi déplorables pour 
les quatre milliards et plus de Terriens ? C'est 
notre économie occidentale elle-même qui fait 
déjà figure d'accusée et, avec elle. la civili- 
sation d'où elle procède. 

Il est donc urgent de faire le point, de 
dénoncer l'insuffisance de l'alde publique. de 
prendre la mesure des ressources du crédit 
privé et de nommer ies réformes audacieuses 
sans lesquelles il paraît bien qu'H n'y a 
aucune solution. 


E Fonds monétaire internalional continue 

de déployer une activité éclairée et très 

méritoira au milleu des difficuttés de ce 
temps. L'augmentation des quotes-perts du 
Fonds, qui dépend des gouvemements, est en 
vole de réalisation non à 100 %, comme le 
voulait le groupe des Vingt-Quatre, en avril 1977, 
mais pour un tiers, ce qui n'est pas négli- 
geable. Quant aux facilités Witteveen, du nom 
du directeur actuel du Fonds, la réunion de 
Paris (août 1977) a obtenu un supplément de 
quelque 10 mititards de dollars (1). On souhaite 
que ce ne soit qu'une étape vers de nouveaux 
Progrès, comportant une participation accrue 
des pays de l'OPEP et leur accès aux organes 
de direction, mais avec contrôle exercé sur 
la politique des prêts par le Fonds lui-même. 
On le volt, ce sont les Elats el en fin de 
compte, les peuples riches qui limitent eon 
action. 

Du moins, en principe, est-il mieux armé 
maintenent pour contribuer à préparer la tran- 
sition vers une certaine régulation mondiale 
de la monnaie, Le nouvel article 4 du statut 
laisse aux pays une grande latitude pour 
choisir leur politique de change: H confie 
au Fonds une mission de «ferme surveillance » 
et lui fait un devoir d'interdire la manipulation 
des taux dans le dessein d'obtenir des avan- 
tages compétitifs. L'avenir dira ce que le Fonds 
peut faire pour améliorer la pratique des 
Hottements dirigés. 

Au vrai, son activité renforcée est étroite- 
ment liée au sort assez précaire pour le 
moment, de la réforme de la monnaie inter- 
nationale. D'une part, il s'agit du prasing out 
de l'or, qui n'a plus de prix officiel, et dont 
un sixième est vendu au profit des pius pauvres 
parmi les pays en vois de développement. 
D'autre part, Robert Triffin a proposé des 
comples de réserve {Reserve accounts) pro- 
gressivement constitués par des réserves en 
dollars déposées eu Fonds et soumises à 
une gestion concertée; le projet est en 
discussion. 


N voit assez clairement 6e former le 

dessein de faire progressivement des 

drohs de tirage spéciaux (D.T.S.), amé- 

liorés et contrôlés, une nouvelle monnaie 

internationale et, au cours de la transition, 

de conseiller et surveiller les ententes entre 
places et les accords régionaux. 

L'intenlion est excellente, mais qui ne 

comprend les difficultés considérables que 
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rencontrera tout effort pour substituer au 
dohar, actuellement règnent, une monnate 
mondiale gérée par des pouvoirs mondiaux 
eux aussi? Nui ne doute qu'i aurait fallu 
considérer comme prioritaire, dès 1971-1972, le 
rétablissement concerté d'un ordre monétaire 
international, sans lequel aucune politique 
économique n'est possible ni pour les pays 
développés ni pour les pays en vole de 
déveioppement. 

Les «lois natureiles-, les « spantanéités - 
du marché, le malin invisible qui répartit les 
TESSOUrCSS «rares», au mieux et à coup sèr, 
continueront-elles d'étre commentées el enset- 
gnées à titre exclusif, avec Un grand luxs 
de raffinements formels ? Ou comprendra-t-on 
que, en matière de monnaie et de crédit aussi 
— entre nelions, dans uns même nation, — 
nous devons pratiquer «des politiques de 
stabilisation plus effeclives encore dens l'ave- 
nir qu'elles ne l'ont élé dans le passé» 
(Franco Modigliani) ? 


McoNamara fait preuve de compétence 

et de courage en chaque occasion. ff 
ose dénoncer l'état des pays les plus pauvres 
{revenu par tête: 200 dollars) par compa- 
raison aux pays à revenu moyen (250 dollars 
et au-dessus) ; !! rappelle sans mælêche que 
la faim dens le monde n'est pas vaincue. 
mais qu'elle pourrait l'étre. Quelles réponses 
hésitantes, falbles, tristement -prudentes- à 
ces appels insistants | 

Une fois de plus, on sait fort blen ce qu'il 
faudrait faira et ce qu'on ne fait pas dans 
les deux domalnes de l'aide publique et 
des prêts. 

Au cours des dix dernières années, lalde 
totale des riches aux pauvres augmente à 
peine en termes réels. L'aide des pays indus- 
trialisés se contracte Sauf la Suède el la 
Hollande, les pays riches n'atteignent pas 
l'objectif assigné de 0,7 % de leur produit 
national brut. C'est l’aide des pays de l'OPEP 
qui s'élève fortement depuis 1973, surtout au 
profit de partenaires avec qui les unissent 
des liens spéciaux 

La Banque est parvenue, non sans peine, 
en mers, 1977, à réalimemter l'Association 
intemnationale de développement (DA). H faut 
maintenant augmenter son capital pour étendre 
sa capacité propre de crédit et lui permettre 
d'encourager les prêts privés. L'IDA accorde 
aux pays les plus pauvres des prêts de 
faveur: ils sont à Peu près équivalents à 
des dons, puisqu'ils sont consentis pour cin- 
quante ans à l'intérêt de 0,3/4 %. Eïle paraît, 
d'autre part, étendre et assouplir ses inter- 
ventions ; sans renoncer, blen sûr, au finan- 
cement des projets spécifiques, elle a consenti 
des prêts globaux aux opérations de dévelop- 
pement rural ou aux banques d'investissement, 
et elle multipllera sans doute ses opérations 
de cofinancement en associant son interven- 
tion à celle des capitaux privés. 

Pour la Banque comme pour le Fonds, c'est 
la paresse des «donneurs» et l'inertie des 
Prêteurs qu'il faudrait vaincre. Nous en sommes 
très loin. 

Disons donc que l'extension vraiment efficace 
de l'aide et des prêts à conditions appropriées 
est subordonnés à des changements radicaux 
dans les motivations et les attitudes des gou- 
vemements, et des peuples riches Comme 
il n'y a pas lieu d'attendre d'eux une conver- 
sion, on souhaite qu'ils comprennent leurs 
intérêts politiques et se souviennent que des 
abus trop Criants et trop prolongés mettent 
debout des combattants qui ne manquent 
jemals d'armes. La muitiplicité et la simulta- 
néité des violences locales, organisées et 
coordonnées, n'échapperait-elle pas à la répres- 
sion ? Le vingtième siècle finissant n'est plus 
cette «Belle Epoque” où l'on ne parait pes 
des famines et où les ministères des colonies 
déclencheient ou prolongealent les Initiatives 
des ministres du commerce. 


À a rt res 


"AIDE officielle aux pays en vois de déve- 

loppement ne représente pas plus de 

10 ‘ de leur investissement Intérieur ; 
ll est tributaire de plus en plus du crédit 
Pubile et, dans une, proportion rapidement 
croissante, des crédits privés. 
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ur 90 Ve des euro” 
vises fortes ont 
ès 1975. les 


Les eurodevises sont po 
dollars: ces créances en de! 
envahi le marché du crédit D ten 
emprunts directs en aurodevises des ds 
voie de développement s'élévant à 3.7 Mi Hi 
de dollars, contre 734 millions auprés | : 
institutions spécialisées, et ils Se sou AS 
loppés puissamment en 1976. Les asiado ; 
lancés en 1968, se sont répandus grice AU 
nouvelles places financières de Hongkong S 
de Singapour, et en Ilaison avec les core 
d'axportalion de produits manulacturés = 
prospérent en Corée du Sud. à Taiwan 
aux Philippines. 

Eurodollars, asladoliars, nous vivons 
dans un réseau de créances dollars et, non 
moins, dans un treillis d'entreprises mulli- 
nationales à dominante américaine. Plus Que 
la puissance des plus grandes d'entre elles. 
ce qui compte, c'est l'étendue, la complexité 
et la souplesse de l'agencement hiérarchique 
de leur flux de marchandises, de finance et 
d'information. Elles mettent en contact Per 
manent les opérations de production, de trans- 
ports, de crédit; elles forment une sorte de 
graphe appliqué dans les espaces nationaux. 
régionaux et industriels où elles opèrent. 
Qu'elles aient apporté des moyens monélaires 
aux pays-hôtes est hors de doute. Au bénéfice 
principal des nouvelles bourgeoisies où des 
populations laborieuses 7 A quel coût social. 
et même économique, pour le pays d'accueil ? 

Le poids relatif des Etats-Unis, premier 
banquie- et premier producteur du monde, 
s'élève, en dépit de leurs difficultés. Fort 
heureusement, nl les banques ni les entreprises 
transnationales ne peuvent étre, sans injustice. 
confondues avec la tradition et la volonté collec- 
tive de ce peuple. C'est sur son action Poli- 
tique et son Intelligence politique que l'on 
peut encore fonder quelque espoir. 


tous 


le monde. C'est son usage moins 

démentiei et sa mise au service des 
hommes. Affirmation qui semblera aux uns 
une lapalissade, aux autres une naïveté Cou 
pable, mais qu'aucun économiste Informé et 
conscient ne peut prendre à la légère. Les 
dépenses militaires de la planète s'élevalent, 
en 1975, à 371 milliards de dollars, contre 
17 milliards d'aide au développement, soit 
vingt et une fols plus. 

A la même date, d'après le Federa! Reserve 
Board, ‘es six plus grandes banques amèri- 
caines avalent prêté 12 milllards de dollars 
à une quinzaine de pays en vole de déve- 
loppement Quant au {otel des sommes corres- 
pondent aux engagements de l'économie et 
des banques commerciales des Etats-Unis à 
l'égard du reste du monde, Il n'est rien de 
moins qu'une masse de 500 milliards de dollars. 
Si solide et élestique que sait le système 
bancaire aux Etats-Unis, cette inflation de 
crédit n'est pas à l'abri de tout accident. 

Nous voilà bien forcés de prendra en sérieugr 
considération des méthodes nouvelles, sbgèes 
jusqu'ici utapiques. On ne se | 
de dire que le désarmement prog, 


C E n'est pas l'argent seul qui pacifiera 









ment durable ni de répéter que sont fes 
structures de la consommation 
duction des pays riches qui doi 

Peut-être mème osera-t-on a 
économistes de toute école, s'ils 
pas l'honneur de leur métier, doi 
qu'économistes, Urer les conséq 
contradiction, violente et cruelle; entre deux 
énoncés : ï 

— L'un se lit sous une plume autorisée : 
- Rien pour rien, vollà la plus importante des 
lois économiques » (* Nothing for nothing, the 
most important economic law »). 

— L'autre s'inscrit, en lettres de sang, dans 
l'article 3 de la Déclaration universelle des 
droits: «Chaque individu a droit à la vie.» 

Une analyse économique rigoureuse, armée fr: 
moyens très modernes et da statistiq. :5 
convenablement réunies et traitées, doit partir 
de cette contradiction. 





(1) Cf. « 1 Gendarme du grand tal 
Par Julla Jurunu ls Monde diplonesia ue 
octobre 1971. 
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LE NIGERIA. « CLE DU PROBLEME AFRICAIN -? Un tournant 
spectaculaire entre Washington et Lagos, par Suzanne Cronje. 
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DE PARIS allemande : témoignage d'un détenu de droit commun. 
PR PAGE 7 : 
Le président Carter et l'immigration sauvage, par Christian Déverre. 
PAGE 8: 


Les Indiens des Amériques revendiquent leur droit à lautodétermination, 
par Jean-Claude Bubrer. 
PAGE 9 : 
Comment aménager la coopération financière entre l'Est et l'Ouest, 
par Marie Lavigne. 
Chine : La lutte contre les « quatre » se durcit, par Jean Daubier. 
PAGES 10 et 11: 
L'instabilité du Bangladesh, par Denril Peiris. 
Elections législatives et nouveaux gouvernements 
Vers un code de conduite pour régir le transfert des techniques, par 
Zalmaï Haquani. 
PAGES 12 à 14: 
LA GAUCHE FRANÇAISE ET LES CONTESTATAIRES SOVIETIQUES, 
enquête d'Yves Hardy et Pascal Gabai, 
PAGE 15: 
L'extension du droit humanitaire e1 cas de guerre, par Yves Sandoz, 
Le carnet des ambassades. 
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Le numéro du € Monde diplomatique >» de novernbre 1977 
a été tiré à 113 000 exemplaires 
Comme toutes les publications du « Monde », 
sauf « le Monde des philatélistes », € le Monde diplomatique » 


est interdit au Maroc depuis lo fin du mois de jenvier 1977. 
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